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Pa^e  78.  ligne  %i.  Cette  fomme  déduite  des  trois 
millions  500  raille  livres  énon-. 
ces  ci  -  deffus  ,  l}fe\  des  quatre 
millions  500  mille  livres  énon» 
cées  ci-delTus. 

109.    .    .     1.  qu'elle  lifei  quelle. 

141.    .    .  ï6.  tranfandions  Ufc\  tranfaâîons. 

Qio.    ,    .  11.  une  Ufe\  un. 

aéj.    ,    .     1,  répartion  lifc\  répartition. 

2,77,  ,  .  a3.  Et  comme  ces  d'améliorations 
lifc\  Et  comme  ces  fortes  d'a- 
méliorations. 

^60.    .    ,     7.  ont  borné  life\  a  borné. 

3^2.    ,    .   10.  le  pays  d'Etat /i/e:^  les  pays  Etats» 

420.  ,  .  3.  des  maréchaux  des  logis  Ufe\  des 
maréchaux  des  logis  des  camps 
&  armées. 

42,7,  .  .  17.  parce  qu'il  retient  Ja  paye  des  fol- 
dats  pendant  leur  route  ,  life-{ 
parce  qu'il  retient  les  appointe- 
ments des  officiers  &  la  paye 
des  foldats  pendit  leur  route. 
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Recherches  è?  confiderations  fur  la  réforme 
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/idée  d'an  impôt  fur  la  produdion  ou 
îa  confoinmatioii  du  kl  eft  fort  ancienne  : 
l'on  en  fit  ufagè  dans  les  premiers  tenis  de 
la  république  de  Rome  :  l'on  y  eut  récours 
en  France  dès  Tannée  1^42  ;  &  le  même 
genre  de  tiibut,  tefferré  dans  des  bornes 
plus  ou  moins  étroites  ,  compofe  aujour- 
d'hui une  partie  des  revenus  de   plufieurs 
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Souverains  de  l'Europe  ;  mais  nulle  part  il 
n*eft  11  confidérable  que  dans  certaines  pro- 
vinces du  Royaume. 

Les  beibins ,  ou  plutôt  les  dépenfes  de 
l'Etat ,  ont  donné  lieu  au  développement 
fucceflif  de  toute  les  reiïburces  fifcaîes;  & 
prefque  fans  y  réfléchir,  on  a  fini  par  fe 
contenter  d'examiner  j  quelles  étoient  les 
importions  dont  le  recouvrement  étoit  pra- 
ticable. 

Les  droits  fur  une  denrée  de  confomma» 
tion  générale  feront  toujours  ceux  ,  qui  dans 
une  nation  nombreufe ,  offriront  les  rcf- 
fources  les  plus  étendues.  Le  fel  ell:  une  de 
ces  denrées  ;  &  comme  le  befoin  d'une  fem- 
blable  produdion,  quoiqu'univerfel ,  n'eft 
ni,  inftantané  ,  ni  indilpenfable  à  la  fublîf- 
tance  journalière  des  hommes,  ces  confîdé- 
rations  ont  affranchi  le  génie  fifcal,  &  k 
renchérilfement  du  prix  du  fel  j  n'a  pas  caufé 
l'effroi  qu'eut  infpiré  fans  doute,  l'idée  d'un 
impôt  pareil  fur  le  bled  ,  fur  ce  fruit  pré- 
cieux de  l'agriculture  dont  l'homme  craint 
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fans  ceffe  de  manquer ,  &  dont  le  prix  ne 
fauroit  être  un  feul  jour  difproportionné 
avec  les  facultés  du  peuple  ,  fans  qu'on  eut 
à  redouter  les  commotions  les  plus  dange^ 
rcufes. 

C'eft  en  raifon  de  ces  diverfes  cîrconf^ 
tances ,  que  Ton  a  élevé ,  &  qu'on  a  pu 
élever  fucceflivement  le  prix  du  fel  dans  les 
provinces  où  là  gabelle  eft  introduite  ;  & 
peut-être  feroit- on  allé  plus  loin  encore* 
fi  Ton  n'avoit  été  retenu  pair  là  crainte 
d'exciter  davantage  la  contrebande,  &  de 
perdre  au  lieu  de  gagner.  C'eft  ainfi  que  la 
nature  des  chofes  a  fouvent  mieux  défendu 
les  peuples  qu:e  la  fageffe  des  Rois. 

On  ne  peut  arrêter  fon  attention  fur 
l'exceffive  cherté  du  fel  dans  pluûeurs  par- 
ties du  Royaume ,  fans  regretter  amèrement 
que  le  peuple  y  foit  forcé  d'ufer  avec  une 
grande  réferve  ,  d'un  bien  dont  la  nature 
s'eft  montrée  fi  prodigue  envers  la  France^ 
Je  ne  me  fervirois  point  cepend^.nt  de  cette 
obfervation  ,    pour  condamner   indiifinrte- 
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ment  tout  impôt   fur   le  feî ,    fans  aucun 
égard  aux  limites  que  le  Souverain  eut  pds 
foin  d'y  apporter  ;  car  il  n'eil:  point  de  tri- 
but univerfel  qui  n'entraîne  quelque  facrt- 
fice ,  &  il  en  eft  peu  qu'on  ne  voulut  abolir, 
fi  on  les  examinoit  féparément,  &  abftrac* 
tion  faite  des  inconvénients    attachés  à  tel 
autre   impôt,    auquel   on  feroit  obligé  de 
recourir.   Les  aides,   qui  renchériffent  une 
boiiTon  fi  néceflaire  à  l'entretien  des  forces , 
&  dont  la  perception  eft  lî  difpendieufe  , 
donncroient  lieu  fans  doute  aux  objedions 
les  plus   graves  :   la   taille ,  la  capitation  5 
toutes   ces  levées  d'argent  plus   ou  moins 
arbitraires ,   exciteroient  également  la  cen- 
fure  ;  Si  s'il  falloit  en  doubler  l'étendue  pour 
remplacer  la  partie  de  revenu  qu'on  auroit 
fupprimée ,  les  abus  ou  les  contrariétés  s'ac- 
croîtroient  fouvent  dans  la  même   propor- 
tion. Enfin  5  ainlî  que  je  l'ai  déjà  obfervé , 
la  taxe  fur  les  terres  même  la  mieux  diftri- 
buée,  a  befoin  d'être  contenue  dans  des  bor- 
nes railbnnables  ;    &  l'expérience  montre 
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que  l'excès  des  impôts  établis  lur  les  pro^ 
durions,  expofe  à  recourir  fans  ceffc,  &  à 
des  contraintes ,  &  à  des  faifies ,  &  à  tous 
ces  moyens  rigoureux  qui  font  une  fource 
de  défôlation  pour  les  petits  proprié taires^ 
des  campagnes. 

Ce  font  ces  confidérations ,  &  tant  d'au^ 
très ,  qui  rendent  prefque  toujours  inutiles 
les  déclamations  générales.  Le  miniilre  des 
finances,  s'il  en  prend  quelque  connoiflance , 
dit  au  milieu  de  fa  cour  fiicalc  :  cet  homme 
n'entend  rien  à  Tadminiitration  ;  &  voilïi 
comment  les  plus  petites  connoiffances  po- 
fitives ,  infpirent  aifément  du  dédain  pour 
des  idées  fouvent  très  -  raifonnables  ;  mais 
qui  ne  paroiflfent  point  applicables  à  la 
fituation  des  affaires.  C'eft  donc ,  pour  ainlx 
dire ,  au  plus  près  ,  qu'on  a  befoin  de  com, 
battre ,  pour  remporter  quelques  avantages 
fur  l'habitude  &  fur  la  fauffe  fcicnce.  Je 
ne  dirai  donc  point,  dans  l'état  aduel  des 
revenus  &  des  dépcnfes,  qu'il  faut  anéantir 
la  gabelle ,  Se  trouver  de  quelqu'autre  ma^ 
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îiiere  les  60  millions  que  le  Roi  en  tire  au 
moins  aujourd'hui ,  y  compris  les  derniers 
fols  pour  livre  ajoutés  à  cet  impôt.  Je  ne 
dirai  point ,  que  dans  la  partie  des  grandes 
gabelles  ,  égale  feulement  au  tiers  du 
Royaume  &  où  l'impôt  du  fel  produis 
plus  de  40  millions ,  il  faut  remplacer  ce 
revenu  par  une  augmentation  de  taille  5 
puifque  ce  feroit  prefque  y  doubler  cette 
dernière  contribution.  Je  ne  dirai  point 
non  plus  d'une  manière  vague ,  qu'il  faut 
par  une  grande  diminution  dans  les  dépen^ 
fes ,  arriver  au  but  qu'on  fe  propofe  :  il  n'eft 
rien  ,  j'en  conviens ,  qui  ne  fut  praticable  à 
l'époque  où  une  longue  fuite  d'ordre  & 
d'économie  s  auroit  mis  en  état  de  faire  un 
facrifice  coniîdérable  fur  la  fomme  des  im-f 
pots  ;  mais  l'expérience  apprend  que  les 
réflexions  dont  une  réforme  févere  eft  la 
bafe ,  reiïemblent  bien  plus  à  des  vœux 
qu'à  des  difcuflions  utiles.  Ainfi ,  dans  le 
même  tems  qu'on  ne  diflimule  point  les 
grandes  vérités  générales  j  il  faut  y  joindre 
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aufTi  des  idées  d'une  exécution  plus  facile , 
&  qui  foient ,  pour  ainfi  dire ,  proportionnée! 
davantage  à  la  force  commune  de  ceux  qui 
gouvernent.  Cette  obfervation  me  femble 
d'autant  plus  applicable  à  la  matière  des 
gabelles,  que  des  premières  améliorations 
n'empécheroient  point  un  bien  plus  parfait, 
fi  jamais  une  adminiftration  long-tems  fagc 
&  long-tems  heureufejfourniflbit  des  moyens 
imprévus ,  &  mettoit  un  jour  en  état  de  re- 
noncer entièrement  à  l'impôt  dont  on  au- 
roit  auparavant  corrigé  les  abus  :  ce  n'eft 
même  qu'après  des  réformes  pareilles ,  qu'on 
peut  comparer  -ivec  fureté,  les  avantages  ou 
les  inconvénients  qui  font  attachés  aux  di- 
verfes  natures  d'impôts. 

Je  fais  bien  qu'en  fe  bornant  à  confeiller 
des  modifications,  telles  importantes  qu'elles 
foient ,  &  en  renonçant  aux  idées  tranchan- 
tes, on  a  moins  de  moyens  pour  entraîner: 
car  l"exagération  efl  prefque  toujours  fmiple 
dans  fes  développements ,  &  ardente  dans 
fes  mouvements  ;  elle  n'a  rien  de  compofé  » 

A     A. 


g  De  l'Administration 

rien  qmi  l'arrête,  rien  que  les  hommes  ne 
faifiiïent  avec  facilité  ,  &  qu'ils  ne  louent 
enfuite  avec  toute  la  reconnoiffance  de  gens 
initiés  fans  peine,  à  la  Icience  de  l'adminiC 
tration.  Mais  ce  qui  fied  à  l'éloquence ,  ne 
convient  pas  de  même  aux  affaires  ;  celles 
des  finances  fur- tout ,  exigent  prefque  fans 
ceffe  un  efprit  de  mefure  &  de  conciliation  j 
le  bien  &  le  mal ,  les  avantages  &  les  in- 
convénients, s'y  trouvent  fouvent  tellement 
unis  &  comme  entrdailés  ,  qu'il  eft  au 
moins  difficile  de  les  féparer  d'une  main 
violente»  Enfiii  ,^  j'oferois  remarquer  qu'il 
n'eft  aucun  pays  où  l'exagération  dans  les 
projets  de  réforme,  féduife  autant  qu'en 
France,  &  aucun  en  même  tems  où  l'exé- 
cution foit  plus  traverfée  ;  l'autorité  y  a  fa 
force,  &  fes.  réfiftances ,  la  jull:ice  fes  règles 
&  fes  exceptions,  l'imagination  fon  ardeur 
&  fes  prompts  dégoûts,  l'opinion  publique 
fes  décifions  &  fon  inconltance  :  enfin,  l'in- 
quiétude de  fa  fituation  ,  &  l'empire  de 
rkabitude  j  groITiilènt  encore  le  nombre  des 
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contradictions  morales,  qui  inipofent  à  tous 
les  adminiftrateurs  une  marche  prudente  & 
circonfpecle  :  auffi  doivent-ils  moins  afpirer 
à  une  perfeâion  idéale  ^  qu'à  ces  améliora- 
tions efficaces,  dont  le  plan  modifié  fage- 
ment ,  s'adapte  davantage  aux  hommes ,  aux 
moments ,  &  à  l'état  des  affaires. 

C'étoit ,  &  je  porte  ici  mes  regards  au 
loin,  c'étoit  en  oppofant  dès  long-tems 
une  digue  aux  dépenfes  ;  c'étoit  en  veil- 
lant fur  tous  les  abus  intérieurs  ;  c'étoit 
en  ménageant  le  prix  de  l'intérêt  par  l'en- 
tretien du  crédit;  c'étoit  fur -tout  en  réfif- 
tant  à  l'amour  de  la  guerre  &  en  réglant 
les  écarts  de  la  politique  ,  qu'on  eut  pu 
prévenir  Pexcès  des  impôts  :  mais  quand 
une  longue  fuite  de  fautes  ou  de  malheurs  , 
a  élevé  graduellement  les  charges  &  les 
befoins  de  l'Etat,  on  ne  doit  pas  croire 
qu'un  grand  Royaume  puifTe ,  au  gré  d'un 
fyftéme  ,  renoncer  tout-à-coup  à  la  branche 
de  fes  revenus  la  plus  importante,  ou  en 
convertir  purement  &  fmiplement  le  pro- 
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duit  dans  une  addition  à  d'autres  tributs, 
déjà  portés  eux-mêmes  à  un  point  excefTif. 
Mais  l'impôt  fur  le  fel  peut  être  adouci  ;  on 
peut  en  écarter  les  plus  dangereux  effets, 
&  par  la  modération  du  prix ,  &  par  des 
combinaifons  propres  à  faire  celfer  cette 
guerre  inteftine  ,  qui  naît  de  la  diverfité  du 
régime  des  gabelles  dans  tout  le  Royaume. 
Avant  de  communiquer  à  cet  égard  au- 
cune idée,  il  eft  indifpenfable  que  je  donne 
quelques  éclairciffements  fur  l'état  aduel  de 
Timpôt  du  fel  en  France.  Les  recherches 
que  j'ai  faites  fur  cette  matière ,  &  celles 
que  j'avois  prefcrites,  forment  un  ouvrage 
immenfe,  J'avois  voulu  connoître  exade^ 
ment  les  différents  prix  du  fel  dans  tous 
les  greniers  d'approvifionnement  du  Royau^ 
me  ,  l'étendue  de  la  confommation  dans 
chaque  diftrid ,  la  population  de  tous  les 
lieux  où  la  gabelle  étoit  foumife  à  des  laix 
&  à  des  coutumes  différentes  ;  enfin  une 
multitude  d'autres  détails  abfolument  nécef- 
faires ,  pour  compofer  les  éléments  dont  la 
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réflexion  doit  faire  ufage,  C'eil:  de  ce  recueil 
^  que  je  vais  tâcher  d'extraire  les  réfultats  les 
plus  dignes  d'attention  ,  en  laiiïant  à  l'écart 
toutes  les  notions  de  petite  importance  ou 
réparées  du  fujet  principal  :  je  me  fuis  tou^ 
jours  bien  trouvé  de  cette  manière  d'étudier 
les  affaires ,  &  je  la  crois  aufli  la  plus  fa^ 
vorable  à  l'enfeignement  :  l'efprit  ramené 
aifément  à  l'objet  de  fa  méditation  toutes 
les  parties  qui  s'y  rapportent,  quand  une 
fois  il  a  faifî  d'une  façon  nette  &  diftincle 
les  faits  effentiels ,  &  la  chaine  des  idées  : 
mais  lorfqu'on  cumule  fans  nécefîité  les 
obfervations ,  les  exceptions ,  &  toutes  les 
légères  différences,  l'attention  fe  fatigue, 
l'eiprit  s'effraie  ,  &  ne  démêlant  plus  fa  rou- 
te ,  il  renonce  bientôt  à  la  recherche  de  la 
vérité. 

Le  Royaume  eft  fujet  à  des  loix  diffé-. 
rentes  pour  l'impôt  du  fel,  &  une  grande 
difparité  dans  le  prix  de  cette  denrée  eft 
l'effet  de  cette  variété  de  régime  :  un  regard 
fur  li^  carte   qui  eft    annexée  au  Compte 
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rendu ,  inftruira  plus  rapidement  à  cet  égard, 
qu'une  énuniération  détaillée. 

Je  rappellerai  feulement  que  les  princi- 
pales divifions  font , 

Les  provinces  de  grandes  gabelles. 
Les  provinces  de  petites  gabelles. 
Les  provinces  de  falines. 
Les  provinces  franches. 
Les  provinces  rédimées. 
Le  pays  de  quart  -  bouillon. 

La  partie  des  grandes  gabelles  eft  com- 
pofée  de  l'isle  de  France ,  de  l'Orléanois  , 
du  Maine ,  de  l'Anjou  ,  de  la  Touraine , 
du  Berry  ,  du  Bourbonnois ,  de  la  Bour- 
gogne,  de  la  Picardie,  de  la  Champagne, 
du  Perche,  &  de  la  plus  grande  partie  de 
la  Normandie. 

Il  y  a  au  milieu  de  ce  pays ,  ainfi  défî-i 
gné  ,  quelques  diftrids  qui  jouiffent  de  la 
franchife  des  gabelles  ,  &  qui  ,  d'après 
d'anciens  privilèges ,  reçoivent  chaque  an- 
née un  approvifionncment  proportionné  k 
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leur  confommation  ,    &  dont  le  prix   ed 
fixé  à  des   conditions   modérées. 

La  population  du  pays  de  grandes  ga- 
belles ,  abftraflion  faite  de  ces  lieux  privilé- 
giés ,  eft  d'environ  huit  millions  trois  cent 
mille  âmes, 

La  quantité  de  fel  débitée  pour  le  compte 
du  Roi ,  dans  cette  même  étendue  de  pays , 
s'élève  à  environ  760  mille  quintaux;  ainiî 
la  confommation  moyenne  eft  de  neuf  li-^ 
vres,  &,un  fixieme  ,  par  tête  d'habitant  de 
tout  fexe  &  de  tout  âge. 

Le  prix  moyen  depuis  l'étabUflement 
des  deux  nouveaux  fols  pour  livre ,  eft 
d'environ  6  2  livres  par  quintal ,  &  ce  prix 
eft  le  réfultat  du  produit  général  des  ventes 
comparé  aux   quantités  débitées. 

Le  pays  de  petites  gabelles  eft  compofé 
du  Maconnois,  du  Lyonnois ,  Forez  &Beau- 
jolois ,  du  Bugey  ,  de  la  Brefle  &  du  pays 
de  Dombe  i  du  Dauphiné,  du  Languedoc 
&  de  la  Provence  ,  du  Rouffillon  ,  du 
Rouergue  ,  du  Gévaudan  &  d'une  petite 
partie  de  l'Auvergne, 
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La  population  des  petites  gabelles  ^  dit 
tradion  faite  également  de  quelques  lieux 
privilégiés  ,  eft  d'environ  quatre  millions 
iîx  cent  mille  âmes. 

Les  quantités  de  feî  débitées  pour  le 
compte  du  Roi ,  s'élèvent  à  environ  640 
mille  quintaux  ;  ainfi  la  confomniation 
moyenne ,  eft  de  onze  livres  trois  quarts 
par  tête  d'habitant  de  tout  fexe  Se  de  tout 
âge. 

Le  prix  moyen  du  fel  dans  tout  le  pays; 
fournis  à  l'impôt  des  petites  gabelles  ,  ell 
aujourd'hui  de  ^  ^  livres  i  o  fols  par  quin-* 
tah 

Pays  de  fdînes.  On  donne  cette  défi- 
gnation  dans  la  langue  des  fermes,  à  la 
partie  du  Royaume  qui  eft  approvifionnée 
par  du  fel  tiré  des  faUnes  de  Franche-* 
Comté,  de  Lorraine  &  des  trois  Évéchés , 
&  cette  étendue  de  pays  eft  compofée  des 
trois  provinces  que  je  viens  de  nommer, 
du  Rhételois,  du  duché  de  Bar,  d'une  par- 
tie de-l'Alface  &  du  Clermontois. 
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La  population  de  cette  étendue  de  pays^ 
eft  d'environ  un  million  neuf  cent  foixante 
mille  âmes. 

Les  ventes  pour  le  compte  du  Roi  s'é- 
lèvent à  environ  27^  mille  quintaux:  ainfî 
là  confommation  doit  être  arbitrée  à  en- 
viron 14  livres  pefant  par  tête  de  tout 
fexe  &  de  tout  âge. 

Le  prix  moyen ,  toujours  en  raifon  corn- 
pofée  des  produits  &  des  quantités  ven^ 
dues  j  eft  aujourd'hui  d'environ  3,1  livres 
10  fols  par  quintal. 

Pays  rédimé.  On  donne  ce  nom  aux  pro- 
vinces j  qui  par  une  fomme  d'argent  une 
fois  payée  ,  fc  font  libérées  des  gabelles.  Ce 
rachat  eft  fort  ancien;  il  eut  lieu  fous  Henri 
II ,  &  pour  un  capital  de  175*0  mille  livres 
environ,  monnoie  de  ce  tems-là.  Ces  pro^ 
vinces  ne  font  rcftées  foumifcs  qu'à  un  droit 
modique  perçu  fous  les  noms  de  convoi  de 
traitte  de  Charente ,  &c. ,  fur  tous  les  fels 
extraits  des  ntarais  falans  pour  l'approvi- 
fionnement  du  pays  rédimé. 
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Le  pays  rédimé  eft  compofé  du  Poitou  5 
de  l'Aunis  &  de  la  Saintonge  ,  de  l'An* 
goumois ,  du  Limoufin  &  de  la  plus  grande 
partie  de  l'Auvergne ,,  du  Perigord  ,  du 
Quercy ,  de  la  Guyenne  &  des  pays  de 
Foix  i  de  Bigorfe  &  de  Cominges. 

Le  commerce  du  Tel  étant  libre  daiis 
cette  partie  de  la  France ,  on  ne  peiit  pas 
en  connoitre  la  confommation  avec  au- 
tant de  certitude  que  dans  les  parties  du 
Royaume  où  le  privilège  exclufif  du  débit 
eft  entre  les  mains  du  Roi.  Cependant  >  on 
■peut  s'en  former  une  idée  par  le  produit 
des  droits  dont  je  viens  de  parler  ;  &  d'a- 
près les  dépouillements  qu'on  a  faits  à  ce 
fujet  fous  mon  adminiftration  »  il  y  auroie 
lieu  d'évaluer  la  confommation  des  provin- 
ces rédimées ,  à  environ  8  5  o  mille  quintaux; 
&  cette  quantité  ,  rapportée  à  une  popula- 
tion de  quatre  millions  62 f  mille  âmes  j 
feroit  environ  18  livres  pefant  par  tête 
d'habitant  de  tout  fexe  &  de  tout  âge.  Il 
y  a  lieu  de  préfumer   que  plulieurs  parties 

échappent 
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échappent  au  payement  du  droit  ;  mais 
aiiffi  des  quantités  confidérabîes  font  ver- 
fées  en  contrebande ,  dans  les  provinces  de 
gabelle  limitrophes  des  rédiniées,, 

La  valeur  courante  du  fcl  dans  cette 
iierniere  partie  du  Royaume ,  varie  depuis 
iix  jufques  à  dix  &  douze  francs  ;  mais  on 
ne  peut  pas  former ,  comme  on  l'a  fait 
pour  les  fubdivifions  précédentes ,  un  tau 
commun  en  raifon  compofée  du  produit 
général  des  ventes ,  &  de  l'étendue  du  dé- 
bit dans  chaque  diftriâ;  :  l'on  n'a  des  notions 
que  fur  la  confomnntion  totale  en  raifon  des 
droits  payés  à  l'extraction  ;  &  ce  n'eft  que 
dans  les  provinces  où  la  vente  exclufîve  eft 
entre  les  mains  du  Roi ,  qu'on  peut  connoî- 
tre  pofitivement  le  produit  des  ventes  en 
chaque  lieu. 

Province!:  franches.  La  partie  du  Royau« 
me  ainfî  défîgnée ,  n'a  jamais  été  affujettie 
à  l'impôt  des  gabelles  ;  &  l'on  comprend 
dans  cette  étendue  de  pays ,  la  Bretagne , 
l'Artois ,  la  Flandre  &  le  Hainault ,  le  Ca- 
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laifîs  &  le  Bouionois ,  les  principautés  d'Ar- 
les, de  Sedan  &  de  Raucour,  le  Nébouzan, 
ie  Béarn  Se  la  baiïe  Navarre  ,  les  pays  de 
Soult  &  de  Labour,  les  ifles  d'Oléron  &  de 
Rhé,  &  la  partie  de  l'Aunis,  de  la  Saintonge 
&  du  Poitou  qui  eft  abfolument  circon- 
voifine  des  marais  falans  ;  enfin  on  place 
encore  ici  fous  la  dénomination  de  provin- 
ces franches ,  les  villes  &  les  petits  diltricls , 
qui  au  riiilieu  même  du  pays  de  gabelle, 
jouiflent  d'une  exemption  particulière. 

La  population  des  provinces  franches 
ainfi  défignée  ,  cil  d'environ  quatre  millions 
7jo  mille  ames„ 

Le  commerce  du  fel  étant  libre  dans 
toute  cette  partie  du  Royaume ,  à  la  réferve 
des  lieux  où,  en  raifon  du  nombre  des  habi- 
tants ,  l'on  diftribue  une  certaine  quantité  de 
fel  à  bas  prix  ,  on  ne  peut  que  difficilement 
connoître  la  confommation  générale.  Le  Roi 
perçoit  à  la  vérité  un  droit  à  l'extraction  des 
fels  deftinés  à  la  confommation  des  provin- 
ces franches  ;  mais  ce  droit  eft  en  général 
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il  minime ,  qu'on  ne  fauroit  compter  pofiti- 
vement  fur  les  notions  .qui  réfulteroient  du 
dépouillement  des  régiftres  de  la  ferme  :  je 
n'ai  pas  eu  même  avant  la  fin  de  mon  admi- 
niitration  un  travail  affez  complet  à  ce  fu- 
jet  ;  mais  d'après  différents  apperçus  ,  je 
crois  que  la  confommation  par  individu  eft 
à-peu-près  la  même  que  dans  les  provinces 
rédimées. 

Le  prix  du  fel  dans  les  provinces  exemp- 
tes de  gabelles  ,  varie  depuis  40  fols  jufques 
à  8  ou  9  livres ,  &  l'on  ne  peut  pas  former 
un  prix  moyen  par  les  mêmes  raifons  que 
j'ai  déduites  à  l'article  des  provinces  rédi^ 
mées. 

Pays  de  qtiarUhouillon.  On  donne  cette 
défignation  à  une  partie  confidérable  de  la 
baffe  Normandie ,  qui  eft  approvifionnée  par 
des  fauneries  particulières ,  où  l'on  fait  bouil- 
lir un  fable  imprégné  d'eau  faline.  L'on  a 
réglé  la  quantité  de  fel  que  chaque  établif- 
fement  pourroit  fabriquer  :  &  comme  ces 
fauneries  étoient  autrefois  obligées  de  re- 
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mettre  gratuitement  dans  les  greniers  diï 
Koi  le  quart  de  leur  fabrication  ,  cet  ufage 
avoit  fait  donner  le  nom  de  quarUbonillon 
â  la  partie  du  pays  affujettie  à  ce  régime  ;  & 
la  même  dénomination  eft  reftée ,  quoique 
la  forme  ancienne  ait  été  changée ,  &  que 
le  bénéfice  réfervé  au  Roi  ^  ait  été  converti 
dans  un  droit  équivalent 

Le  fel  qui  provient  de  ces  fauneries ,  eft 
inférieur  à  celui  des  marais  faîans  ,  &  l'on 
n'en  fait  ufage  que  pour  la  coiifommatioiî 
du  pays  de  quart-bouillon  :  le  prix  eft  de  i^ 
livres  le  quintal,  &  la  diftribution  s'en  fait 
dans  la  plupart  des  paroiffes ,.  à  raifon  de  2  f 
livres  pefant  par  tête  au-deflus  de  huit  ans, 
.  La  population  de  cette  partie  de  la  Nor- 
mandie eil  d'environ  f  8  f  mille  âmes  ,  &  le 
débit  de  1 1  f  milléj quintaux  ;  ce  qui  fait 
■I 9  livres  &  demi  par  tête ,  de  tout  fexe  & 
de  tout  âge  ï  mais  ce  fel  eif  beaucoup  moins 
actif  que  celui  des  marais  falans. 

Francs  -  falés.    On  donne   ce  nom  aux 
diftributions  de  fel  qui  font  faites  de  la  part 
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du  Roi ,  aux  perfonnes  qui  occupent  de 
grandes  places ,  ou  qui  rempliffent  des  char* 
ges  diftinguées  dans  la  magiftrature.  Ces 
diftributions  font ,  ou  gratuites ,  ou  à  un  prix 
inférieur  au  cours  général  :  elles  fe  montent 
à  environ  quinze  mille  quintaux ,  &  fe  trou-r 
vent  comprifes  dans  les  confommations  des 
provinces  de  grandes  &  de  petites  gabelles. 
Les  francs  -  falés  doivent  être  confidérés 
comme  un  petit  fupplément  de  gages  ,  & 
une  forte  de  caractère  honorifique  femble  y 
être  attaché. 

L'on  n'a  point  compris  dans  le  recenfe^ 
ment  qu'on  a  donné  des  confommations  de 
fel ,  ni  les  quantités  deftinées  à  la  pêche , 
ni  les  quantités  exportées  dans  l'étranger  : 
ces  objets  de  fpéculation  font  par-tout  af-. 
franchis  de  l'impôt  des  gabelles  propre- 
ment dit;  ainfi  l'on  n'entrera  à  cet  égard 
dans  aucun  détail ,  puifque  ces  notions  fe« 
roient  étrangères  au  plan  de  réforme  qui 
doit  faire  le  fujet  de  ce  chapitre  ;  &  c'eft- 
en  traitant  des   droits  de  douane ,    qu'on 
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pourra  revenir  à  la  partie  de  l'impôt  du  fel, 
qui  concerne  le  commerce  extérieur. 

Les  diverfes  informations  qu'on  vient  de 
donner  ,  font  très  -  intéreffantes  pour  l'ad- 
miniitration  :  c'eft  un  réfultat  des  recherches 
les  plus  effentielles  ;  &  ces  mêmes  connoiC- 
fances  fuffifent  pour  fuivre  le  développe- 
ment des  réflexions  fuivantes  fur  la  même 
matière. 

On  fera  fùrement  d'accord  avec  moi ,  li 
je  dis  qu'il  faut  fe  propofer  de  diminuer 
confidérablement  lé  prix  du  fel  dans  une 
grande  partie  du  Royaume  ;  qu'il  faut ,  en 
s'inquiétant  du  tréfor  royal ,  trouver  une 
partie  de  fon  dédommagement  dans  la  di- 
minution des  frais  &  dans  l'augmentation 
du  débit,  dont  le  Monarque  a  le  privilège 
exclufîf  ;  qu'il  faut  fur-tout  ôter  à  la  con- 
trebande fon  aliment ,  &  affranchir  le  Sou- 
verain du  befoin  de  punir  fans  ceffe  ;  qu'il 
faut  enfin  remplir  ces  différentes  vues,  fans 
convulfion  ,  &  fans  donner  lieu  à  de  juftes 
réclamations  de  la  part  des  provinces  qui 
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jouiffent  d'immunités,  fondées  fur  des  titres 
refpedables. 

On  ajouteroit  peut-être,  qu'il  faut  encore 
fe  propofer  d'éteindre  absolument  l'impôt 
des  gabelles  :  j'en  conviendrai  facilement; 
mais  j'ai  déjà  montré  que  c'étoit  à  des  pro- 
jets proportionnés  aux  circonftances  &  aux 
befoins  de  l'Etat ,  qu'il  falloit  néceflairement 
fe  borner  ,  fi  l'on  vouloit  indiquer  des  idées 
fufceptibles  d'exécution  :  la  tâche  que  je 
viens  de  décrire  eft  aflfez  grande  ,  &  l'on 
apperçoit  bien  vite  en  s'en  occupant,  qu'il 
eft  plus  aifé  de  marquer  le  but  que  d'y 
atteindre. 

L'uniformité  du  prix  du  fel  dans  le 
Royaume ,  eft  la  bafe  du  plan  qu'il  faut  fe 
propofer  ;  mais  pour  mettre  à  portée  de 
connoître  les  conféquences  ou  les  difficultés 
d'un  femblable  projet,  il  faut  néceffairement 
le  rapprocher  des  loix  ,  des  habitudes  & 
des  prérogatives ,  qui  ont  établi  d'anciennes 
diftinclions  entre  les  grandes  fubdivifions 
du  Royaume  que  j'ai  défignées.   C'eft  avec 
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le  fecours  de  l'ordre  qu'on  peut  rendre  in« 
telligibles  les  matières  les  plus  compliquées, 
&  lorfqu'on  écrit  de  bonne  foi ,  ce  qu'il  faii| 
avant  tout ,  c'eft  d'être  entenduo 


Application  d-iin  plan  de  réforme  aux 
provinces  de  grandes  gabelles. 

Ces  provinces  compofent  plus  du  tiers  du, 
Royaume  en  population,  &  le  prix  moyen 
du  fel  furpaiïe  G  2.  livres  par  quintal.  Ce 
tau  exceffif ,  comme  on  Ta  déjà  vu  ,  eft  hors 
de  toute  proportion  avec  les  prix  établis 
dans  les  autres  parties  du  Royaume  ;  il  faut 
donc  le  diminuer  confidérablement ,  11  l'on 
veut ,  à  l'aide  des  difpolitions  praticables , 
dans  les  provinces  franches  ou  rédimées^ 
prévenir  efficacement  le  commerce  de  con- 
trebande. 

Je  propoferois  donc  de  fixer  le  nouveau 
prix  du  fel  dans  les  grandes  gabelles,  de 
^ingt  à  vingt-une  livres  vers  les  confins  des 
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provinces  franches  &  rédimées ,  en  l'élevant 
par  une  gradation  infenfibie  jufques  à  26 
livres  :  &  j'obferverai  de  plus^  que  dans  tou- 
tes les  villes  où  les  entrées  font  déjà  foun 
rnifes  à  une  vifite  ,    en  raifon   des   droits 
dus  au  Roi  ou  aux  municipalités  ^  on  pour- 
roit  fans  aucun  inconvénient,   y  établir  le 
prix  fur  le  pied  de  ^  o  livres ,  &  même  un 
peu  plus  haut  pour  Paris.  Ces  diverfes  gra- 
dations devroient  tendre  à  fixer  le  tau  moyen 
des  ventes  dans  les  grandes  gabelles  fur  le 
pied  de  25-  livres  le  quintal;  &  comme  les 
frais  de  tranfport  renchériffent  naturellement 
la  denrée  à  mefure  qu'on  s'éloigne  des  bords 
de  la  mer  ,  de  légères  différences  de  prix , 
déterminées  à-peu-près  dans  la  proportion 
qu'on  vient  d'indiquer  ,  n*occafionneroient 
aucun  abus  ;  il  fradroit ,  comme  on  le  com-. 
prend  aifément ,  fixer  le  plus  haut    degré 
^u  centre  des  grandes  gabeUes,  efpace  de 
pays  dont  l'étendue  en  ligne  directe  eft  de 
90  lieues  du  nord  au  fud ,  &  de  plus  de 
cent  de  l'eft  à  Poueft. 
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Je  confeille  ces  gradations ,  afin  que  fans 
diminuer  trop  fenfîblement  les  revenus  du 
Roi ,  ou  fans  obliger  à  des  remplacements 
trop  difficiles ,  on  puifTe  néanmoins  modé- 
rer autant  qu*il  eft  poffible  le  prix  du  fel , 
dans  la  partie  du  pays  de  grande  gabelle 
limitrophe  des  provinces  franches  &  rédi- 
mées. 

Examinons  maintenant  quel  feroit  l'effet 
de  la  réduâion  générale  du  prix  de  cette 
denrée  dans  les  grandes  gabelles,  relative- 
ment aux  finances  royales- 

Le  prix  moyen  étant  aujourd'hui  de 
62  livres  dans  cette  partie  du  Royau- 
me ,  fi  ce  prix  étoit  réduit  k  2^  francs , 
la  perte  pour  le  fifc  feroit  de  ^7  livres 
par  quintal,  &  ce  facrifice  rapporté  à  la 
confommation  aduelle ,  eftimée  de  760 
mille  quintaux,  formeroit  une  diminution 
de  revenu  de  28  millions  120  mille  livres; 
&  je  dirai  28  millions,  car  ces  réfultats 
précis  paroiflent  peu  convenables  dans  des 
calculs  dont  la  plupart  des  éléments  font 
hypothétiques. 
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Recherchons  enfuite  quelle  partie  de  ce. 
vuide  feroit  balancée ,  par  l'accroiffement  de 
la  confommation  ,  Se  par  la  diminution  des 
frais. 

Les  ventes  de  fel  pour  le  compte  du 
Roi  dans  l'étendue  des  grandes  gabelles ,  fe 
montent  aduellement  à  neuf  livres  &  un 
fixieme  par  tête  ;  mais  ce  réfultat  eft  une 
moyenne  proportionnelle  prife  fur  l'enfem- 
ble  de  ces  mêmes  ventes  ;  &  l'on  a  reconnu 
que  dans  les  généralités  expofées  à  la  con- 
trebande ,  le  débit  n'étoit  que  de  6  à  7  livres 
par  tête  ,  tandis  qu'il  s'élevoit  de  10  à  12 
&  demi  dans  un  très  -  grand  nombre  de 
lieux  éloignés  des  provinces  franches.  On 
peut  donc  raifonnablement  préfumer ,  que 
la  mefure  commune  des  ventes  dans  les 
grandes  gabelles  ne  s'éloigneroit  pas  de  ce 
dernier  tau ,  lî  les  verfements  frauduleux 
étoient  abfolument  prévenus;  mais  une  au- 
tre circonifance  importante  influeroit  en- 
core fur  l'accroiffement  de  la  confommation: 
c'efl  la  grande  réduction  dans  le  prix  de  la 
denrée. 
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.  Il  eft  impoffible  de  défigner  avec  certu 
tilde ,  quel  feroit  Peffet  précis  de  ces  deux 
encouragements  réunis  :  je  doute  cependant 
qu'on  fe  méprit  en  évaluant  à  quatre  livres 
par  tête,  l'augmentation  générale  des  ventes 
qui  auroient  lieu  pour  le  compte  du  Roi  ; 
&  dans  cette  fuppofition ,  les  ventes,  au  lieu 
d'être  bornées  comme  aujourd'hui  à  neuf 
livres  &  un  iîxieme  par  individu ,  devroient? 
^'élever  à  treize  &  un  lixieme. 

Je  citerai  à  l'appui  de  cette  eftimation, 
que  la  confommation  du  pavs  de  petites 
gabelles ,  fe  monte  à  onze  livres  trois  quar^ 
par  tète  ;  cependant  le  prix  moyen  du  fel 
y  eft  de  ^5  livres  i  o  fols  le  quintal ,  &  le 
voifînage  des  provinces  rédimées  donne  lieu 
à  des  approvilîonnements  en  fraude  d'une 
étendue  affez  conlidérable.  On  peut  même 
obferver ,  que  les  provinces  de  grande  ga-i 
belle  où  fe  trouve  la  Normandie ,  nourrif-^ 
fent  plus  de  troupeaux  que  le  pays  méri-* 
dional  des  petites  gabelles. 

Je  pourfuis  maintenant  mon  calcul  ^  & 
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je  vois  que  fi  la  confommation  des  grandes 
gabelles  étoit  augmentée  de  quatre  livres 
par  tète,  cet  accroififement  rapporté  à  une 
population  de  huit  millions  trois  cent  mille 
âmes  ,  occafionneroit  un  débit  de  ^  ^  2  mille 
quintaux  au-delà  des  quantités  aduellement 
vendues.  Or ,  ces  5^2  mille  quintaux  mul- 
tipliés par  2  s  livres  ,  produiroient  au  profit 
du  Roi  huit  millions  trois  cents  mille  livres^ 

Mais  on  doit  retrancher  de  cette  fomme 
les  dépenfes  qu'occafionneroient  l'achat  & 
la  voiture  des  552  mille  quintaux ,  dont  les 
ventes  du  fifc  feroient  augmentées  ;  ces  dé- 
penfes en  raiibn  de  ce  qu'il  en  coûte  pour 
i'approvifionnement  achiel,  doivent  être  évaw 
luées  à  environ  15" 00  mille  livres;  ainlî  le 
bénéfice  provenant  uniquem.ent  de  l'accroif- 
fement  de  la  confommation  ,  feroit  de  fix 
îiiilHons  huit  cent  mille  livres. 

Il  faut  maintenant  apprécier  l'économie 
des  frais  :  elle  ne  feroit  pas  à  beaucoup  prè« 
fi  confidérable  qu'on  l'imagine  :  j'indiquerai 
ie  motif  de  cette  illufion;  mais  ne  voulant 
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pas  interrompre  ici  le  cours  de  mes  calails, 
j'obferverai  feulement  que  l'uniformité  des 
prix  dans  le  Royaume  ,  devant  difpenfer 
de  l'entretien  de  cette  partie  de  l'armée  lif- 
cale ,  qui  garde  les  frontières  de  toutes  les 
provinces  privilégiées;  ce  feroit  un  premier 
objet  d'économie,  d'environ  igoo  mille 
livres.  On  peut  remarquer  encore ,  que  fi  la 
fource  de  la  contrebande  mtérieure  pouvoit 
être  tarie ,  les  receveurs  des  grandes  gabelles 
feroient  affranchis  d'une  partie  des  travaux 
auxquels  ils  font  obligés  aujourd'hui ,  pour 
furveiller  avec  plus  ou  moins  d'exaditudc 
raccompHffement  du  devoir  de  gabelle  ; 
devoir  qui  confifte  à  confommer  fept  livres 
de  fel  par  tête  au-deffus  de  fept  ans:  or. 
Il  les  travaux  des  receveurs  &  des  contrô- 
leurs devenoient  moins  importants  &  moins 
étendus ,  on  pourroit  réduire  un  peu  les 
émoluments  de  ces  employés:  enfin,  fî  la 
régie  générale  acquéroit  plus  de  fmipHcité, 
les  dépenfes  d'adminiftration  à  Paris  feroient 
fulceptibles  de  quelque  diminution.  Je  n'ar* 


DES  Finances  de  la  France,      j  i 

bitrerai  cependant  ces  économies  qu'à  1200 
mille  livres ,  lefquelles  réunies  à  l'article 
précédent  de  18  00  mille,  fornieroient  en- 
femble  une  fomme  de  trois  millions  ;  &  cette 
fomnie'  ajoutée  au  bénéfice  provenant  de 
l'augmentation  des  ventes,  formeroit  en  tout 
un  dédommagement  d'environ  neuf  millions 
huit  cent  mille  livres. 

Que  fi  l'on  fouftrait  maintenant  cette 
même  fomme  de  celle  de  28  millions  que 
le  Roi  perdroit  par  la  modération  du  prix 
du  fel  dans  les  grandes  gabelles  ,  on  verra 
que  le  facrifice  du  fifc  feroit  réduit  à  18 
millions  200  mille  livres. 

Ce  facrifice  ne  fe  montoit  pas  H  haut 
dans  le  tems  où  je  m'occupois  d'avance,  de 
ces  différents  calculs  ;  c'eil:  que  le  prix  du 
fel  n'avoit  pas  encore  été  renchéri  par  les 
fols  pour  livres  additionnels ,  impofés  fous 
le  miniftere  qui  a  fuivi  mon  adminiftration. 
Et  à  cette  occafion  l'on  ne  peut  s'empêcher 
de  faire  appercevoir,  que  l'inégale  répar- 
tition des  droits   de  gabeUe   eu  France  ^ 
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manifefte  fenfiblement  l'injuitice  de  cette 
fucceffioti  continuelle  de  nouveaux  fols  pout 
livres,  avec  lefquels  on  a  grofli  fans  diftinc-^ 
tion  tous  les  impôts  fur  les  confonimations^ 
Qii'iin  tiers  du  Royaume  foit  obligé  d'a«i 
dieter  le  fel  de  60  à  6  f  livres  ;  qu'un  grand 
hombre  de  provinces  ne  foierjt  tenues  de 
payer  cette  denrée  qu'à  20  ou  50  francs; 
qu'enfin  le  refte  de  la  Fr  mce  foit  abfolu- 
ment  affranchi  de  la  gabelle  ;  il  eft  évident 
qu'un  accroiffement  de  droit  exadement 
proportionné  au  principal  de  l'impôt  exif- 
tant  ,  eft  une  charge  très  -  grande  pour 
certaines  provinces  ;  tandis  que  ce  même 
fupplément  eft  modique  pour  d'autres ,  & 
liul  à  l'égard  de  pltllleurs  :  ainfi  par  un 
principe  abfolument  Contraire  à  la  droit© 
raifoh ,  c'eft  la  grandeur  du  fardeau  déjà 
fiipporté  ,  qui  vaut  une  plus  grande  parfe 
aux  contributions  nouvelles. 
^x  Ces  réflexions  ne  font  point  étrangères  aii 
fujet  dent  j'ai  paru  m'écarter;  car  l'induélion 
que  l'on  doit  tir^r  de  cette  inégalité   des 
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jfép:irtitioiis  ,  c'efl  qu'il  feroitjufte  de  profiter 
de  la  réforme  générale  des  gabelles ,  pour 
diminuer  un  peu  les  difparités  que  le  tems 
&  les  erreurs  du  Gouvernement  ont  fana 
feefle  accrues.  Ainlî,  d'après  les  calculs  que 
je  viens  de  préfenter^  s'il  falloit  recourir  à 
une  impofition  de  i  g  millions  fur  les  pro- 
vinces de  grandes  gabelles ,  pour  balancer 
la  perte  qu'occaiîonneroit  au  Roi  la  réduc- 
tion du  prix  du  fel  dans  cette  partie  dii 
Royaume ,  on  devfoit  avec  le  fecours  de 
«quelque  fond  pris  fur  les  revenus  généraux 
de  l'Etat ,  diminuer  un  peu  cette  même 
impofition.  L'on  pourroit  par  exemple  def- 
tiner  à  ce  foulagement ,  le  bénéfice  de  deux 
ou  trois  années  d'extinclions  i  &  des  rentes 
viagères  &  des  intérêts  amortis  par  les 
rembourfements.  Enfin,  foit  de  cette  ma- 
nière ,  foit  avec  le  produit  de  quelque 
économie  -,  on  rempliroit  fans  doute  une 
diipofition  équitable ,  fi  l'on  réduifoit  à  dix 
ou  douze  millions  l'impôt  de  remplacement 
à  la  charge  des  provinces  de  grandes  gabelles.- 
Tome  IL  G 
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Cette  fomme  <,  demandera -t- on  ,  où 
telle  autre  à -peu-près  femblable,-paf  quels 
moyens,  faudroit-il  la  lever  ?  il  en  eft  fans 
doute  de  plufieufs  genres;  mais  les  mêmes 
idées  qui  pourroient  avoir  un  me'rite  au 
moment  où  elles  aideroient  un  adminiftra-^ 
teur  à  exécuter  un  plan  de  foulagement 
pour  les  peuples,  ne  feroient  pas  confidéréeâ 
àuffi  favorablement  fi  on  les  indiquoit  à  l'a^ 
Vance  :  je  penfe  même,  que  malgré  la  pureté 
du  motif  dont  on  fcroit  animé  ,  ce  n'eft 
jamais  de  la  foule  des  citoyens  que  les  in-* 
"Ventions  nouvelles  en  matières  d'impôts 
doivent  fortir.  Quel  chagrin  n'auroit  pas 
Celui  qui  auroit  développé  de  pareils  projets^ 
fi  loin  d'être  appliqués  jamais  au  but  qu'il 
fe  feroit  propofé,  ces  idées  ne  fervoient 
qu'à  rendfe  un  jour  plus  facile  l'augmenta* 
tion  des  charges  publiques:  mais  afin  que 
cette  circonfpedion  ne  puiiïe  pas  être  in* 
terprêtée  comme  l'aveu  d'aucune  difficulté 
importante ,  &  afin  d'ôter  m.ême  ce  pré* 
texte  aux  objedions  qu'on  voudroit  élever 
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contre  la  réforme  des  gabelles,  j'obferveraiy 
iqu'à  riioins  d'une  déraifon  abfolue  dans  lé 
choix  du  Gouvernement  ^  telle  impofitiom 
nouvelle  qu'il  adoptât ,  telle  ancienne  qu'il 
augmentât,  l'opération  feroit  toujours  infi- 
niment favorable  aux  habitants  des  provinces 
de  grandes  gabelles;  puifqu'au  prix  de  dm 
à  douze  millions,  ils  jouiroient  d'une  féduc^ 
tion  dans  le  prix  du  fel,  égale  ,  ainfî  que  je 
l'ai  montré,  à  l'afFranchiflement  d'une  charge 
annuelle  de  28  millions  foo  mille  Hvres  ;  8t 
que  de  plus ,  ils  acquerroient  un  fupplément 
en  denrée ,  d'environ  ^^z  mille  quintaux  : 
nouvel  approviflonilement  confidérable  ,  & 
qui  ne  feroit  plus  dépendant  des  rifques  & 
des  dangers  attachés  à  la  contrebande. 

J'ajouterai  cependant ,  que  le  fupplément 
d'impôt  établi  dans  cette  occaflon ,  devl'oit 
être  tellement  particùlarifé ,  &  par  une  déno* 
mination  qui  en  rappelleroit  l'objet ,  &  par 
toutes  les  expreffions  de  la  loi ,  qu'on  ne  put 
jamais  oublier  que  cette  impolition  n'a  lieu 
qu'en  reînplacenunt  de  la  rédu^ion  du  prip^^ 
iu  fel  C  5; 
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Provinces  franches  de  gabelles. 

Il  ne  fuffit  pas  fans  doute  d'avoir  mons- 
tre comment  la  rédudion  du  prix  du  fel  , 
dans  les  provinces  de  grandes  gabelles ,  fe- 
roit  un  véritable  bienfait  pour  ces  provin- 
ces ,  qui  compofent  plus  du  tiers  du  Royau- 
me en  population.  Ce  n'eft  pas  affez  non 
plus  d'avoir  prouvé  que  ce  bienfait  ne  por- 
teroit  aucun  préjudice  aux  revenus  du  Roi  ; 
tous  les  calculs  dépendant  en  grande  par^ 
tie  de  la  ceffation  des  verfements  frauduleux 
de  la  part  des  provinces  franches  &  rédi- 
îiiées  i  il  eft  efTentiel  de  développer  com- 
ment on  pourroit  parvenir  à  ce  but ,  fans 
altérer  trop  fenfiblement  l'état  aduel  des 
provinces  privilégiées. 

Cette  condition,  dira- 1- on  peut-être,' 
n'eft  point  néceffaire  ;  les  inégalités  qui  exil- 
tent  entre  les  contributions  des  différentes 
■généralités ,  proviennent  des  franchifes  par*, 
ticulieres  dont  jouifTent  plufieurs  d-entr'el* 
les  \  ainfi  il  feroit  jufte  d'étendre  l'impôt  des 
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gabelles  dans  tout  le  Royaume  indiftincle- 
ment ,  afin  de  balancer ,  par  ce  nouveau 
jrevenu ,  la  perte  que  feroit  le  Souverain  en 
diminuant  le  prix  du  fel  dans  les  autres 
parties  de  fon  Royaume, 

Je  conviendrai  d'abord  qu'en  adoptant 
ce  parti ,  l'arrangement  de  finance  deviens 
droit  très-facile.  .Mais  les  provinces  privilé- 
giées  oppoferoient  à  de  pareilles  difpolitions, 
les  unes,  des  droits  appuyés  fur  l'ade  de  leur 
réunion  à  la  France  ,  d'autres ,  le  titre  d'un 
ancien  rachat  Se  une  habitude  de  plufteurs 
fiecles.  Cependant,  l'on  doit  le  reconnoître, 
les  engagements  contraciés  envers  les  pro« 
vinces ,  ne  peuvent  pas  être  d'une  moindre 
valeur  que  les  autres  promelTes  des  Sou-v 
verainS  :  tout  fe  tient  dans  les  grandes  fo-. 
ciétés  par  les  liens  de  la  juftics  ;  &  peut- 
être  qu'en  arrêtant  uniquement  fes  regards 
fur  la  partie  de  la  nation  ,  qui  gagneroit 
le  plus  à  la  violation  de  femblables  enga-^ 
gements ,  on  auroit  peine  à  déterminer  le 
degré    d'avantage  pécuniaire,   qui  devroit 
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porter  à  délirer  l'infraction  des  principes , 
fur  lefquels  repofent  Tordre  public  &  la 
fureté  des  propriétés. 

Enfin ,  aux  confîdérations  qui  intéreffenÊ 
la  morale  politique  des  gouvernements ,  on 
doit  joindre  encore  dans  cette  occalîona 
les  motifs  généraux  de  fageffe  &  de  pru- 
dehce.  Les  annaks  de  la  monarchie  inftrui- 
fent  de  l'elFervefcence  qu'ont  occafionnée 
les  tentatives  faites ,  pour  introduire  la  ga- 
belle dans  quelques  provinces  exemptes 
de  cet  impôt.  Les  tems  à  la  vérité  font  un 
peu  changés ,  &  le  Souverain  a  maintenant 
plus  de  moyens  pour  contenir  les  peuples 
dans  la  foumiffion  à  fes  volontés.  Mais  fou» 
lever  au  moins  les  efprits  du  tiers  du  Royau- 
me j  mais  ahéner  tous  les  coeurs ,  mais 
déployer  long-tems  une  févérité  rigoureufej 
mais  entretenir  un  foyer  de  trouble  ou  de 
mécontentement  ,  &  n'avoir  pas  encore 
pour  eonfolation,  le  fentimcnt  intérieur  qui 
nait  d'une  juftice  éclairée  ;  c'eft,  je  crois,  une- 
route  que  des  miniftres  fages  ne  fauroierit 
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indiquer.  Les  perfoanes  qui  ne  redoutent 
aucun  extrême,  parce  qu'elles  en  conlîde- 
rent  toujours  l'effet  abftraitenient ,  ne  man- 
queront pas  ici  de  s'écrier ,  qu'avec  une 
femblable  circonfpedion ,  il  faudroit  renon- 
cer au  bien  public  ;  &  qu'inutilement  s'occu- 
peroient-elles  dans  leur  cabinet  de  réformer 
le  monde  à  grands  traits,  fi  les  Souverains 
étoient  arrêtés  par  les  difficultés  d'exécution. 
Il  eft  vrai  que  ces  difficultés  relferrent  quel- 
quefois le  cercle  des  idées  générales  ;  mais 
c'eft  auffi  un  principe  très  -  étendu  que  la 
néceffité  de  lutter  contre  les  obftacles,  &  de 
concilier  enfemble  un  grand  nombre  de 
principes  d'adminiftration.  Ainû  l'on  ne 
doit  point  être  découragé ,  parce  que  le 
cours  de  la  juftice  diftributive  eft  quelque* 
fois  arrêté  par  les  droits  dévolus  à  certaines 
provinces ,  &  l'on  ne  doit  pas  renoncer  à 
de  grands  avantages  d'adriiiniitration,  parce 
que  l'imagination  préfente  au-delà  de  plus 
grands  biens  encore.  D'ailleurs,  n'en  feroit^ 
ce  pas  un  d'une  très -haute  importance, 
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que  l'extirpation  de  la  contrebande ,  la  ré^ 
dudion  des  frais  de  recouvrement ,  la  dimi- 
nution du  prix  du  fel  dans  les  provinces 
pu  la  cherté  de  cette  denrée  eft  la  plus 
exceffive ,  &  la  libération  par  ce  moyen  de 
îf  ou  i8  millions  d'impôts  à  leur  charge, 
^inlî  que  je  l'ai  expHqué  dans  iJarticle  de^ 
grandes  gabelles  ? 

11  faut  à  la  vérité ,  pour  remplir  ce  but, 
un  changement  dans  les  habitudes  dç  plu- 
ïieurs  provinces  ;  &  à  cet  égard  elles  peuvent 
encore  invoquer  leurs  droits  ;  mais  fi,  comme 
je  vais  le  propofer ,  on  affoiblit  leur  réfiftance 
par  des  moyens  &  des  formes  fages  ,  &  fi 
le  Gouvernement  en  même  tems ,  tire  de  fa 
propre  modération  un  motif  de  confiance 
&  de  fermeté ,  on  ne  peut  douter  qu'une 
pareille  fituation  ne  foit  abfolument  différ. 
rente  de  celle ,  où  en  fuppofant  des  partis 
extrêmes,  les  provinces  privilégiées  fe  trour. 
veroient  aniniées  par  le  fentiment  d'une  in-; 
juftice ,  tandis  que  le  Gouvernement  ferpit 
peut-être  intimidé  par  fes  propres  doutes. 
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On  ne  peut  éviter  fans  doute  d'exiger 
des  provinces  ,  affranchies  de  l'impôt  du  Tel 
quelques  changements  dans  leurs  anciens 
ufages  ;  mais  c'eft  un  motif  de  plus  pour  fe 
défendre  d'augmenter  en  même  tems ,  la 
fomme  de  leurs  contributions.  Ainfi,  pour 
écarter  les  premières  difficultés  ,  il  feroit 
prudent  de  manifefter  de  la  manière  la  plus 
claire  ,  que  le  tréfor  royal  ne  cherche  dans 
ces  nouvelles  difpofitions  aucun  avantage 
pécuniaire.  On  croit  enfuite  ,  qu'après  avoir 
conçu  un  plan  général,  il  faudroit  entrer 
en  négociation  avec  les  pays  d'états,  qui  font 
établis  dans  l'étendue  des  provinces  franches 
&  rédimées.  La  difcution  qu'ils  feroient  des 
idées  dont  on  leur  donneroit  communica- 
tion 5  affureroit  l'opinion  du  Souverain  ,  Se 
enipécheroit  que  fon  autorité 'ne  fut  mife 
en  action  avant  le  moment  marqué  par  la 
fageffe.  Cependant,  afin  de  ne  point  dilfimu- 
1er  les  difficultés ,  c'eft  à  la  Bretagne  que  je 
vais  d'abord  adapter  différentes  vues  de 
conciliation.    Cette   province    eft  celle  du 
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Royaume  où  le  fel  eft  à  meilleur  marché. 
Se  où  toute  efpece  d'innovation  effarouche- 
roit  davantage  ;  ainfi  fi  l'on  parvenoit  à 
s'entendre  avec  les  Etats,  ce  premier  exem- 
ple facihteroit  infiniment  l'exécution  entière 
du  projet  de  réforme. 

Je  crois  que  le  Gouvernement  devroit 
leur  faire  pluiieurs  ouvertures  différentes ,  8z 
j'indiquerai,  ici  les  deux  principales.  L'une 
remphroit  de  la  manière  la  plus  fmiple  le 
plan  d'uniformité  qu'on  doit  fe  propofer  ; 
l'autre  un  peu  plus  compofée  ,  apporteroit 
cependant  moins  de  changement  à  l'état 
aâuel  des  chofes ,  ménageroit  encore  plus 
fùrement  l'intérêt  du  peuple  ,  &  mériteroit 
fous  ce  rapport  la  préférence  du  Gouver- 
nement. 

Le  premier  des  deux  moyens,  &  celui 
que  je  développerai  d'abord ,  confifteroit  à 
élever  le  prix  du  fel  en  Bretagne  ,  au  ni- 
veau de  celui  que  Sa  Majefté  auroit  inten- 
tion de  fixer  dans  les  diftrids  hniitrophes 
de  cette  province  ,   ^  l'on  a  vu  dans  le 
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plan  tracé  pour  les  grandes  gabelles,  que 
ce  prix  devroit  être  de  zo  ù  %\  livres 
par  quintal.  On  pourroit  exécuter  cette 
diipofition ,  en  portant  3  dix-huit  francs  en- 
viron par  quintal  ,  le  petit  droit  établi  fur 
tous  les  fels  qui  fortent  des  marais  falans 
de  Bretagne,  pour  être  confommés  dans  la 
province.  11  faudroit  prendre  les  précautions 
néceffaires  pour  alTurer  davantage  le  payc^ 
jnent  de  ce  droit ,  &  l'on  afFranchiroit 
comme  de  raifon  ,  les  approvifionnements 
dcftinés  à  la  pêche  &  au  commerce  exté-? 
rieur  ,  ainfi  qu'il  efl  pratiqué  dans  tout  le 
Royaume. 

On  pourroit  encore ,  toujours  pour  fixer 
le  tau  du  fel  en  Bretagne  fur  le  pied  de  vingt 
livres  le  quintal,  y  étaWir  une  adminiftration 
exclufive  pour  la  vente  de  cette  denrée  : 
une  pareille  difpofition  procureroit  une 
çonnoilTance  plus  certaine  de  la  confom- 
jjiation  réelle  de  la  Bretagne  ;  mais  elle  au- 
Toit  l'inconvénient  d'introduire  une  nour 
■yeauté  de  plus, 
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On  ne  devroit  point  refufer  d'admettre 
des  commiffaires  des  états ,  à  l'infpeclion  de 
la  régie  du  droit  ou  du  privilège  exclufif , 
afin  que  le  produit  du  nouvel  impôt  leur 
fut  exadement  connu;  &  s'il  étoit  poffible 
de  leur  abandonner  la  principale  geltion, 
fans  courir  le  rifque  d'aucune  négligence 
contraire  aux  revenus  du  Roi  dans  fes  au^ 
très  provinces ,  il  n'y  auroit  pas  de  motif 
fuffiiant  pour  s'oppofcr  à  cet  arrangement. 
Ce  n'eft  point ,  dans  cette  occaiîon ,  l'exten- 
fion  des  prérogatives  royales  que  le  Sou- 
verain doit  chercher  ;  fon  véritable  objet 
d'intérêt  5  c'ell  l'établiflement  d'une  difpo- 
fition  d'ordre  public ,  utile  à  fon  Royaume, 

Le  Gouvernement,  après  avoir  raffuré 
les  états ,  par  toutes  les  formes  les  plus 
propres  à  exciter  leur  confiance  ,  auroit 
encore  à  veiller  fur  les  propofîtions  qui 
feroient  faites  pour  l'emploi  du  nouvel  im-. 
pot;  car  l'on  ne  doit  point  perdre  de  vue 
■que  ce  revenu  devroit  être  employé  à  l'af- 
franchiffement  d'une  partie  des  contributions 
aftuelles  de  la  Bretagne. 
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La  répartition  d'un  droit  fur  le  fei,  n'a 
jamais  lieu  dans  une  jufte  proportion  des 
facultés ,  parce  que  le  befoin  de  cette  denrée 
ne  s'accroit  pas  en  raifon  exade  de  la  dif- 
férence des  fortunes  ;  les  états  par  ce  motif 
fentiroient  d'eux-mêmes,  que  le  produit 
de  l'impôt  fur  le  fel  en  Bretagne ,  devroit 
être  appliqué  au  foulagement  des  charges 
qui  tombent  immédiatement  fur  le  peuple; 
&  voici  l'idée  qu'on  pourroit  fe  former 
.d*une  fcmblable   difpofition. 

La  population  de  la  Bretagne  eft  de  deux 
millions  276  mille  âmes.  Suppofons  qu'après 
l'impôt ,  la  confommation  fut  réduite  à  en- 
viron quatorze  livres  pefant  par  tête  de 
tout  fexe  &  de  tout  âge;  (i)  il  réfulteroit 
de  cette  bafe  de  calcul ,  que  les  ventes 
annuelles  s'élever  oient  à  518  mille  6  00 
<|uintaUx  ;  &  en  eftimant  le  produit  de  la 


(  i  )  On  a  calculé  la  confommation  en  raiion  tle  13  |  pSr 
tête  dans  les  provinces  de  grandes  gabelles  5  ruais  le  prix 
moyen  y  éfoit  fnppofe'  fur  le  pied  de  2^  livres  par  qxûntal, 
ail  lieu  qu'eu  Bretajne  il  ne  feroit  que  de  20  livres. 
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iiouvelle  impofition,  les  frais  déduits,  à  feize 
francs  à -peu- près  par  quintal,  ce  revenli 
fe  monteroit  à  environ  cinq  millions  cent 
mille  livresi 

Le  premier  emploi  que  les  Etats  às^ 
Vroient  faire  d'une  partie  de  ce  nouveau 
fond,  ce  feroit  fans  contredit  d'abolir  les 
Corvées,  charge  fi  fatiguante  &  fouvent  II 
oppreffive  ;  facrifice  d'ailleurs  qui  porte  uni- 
Cjuement  fur  le  peuple  :  &  fi  l'on  en  faifoit  lô 
calcul,  d'après  le  prix  des  journées  d'hom- 
mes &  d'attelages  ^  on  trouveroit  peut-être 
que  c'elt  aujourd'hui  pour  la  Bretagne  uri 
impôt  de  deux  à  trois  milHons  :  cependant 
il  eft  probable  qu'en  pourvoyant  à  prix  d'ari- 
gent  à  la  dépenfe  des  chemins  i  une  fommè 
de  douze  cents  mille  Kvres  bien  adminiftréej 
feroit  très-fuffifante. 

.  Je  voudrois  enfuite  ,  qu'on  deftînât  trois 
cent  mille  livres  par  an  à  l'établiffement 
des  travaux  de  charité  dans  les  mortes  fai- 
fôns ,  fecours  important  pour  le  peuple ,  & 
qui  contiibueroit  en  même  tems  à  l'extenfioit 
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des  communications  vicinales  ;  puifqu'une 
partie  des  travaux  devroit  être  appliques 
vers  cet  objet  utile. 

Il  refteroit  cependant  encore  ,  h  difpofet 
d'une  fomme  de  trois  millions  600  miil« 
livres,  &l'on  pourroit  l'em|)loyer  àl'extinc^ 
tion  de  la  capitation  ,  impcfition  oncreufe  à 
caufe  de  l'arbitraire  qui  l'accompagne;  & 
cette  charge  en  Bretagne  porte  prefqu'en 
entier  fur  le  tiers-état ,  puifque  la  nobleffci 
à  peu  de  chofe  près ,  n'y  contribue  qu'en 
raifon  du  trentième.  Que  0  Ton  ne  mettoit 
pas  quelque  importance  à  l'abolition  entière 
de  la  capitation ,  on  pourroit  la  diminuer 
feulement  des  deux  tiers ,  &  fupprimer  les 
fùuages ,  petit  impôt  par  feu  qui  reffemble  à 
la  taille   des   autres  provinces. 

Enfin ,  fi  les  frais  confidérables  qu'occa- 
fionne  la  levée  des  droits  d'aide  en  Bretagne-, 
connus  fous  le  nom  de  devoirs,  engageoient 
les  Etats  à  préférer  la  fuppreflion  de  cet 
impôt,  le  Gouvernement  ne  devroit  pas  s'y 
oppofer,puiiqu'une  fembiable  charge  à  caufe 
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des  privilèges  de  la  nobieiïe .,  retombe  aufll 
principalement  fur  le  peuple  &  le  tiers -étclt 
ezi  général  ;  mais  comme  le  revenu  de  k 
ferme  des  devoirs ,  furpafTe  aujourd'hui  trois 
millions  600  mille  livres ,  il  faudroit  balan- 
cer le  furplus  de  quelque  autre  manière. 

Enfin,  on  pourroit  prendre  des  partis  mix- 
tes ,  &  répartir  le  revenu  de  l'impôt  fur  le 
fel  d'après  des  fubdivilîons  différentes  ;  mais 
les  particularités  qu'on  vient  d'expofer ,  fu&: 
fifent  pour  guider  la  réflexion  ;  &  l'on 
doit  obferver  que  les  commutations  d'impôt 
dont  on  a  donné  l'idée,  mériteroient  la  plus 
grande  attention  de  la  part  de  la  Bretagne  ^ 
lors  même  que  cette  province  fe  concen- 
treroit  Uniquement  dans  l'examen  de  fes 
propres  convenances. 

Cependant ,  comme  l'élévation  du  prix 
du  fel  jufques  à  vingt  francs  dans  une  pro-? 
Yince  où  cette  denrée  ne  vaut  aujourd'hui 
que  deux  à  trois  livres,  pourroit  occafîon- 
iier  une  grande  fenfation ,  quel  que  fut  le 
dédommagement  j  dont  l'établifTeraent  d'un 

pareil 
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pareil  impôt  feroit  accompagné  ,  il  con-^ 
viendroit  d'offrir  encore  à  la  délibération 
des  Etats  une  difpofition  d'un  genre  diffe-* 
renti  &  c*eft  la  féconde  ouverture  qu'il 
faudroit  leur  faire. 

On  doit  remarquer  d^abord ,  que  dans  les 
Vues  du  Gouvernement ,  pour  l'abolition  de 
la  contrebande ,  ce  qui  lui  importeroit ,  ce 
ne  feroit  pas  que  tout  le  fel  confommé  pat 
les  Bretons  fe  vendit  à  un  prix,  proportionné 
au  cours  qui  feroit  établi  pour  la  vente  de 
cette  denrée,  dans  les  généralités  limitrophes 
de  leur  province  ;  il  fuffiroit  que  ce  rapport 
exiftât  pour  l'excédent  des  befoins  réels 
de  la  Bretagne,  puifque  c'eft  uniquement 
cet  excédent  qui  devient  l'aliment  du  com- 
merce de  fraude. 

On  pourroit  donc,  d'après  ce  principe ^ 
borner  le  droit  d'extradlion  ,  ou  la  vente 
exclufive,  aux  quantités  qui  furpafferoient  la 
confommation  ordinaire;  &  pour  exécuter 
ce  plan,  il  faudroit diftribuer  annuellement, 
à  toutes  les  communautés  de  Bretagne ,  une 

Tome  IL  D 
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certaine  mefure  de  fel ,  foit  au  prix  actuel  > 
foit  même  gratuitement  ;  &  cet  approvi- 
fionnement  feroit  réparti  par  les  maires  Se 
échevins  des  villes,  ou  par  les  fyndics  de 
paroifle ,  en  raifon  de  tant  par  feux  ou  par 
tête ,  &  d'après  des  principes  fixes  dont  on 
conviendroit  II  y  a  déjà  plufieurs  exem- 
ples d'une  pareille  inftitution  dans  plufieurî 
lieux  privilégiés  du  Royaume  ,  &  même 
dans  une  province  entière;  car  c'eft  ainfi  que 
fe  fait  la  diftribution  du  fel  ordinaire  dans 
toute  l'étendue  de  la  Franche  -  Comté. 

Cette  délivraifon ,  pour  arrêter  les  fources 
de  la  contrebande  ,  devroit  être  un  peu 
au-deffous  de  la  confommation  commune; 
&  comme  la  répartition  feroit  égale  entre 
tous  les  habitants  de  Bretagne  ,  fans  égard  à 
la  différence  des  facultés ,  il  réfulteroit  nécef- 
fairement  d'une  femblable  difpofition,  qu'il  y 
auroit  toujours  dans  la  province  une  confom- 
mation fupérieure  aux  quantités  délivrées  ; 
&  c'eft  uniquement  à  cette  confommation 
que  le  nouvel  impôt  feroit  appHcable. 
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Le  Roi  devroit  préférer  que  la  diflri- 
bution  aux  communautés  de  Bretagne  fut 
gratuite  :  cette  douceur,  quoique  foible ,  eu 
égard  au  très-bas  prix  du  fel  en  Bretagne , 
feroit  déjà  pour  les  confommateurs  un  léger 
dédommagement  de  Tobligation  où  ils  fe 
trouveroient,  d'acheter,  à  vingt  livres  le  quin- 
tal ,  le  fel  dont  ils  pourroient  avoir  befcin 
au-delà  des  quantités  délivrées.  Et  comme 
le  bénéfice  fur  cette  partie  de  la  confomma- 
tion,  devroit  tourner  de^  quelque  manière 
au  foulagement  des  contribuables ,  on  voit 
que  dans  ce  plan-ci,  comme  dans  les  pré- 
cédents ,  les  charges  aduelles  de  la  Bretagne 
ne  feroient  point  augmentées. 

On  pourroit  encore  ,  fans  inconvénient, 
adopter  une  mefure  de  dillribution  un  peu 
plus  forte  pour  les  communautés  les  plus 
éloignées  des  provinces  de  gabelle;  &  cette 
petite  faveur  qui  ne  contrarieroit  point  les 
vues  générales  du  Gouvernement  ,  s'ac- 
corderoit  encore  avec  l'équité,  puifque  ces 
communautés  étant  aufl]  les  plus  voifmes 

D    % 
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des  marais  falans  ■,  elles  fëmblent  avoir  plus 
de  droits  à  jouir,  avec  moins  de  réferve, 
d'une  denrée  formée  près  d'elles. 

On  oblervera  fans  doute ,  que  fi  le  nou- 
vel impôt  du  fel  en  Bretagne  ne  portoit 
que  fur  les  quantités  confommées  au  -  delà 
des  diftributions  fixes ,  le  produit  de  cet 
impôt  feroit  infiniment  réduit  ;  &  qu'ainfii  les 
autres  contributions  de  la  province,  ne  pour- 
roient  plus  être  diminuées  dans  la  proportion 
que  j'ai  indiquée  :  cela  eft  vrai  ;  mais  auffi  iî 
y  auroit  d'autant  moijis  d'altération  dans  l'é- 
tat aduel  des  chofes.  Cependant ,  il  y  a  lieu 
de  préfumer  qu'on  trouveroit  encore  en  ré- 
fultat ,  un  fond  fuffifant  pour  fatisfaire  à  la 
dépenfe  des  chemins  &  pour  abolir  les  cor- 
vées ;  &  alors  le  peuple  gagneroit  fùrement 
à  ces  arrangements. 

Il  cft  une  objeâion  générale ,  que  la  Bre- 
tagne &  les  autres  provinces  privilégiées 
pourroient  faire  :  c'eft  que  toute  impofition 
nouvelle  fur  le  fel,  ne  feroit  jamais  à  leur 
égard  exactement  balancée  ptir  un  foulage- 
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ment,  équivalent  au  produit  de  cette  même 
impolition,  puifque  ce  produit  devant  né- 
ceffairement  être  proportionné  à  la  confom- 
mation  ,  telle  qu'elle  feroit  après  l'établiffe- 
ment  de  l'impôt,  les  provinces  privilégiées 
n'auroient  aucun  dédommagement  de  l'obli- 
gation où  elles  fe  trouveroient,de  confommer 
moins  de  fel  en  railbn  du  rencliériffement  de 
la  denrée.  Cette  objeclion  auroit  beaucoup 
moins  de  force  ,  fi  l'on  prenoit  le  parti  de 
faire  des  diltributions  par  communautés,  foit 
gratuites ,  foit  aux  prix  aduels  :  cependant, 
comme  ces  diltributions  devroient  être  un 
peu  au-deflbus  de  la  confommation  ordi- 
naire ,  l'argument  fuivi  dans  fa  rigueur  fub- 
fîfteroit  encore;  mais  il  feroit  cependant  ex- 
trêmement atténué.  Les  provinces  de  grandes 
gabelles ,  ainfi  que  j'en  ai  fait  l'obfervation, 
fe  trouveroient  dans  une  pofition  abfolument 
contraire  ,  puifque  la  réduction  du  prix  aug- 
menteroit  leur  confommation  ;  mais  ce  font 
ces  différences  qui  rétabliroient,  du  moins  en 
un  poiiitjla  parité  entre  les  diverfes  provinces. 

D   j 
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Toutes  les  idées  que  j'ai  développées  re- 
iativement  à  la  Bretagne,  dévoient  comporer 
l'objet  d'un  mémoire  inftrudif,  &  j'aurois 
propofé  à  Sa  Majefté  de  le  faire  communi- 
quer aux  Etats  ,  dès  la  première  affem- 
blée  qui  fe  feroit  tenue  après  la  fignature 
des  préliminaires.  C'étoit  une  démarche 
néceffaire  pour  ouvrir  une  conférence  fur 
cette  matière  :  je  crois  qu'il  eût  fallu  join- 
dre à  ce  mémoire  une  inArudion  pour  les 
commifTaires  du  Roi ,  &  une  inftrudion  telle 
que  ces  commiifaires  euffent  pu  être  auto- 
rifés  à  la  communiquer  aux  Etats  ;  car  plus 
les  efprits  peuvent  concevoir  aifément  des 
craintes  ou  des  foupçons  ,  plus  il  faut  fe 
îîiontrer  à  découvert  :  c'eft  en  laiiïant  errer 
l'imagination  qu'on  fait  naître  les  difficul- 
tés ,  &  c'eft  avec  l'art  de  la  diffimulation 
qu'on  les  perpétue. 

Je  vais  effayer  de  donner  une  idée  de 
cette  inftrudion,  telle  à -peu -près  que  je 
i'avois  conçue.  C'eft  à  Tefprit  de  i'adminif- 
4;r-ation  des  finances  en  ce  tems-là  ,  que  j'ai 
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du  néceffairement  l'adapter  ;  &  l'on  ne 
doit  point  oublier,  que  cet  efprit  confiftoit 
dans  une  grande  ouverture  ,  &  dans  une 
forte  de  fécurité ,  fondée  fur  l'impreffion  quç 
doivent  produire  le  fimple  développement 
de  la  raifon  ,  &  la  reclierche  férieufe  du 
bien  public.  On  ne  doit  point  oublier  en^ 
core,  que  la  nation  paroiflbit  avoir  confiance 
dans  cette  manière  de  diriger  les  affaires. 
Le  ménagement  qu'on  avoit  eu  pour  fes 
intérêts ,  la  fidélité  confiante  à  tous  les  en- 
gagements ,  avoient  donné  à  toutes  les  pa- 
roles de  l'adminiftration  des  finances  une 
grande  fanction  dans  l'opinion  :  heureux  «& 
puiffant  moyen ,  qui  prétoit  de  la  confif- 
tance  aux  promefîés ,  &  qui  fembloit  oter 
au  langage  miniilériel ,  fon  illufion  &  fa  fri- 
volité !  Je  ne  faurois  donner  des  confeiis 
applicables  à  un  eiprit  différent  ;  ainfi  fi  l'on 
en  rcvétifloit  jamais  un,  qui  ne  flit  pas  con- 
forme aux  principes  que  je  viens  de  rap- 
peller  ,  il  faudroit  fans  doute  développer 
d'une  autre  manière  les  volontés  du  Sou- 
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verain  ;  ou  peut  -  être  ne  faudroit  -  il  entre», 
prendre  aucune  des  opérations ,  qui  exigent 
une  véritable  confiance. 

Projet  dHnflru^ioîi  pour  les  commijjaîres 
du  Roi  aux  Etats  de  Bretagne. 

„   Le  Roi  ,  après    avoir   rendu    à    fes 

,5  peuples   les   douceurs  de    la   paix  ,   n'a 

„  rien  plus  à  cœur  que  de  les  faire  jouir 

,5  de   tous   les   avantages  ,   que  peut  leur 

„  procurer   une    adminiftration   tranquille, 

„  Sa  Majefté  ,    en     arrêtant    fes    regards 

s,  fur   les   parties  les  plus  importantes  de 

55  Tordre  public ,  avoit  été  frappée  depuis 

35  long-tems ,  des  maux  attachés  à  la  légiL 

55  lation  des  gabelles  ;  &  s'étant  fait  rendre 

î5  un  compte  exact  &  circonftancié ,  de  la 

55  répartition  de  cet  impôt  dans  fon  Royau-^. 

,5  me  ,  Elle  n'a  pu  voir  fans  une  véritable 

35  douleur ,  tous  les  maux ,  qui  font  l'effet 

33  inévitable  de  la  diverfité  prodigieufe  du 

„  prix  de  cette  denrée,  Le  Roi ,  pour  ren<» 
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dre  cette  diverfité  plus  palpable,  en  a  fait 
drefler  une  carte  exade  ,  &  il  a  voula 
qu'elle  fut  envoyée  à  fes  commiflaires 
aux  Etats.  Son  niiniftre  des  finances  leur 
tranfmet  auffi ,  par  fes  ordres ,  un  relevé 
de  la  quantité  des  failles  que  la  fraude 
du  fel  occafionne  ;  il  eft  également  chargé 
de  leur  adreffer  un  état ,  tant  du  nombre 
des  perfonnes  arrêtées  ,  année  commune, 
furies  frontières  de  la  Bretagne  (j),que 


(3)  D'après  les  dépouillements  qui  ont  été  faits,  en  vertu 
des  ordres  que  j'avois  donné  de  la  part  du  Roi ,  il  paroîtroit 
que  le  faux  faunage  auroit  occafionne,  année  commune,  par- 
tout le  Royaume  , 

57CO  faifies,  dans  l'intérieur  des  maifons. 

L'on  voit  de  plus,  qu'on  a  arrêté  année  commiuic,  fur  les 
grands  chemins  ou  dans  les  lieux  de  palTage ,  &  principale-* 
ment  dans  les  direftions  de  Laval  8c  d'Angers ,  frontières  dç 
Bretagne , 

S,îoo  hommes. 
l,8oo  femmes. 
.6,6qo  enfants, 
l,ico  chevaux. 
$o  voitures. 

Mais  il  eft  jufte  d'obferver,  que  le  plus  grand  nombre  des 
femmes  &  des  enfants  qui  compofent  cette  lifte  ,  font  relâchés 
promptement ,  la  punition  à  leur  égard  fe  bornant  dans  les 
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„  du  nombre  de  gardes  &  d'employés  an- 

5j  nuellement   ftipendiés    pour    veiller   fur 

55  cette  feule  contrebande.  Enfin,  Sa  Majefté 

,3  a  jugé  encore  à  propos ,  qu'on  tranfmit 

„  à  fes  commiiTaires  un  tableau  comparatif 

55  de  la  vente   du^'.fel ,  dans  les  parties  de 

33  fon  Royaume  limitrophes  de  la  Bretagne  , 

53  &  de  la  confommation  de  cette  denrée 

53  dans  les  autres  diftricls  des  grandes  ga- 

33  belles. 

55   Le  Roi  j^'' en  faifant  remettre  entre  les 

53  mains  de  fes  commiiïaires  toutes  ces  dif- 

55  férentes  informations ,  les  autorife  à  en 

„  donner  connoiffance  aux  Etats ,  afin  que 

,3  les  membres  de  cette  alTemblée  foient  inf- 

55  truits  de  la  manière  la  plus  évidente ,  & 


«as  ordinaires ,  à  la  coiififcation  &  à  une  courte  détention  : 
cependant ,  comme  ces  femmes  &  ces  enfants  retournent  à 
leur  habitude ,  il  arrive  que  les  mêmes  individus  font  arrêtés 
&  relâchés  à  pUifieurs  reprifes  dans  la  même  année. 

Le  nombre  d'hommes  envoyés  annuellement  aux  galères 
pour  la  contrebande  du  fel  &  du  tabac ,  paffe  300  j  &  le 
nombre  habituel  des  captifs  ,  eft  de  17  à  jgoo. 

C'cic  à-peu-près  le  tiers  des  fortjats. 
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du  trouble  qu'occafîonne  dans  le  Royau- 
me la  diverfité  du  prix  du  fel ,  &  des  pu- 
nitions affligeantes  qui  en  font  la  fuite , 
&  du  préjudice  que  porte  aux  revenus 
du  Roi  la  contrebande  qui  s'exerce  an- 
nuellement ,  fur  les  feules  frontières  de  la 
Bretagne.  Sa  Majefté  a  particulièrement 
à  cœur  dé  convaincre  les  Etats  de  cette 
province ,  que  c'eft  par  la  néceffité  abfo- 
luc  d'apporter  un  remède  efficace  à  des 
abus  intolérables,  qu'Elle  s'eft  déterminée 
à  s'occuper  férieufement  de  cet  important 
objet.  ** 

„  Sans  doute  ,  entre  tous  les  moyens  pro- 
pres à  remédier  aux  maux  dont  Sa  Ma- 
jefté eft  vivement  frappée ,  celui  qu'EUe 
auroit  préféré  ,  c'eût  été  d'accorder  au 
refte  de  fon  Royaume  les  ntémes  avan- 
tages dont  jouit  la  Bretagne  ;  mais  cette 
franchife  gé>nérale  priveroit  le  Roi  d'un 
revenu  qui  s'élève  aujourd'hui  à  près  de 
60  millions;  &  en  même  tems  que  l'état 
de  fes  finances  lui  ôte  abfolument  la  fa-' 
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„  culte  de  faire  un  pareil  facrifice  ,  Elle 
„  fent  également  que  le  remplacement 
„  d'un  pareil  revenu ,  par  une  fomme  équi- 
„  valente  d'autres  impôts,  feroit  une  charge 
„  prefqu'impolîible  à  diilribuer,  fur -tout 
„  fi  elle  devoit  être  uniquement  fupporte'e 
55  par  les  provinces  foumifes  à  la  gabelle , 
,5  où  les  impôts  fur  les  terres  font  déjà 
„  portés  à  un  très-haut  degré.  Ce  rempla- 
„  cernent  fur-tout  feroit  pénible  ,  dans  les 
35  provinces  de  grandes  gabelles,  égales  feu- 
„  lement  au  tiers  du  Royaume  ,  &  où  l'im- 
55  pot  du  fel  forme  un  revenu  pour  le  Roi 
55  de  près  de  40.  millions.  Sa  Majefté  con- 
,5  fidére  d'ailleurs ,  que  fi  par  un  nouvel 
35  ordre  de  chofes  ,  on  n'avoit  plus  befoin 
55  de  recourir  aux  précautions  multipUées, 
„  qui  font  aujourd'hui  néceffaires  pour  veil- 
35  1er  fur  la  contrebande  ,  le  recouvrement 
„  de  l'impôt  fur  le  fel  deviendroit  jQ  peu 
,5  difpendieux ,  que  le  Roi  ne  pourroit  re- 
55  noncer  ,  avec  prudence ,  à  un  genre  de 
53  revenu  très-confidérable  en  malfe ,  mais 
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qui  fe  leveroit  cependant  d'une  manière 
infenfibie  pour  les  contribuables  ,  &  fans 
occafionner  aucune  des  contraintes  &  des 
févérités ,  qui  font  l'effet  inféparable  du 
recouvrement  des  tailles ,  même  dans  les 
provinces ,  où  cette  impofition  eft  répar- 
tie d'après  des  principes  pofitifs. 
„  Mais  fi  Sa  Majelté  eft  occupe'e  du 
ménagement  qn'Elle  doit  aux  généralités 
de  fon  Royaume,  foumifes indiitindtement 
à  tous  les  impôts ,  &  néceftairement  les 
plus  chargées ,  Elle  veut  auffi  refpecter 
les  privilèges  dont  jouiflent  quelques- 
unes  de  fes  provinces ,  &  les  droits  de 
la  Bretagne  en  particulier.  Et  lî  fans 
aucun  facrifice  réel ,  les  Etats  peuvent 
concourir  au  but  intéreflant  que  Sa  Ma- 
jefté  fe  propofe  ,  Elle  attend  avec  con- 
fiance de  leur  raifon  ,  de  leur  patriotifme 
&  de  leur  foumiffion ,  qu'ils  fe  plairont 
à  féconder  les  vues  bienfaifantes  de  Sa 
Majefté. 
5,  Le  Roi  s'eft  fait  rendre  compte  des 


62       De  l'Administration 


diverfes  difpofitions  qui,  fans  porter  au- 
cun préjudice  à  fa  province  de  Bretagne, 
arréteroient  le  cours  de  la  contrebande 
&  tous  les  malheurs  qu'elle  entraîne. 
Sa  Majefté  a  voulu  que  toutes  ces  idées 
fuflent  développées  dans  un  mémoire , 
qu'Elle  fait  paiïer  à  fes  commiffaires ,  eix 
leur  enjoignant  d'en  donner  connoif- 
fance  aux  Etats.  Le  Roi  n'a  plus  aucune 
incertitude  fur  la  néceffité  abfolue  d'un 
changement  quelconque ,  dans  l'ordre  ac- 
tuel des  chofes  ;  mais  avant  de  fe  déter- 
miner fur  le  choix  des  moyens  les  plus 
propres  à  remplir  fes  vues, 'Elle  veut  être 
éclairée  par  les  obfervations  des  Etats  de 
Bretagne.  Cette  confiance  de  la  part  de 
Sa  Majefté ,  la  circonfpedion  qu'Elle  ap- 
porte dans  une  affliire ,  où  Elle  fe  fent 
animée  par  les  plus  grands  motifs,  & 
fon  defir  inquiet  de  parvenir  à  concilier 
les  convenances  particuheres  de  fa  pro- 
vince de  Bretagne  ,  avec  l'intérêt  général 
,  de  fon  Royaume  ,  tous  ces  fentiments 
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„  dont  Sa  IMajefté  donne  aux  Etats  les 
„  preuves  les  moins  équivoques ,  excite- 
„  ront  fans  doute  leur  reconnoifîance  & 
„  leur  fenfibilité. 

„  La  Bretagne  jouifiant  pour  le  com- 
„  merce  du  fel ,  d'une  franchife  qui  ne 
„  lui  laiffe  rien  à  défirer ,  ce  n'eft  que  par 
„  des  compenfations  raifonnables  qu'elle 
,j  peut  être  dédommagée  d'un  changement 
,j  de  pofition.  Sa  Majeflé  même  ne  fe  dif- 
„  fîmule  point  ,  qu'en  s'aftreignant  à  cet 
„  égard  aux  principes  de  la  plus  exacte 
„  juftice  ,  &  en  recherchant  avec  foin 
5,  les  modifications  les  plus  douces ,  &  les 
„  plus  adaptées  à  l'état  aduel  des  chofes, 
3,  ce  ne  fera  jamais  cependant ,  par  le  feul 
„  effet  d'un  calcul ,  que  les  Etats  pourront 
„  être  intéreffés  aux  vues  générales  de  ré- 
„  forme  dont  Sa  Majefté  eft  occupée, 
j.  Mais  pourroient-ils  être  infenfibles  aux 
5,  maux  dont  ils  font  les  témoins  ?  pour- 
9,  roient-ils  ne  pas  défirer  eux-mêmes,  qu'il 
Si  fuit  mis  une  fin  à  ce  commerce  de  fraude^» 
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ô,  qui  dévoyé  fans-ceiTe  une  partie  des  ha* 
5,  bitants  de  la  Bretagne ,  des  occupations 
„  d'où  naiffent  les  véritables  richelTes  ,  & 
i,  qui  leur  fait  abandonner  .les  fruits  cer- 
3,  tains  d'une  induftrie  honnête ,  pour-  les 
à,  profits  hafardeux  d'une  contrebande  cri- 
5,  minelie  ?  Les  Etats  encore,  pourroient-ils 
3,  ne  pas  mettre  un  prix  infini ,  à  la  def* 
5,  truclion  de  cette  école  de  dépravation, 
^,  où  les  jeunes  gens  apprennent  de  bonne 
j,  heure  à  fecouer  le  joug  du  devoir,  &  à 
3,  fe  jouer  des  principes ,  qui  font  le  plus 
i,  ferme  fou  tien  de  l'ordre  public  ? 

3,  Enfin ,  îi  la  Bretagne  ,  déjà  favorifée 
par  fes  privilèges  conltitutionnels ,  ne 
peut  en  effet  participer  aux  adouciffe- 
ments ,  que  Sa  Majefté  fe  propoieroit 
5,  d'accorder  à  celles,  d'entre  fes  provinces, 
3,  qui  font  aujourd'hui  chargées  d'un  im- 
3,  pot  de  gabelle  trop  confidérable ,  ce 
3,  motif  ne  rendra  point  les  Etats  de  Bre- 
-„  tagne  indiiîërents  aux  vues  bienfaifantes 
5,  de   Sa  Majelté  ;    &  ils  fentirônt  plutôt 

,,  que 


a 


t-> 
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«  que    les    diverfes    parties   d'un    Royaume 

,5  jouilTant  en  commun  de  tous  les  avantages 

,j  civils  &  politiques ,  qui  font  l'effet  de  la 

j5  profpérité  de  TEtat,  elles  ne    peuvent  ja- 

35  mais ,  ni  avec  juftice  ,  ni  avec  fageffe ,  s'ifoler 

3,  entièrement  dans  la  difcution  de  leurs  in- 

33  téréts  :   aufli.  Sa  Majefté   perfuadée  de  la 

33  noblelTe  des  fentiments  des   Etats  de  Bre- 

33  tagne  ,    fera   connoître    aux   commiGTaires 

33  qu'ils  auront  clioifi,  fes  vues  générales  pour 

„  l'uniformité  du   prix  du   fel,    &    pour  la 

33  modération  des  gabelles,  dans  les  provinces 

,3  où  cet  impôt  fe  trouve, porté  à  un  degré 

3,  exceflîf 

5,  Que  fî  les  Etats  confidéroient  le  maintien 

î3  abfolu  &  rigoureux  de  la  franchife  aduelle 

,3  du  fel  en  Bretagne ,  comme  une  condition 

33  eflentielle  des  loix  conftitutives  de  la  pro- 

3,  vince,  les  commiflaires  du  Roi  leur  feront 

,3  aifément  fentir  que   les  formes  employées 

33  par  Sa  Majeft é ,  étant  un  témoignage  de  fa 

35  confiance,  tout  changement,  qui  feroit  l'ef- 

35  fet  d'une  pareille  négociation,  n'affoibliroit 

Tome  IL  E 
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55  aucunement  les  droits  de  la  Bretagne ,  & 
55  que  ces  droits  acquefroient ,  s'il  eft  pofîi- 
55  ble,  une  nouvelle  forGe,par  leur  accord  avec 
3,  le  bien  général  du  Royaume.  Le  Roi  fe 
55  livre  avec  alTurance  à  l'elpoir  de  voir  re- 
5,  médier  ,  fous  fon  règne  3  à  un  défordre 
5,  d'adminiftration  dont  il  a  reconnu  toutes 
y,  les  malheureufes  confcquences.  La  fatisfac- 
35  tion  de  Sa  Majcfté  feroit  troublée ,  fi  Elle 
55  n'éprouvoit  pas  de  la  part  dés  Etats  de  Bre- 
35  tagne ,  ce  zèle  &  cet  emprelTement ,  que  des 
35  projets  diâ:és  par  Tamour  du  bien  public  , 
15  doivent  infpirer  à  tous  les  principaux  corps 
55  de  fon  Royaume  ;  mais  le  Roi  ne  doute 
:,  point  que  les  Etats  de  Bretagne,  touchés 
35  des  motifs  qui  l'animent,  ne  s'empreffent  de 
;,  féconder  des  vues  fi  dignes  de  leur  refpevflj 
„  &  qui  intéreffent  à  la  fois  les  moeurs ,  for- 
,r,  dre  public,  Se  le  bien  général  de  TEtat.  " 

Telle  eft  à-peu-près  l'idée  que  je  puis  don- 
ner ,  de  l'inftrudion  qui  devroit  accompagner 
l'envoi  d'un  mémoire,  où  les  diverfes  propofi- 
tiens  dont  j'ai  rendu  compte  ,  feroient  déve- 
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îoppées.  Je  ne  fais  fi  je  me  trompe ,  mais  il 
me  femble  que  cette  pleine  ouverture  de  la 
part  du  Roi ,  ou  toute  autre  revêtue  du  même 
caractère,  produiroit  une  impreflîon  efficace: 
c'eft  lorfque  les  hommes  font  aflTemblés ,  qu'ils 
ïéfillent  moins  à  l'empire  des  idées  grandes 
i&  honnêtes;  leurs  premiers  mouvements  in- 
fluent alors  fur  leurs  opinions ,  Se  dans  toutes 
les  affaires  où  les  idées  de  morale  fe  lient  aux 
calculs  de  l'intérêt,  ces  premiers  mouvements 
font  toujours  de  nous   ce  qu'il  y  a  de  mieux. 

On  pourroit  mettre  en  queftion ,  fi  au  lieu 
de  développer  pleinement  aux  Etats  de  Bre- 
tagne les  vues  de  Sa  Maiefté ,  il  ne  feroit  pas 
plus  fage  de  fe  borner  à  faire  nommer  une 
commiiîion  dans  les  Etats,  dont  les  membres, 
ou  les  députés,  feroient  chargés  de  conférer 
avec  les  miniftres  du  Roi,  fur  les  changements 
en  général  qu'exigeroit  l'état  acluel  des  ga- 
belles dans  le  Royaume. 

Je  ne  verrois  pas  de  motifs  afTeZ  décififs 
pour  écarter  abfolum.ent  cette  forme;  mais 
j'obferverai  que  dans  les  affaires  d'un  intérêt 

E  z 
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général  ,  &  fur  lefquelles  un  vœu  public 
eft  rapidement  formé,  on  ne  tire  prefque 
aucun  parti  de  l'opinion  de  quelques  parti- 
culiers ;  ils  font  à  Pinftant  contenus  par  la 
crainte  de  paroltre  gagnés  par  le  miniftere,  & 
le  moindre  foupçon  qu'on  répand  contr'eux 
les  rend  fufpects.  Il  n'en  feroit  pas  de  même 
de  commifTaires  nommés,  après  que  le  Roi 
auroit  fait  connoître  aux  Etats  fes  différentes 
vues;  les  faulTes  allarmes  une  fois  écartées ^ 
il  y  auroit  au  moins  un  partage  d'opinions  -> 
&  ces  mêmes  commiffaires  oféroient  fuivre 
alors  leurs  propres  fentiments ,  &  ne  crain^ 
droient  plus  de  faire  valoir  librementj  les  rai- 
fons  dont  ils  auroient  été  frappés. 

Le  Roi  ayant  toujours  eu  lieu  de  fe  louer 
du  zèle,  &  des  fentiments  généreux  &  pa- 
triotiques des  Etats  de  fa  province  d'Artois^ 
&  l'expérience  ayant  fait  connoître  qu'il  y 
règne  un  efprit  fage  &  réfléchi  ,  je  ferois 
d'avis  qu'on  fit  à  ces  Etats  les  mêmes  ouver- 
tures que  je  viens  d'indiquer.  Le  prix  du  fel 
en  Artois  eft  à  huit  livres  environ  le  quin* 
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tal;  ainfi  les  changements  projettes  y  feroient 
moins  confidérables  qu'eu  Bretagne ,  &  les. 
moyens  de  conciliation  plus  aifés, 

Ces  premières  communications,  foît  aiix 
Etats  de  Bretagne,  ibit  à  ceux  de  l'Artois  & 
de  la  Flandre,  répandroient  fùrement  un  grand 
jour  fur  le  choix  des  tempéraments  les  plus 
convenables,  pour  remplir  fans  commotion  les 
vues  bienfaifantes  de'  Sa  Majeitc;  Se  comme 
le  refte  du  Royaume ,  fortement  intérelfé  à 
l'exécution  d'un  projet  lî  falutaire,  concourroit 
au  fuccès  par  la  force  de  fon  opinion,  le 
Gouvernement,  dès  les  premiers  pas,  fe  trou- 
veroit  encouragé  dans  fa  route ,  &  la  réforme 
des  gabelles  ceiïeroit  bientôt  de  paroître  une 
entreprife  effrayante.  La  raifon  a  une  telle 
puiflance  ,  qu'il  faut  bien  peu  de  fageffe  ou 
de  courage  de  la  part  de  ceux  qui  gouver- 
nent, pour  ne  pas  venir  à  bout  d'aJeoir  fon 
empire  ;  &  quand  on  apperçoit  toutes  les 
fautes  graves  dont  l'autorité  fe  tire  fi  légère- 
ment en  France ,  on  ne  peut  imputer  qu'à 
indifférence ,  la  pufillanimité  qu'on  a  fouvent 

E  3 
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montrée,  quand  il  s'agiffbit  de  réformes  in- 
diquées par  le  bon  fens^  &  foUicitées  par 
le  bien  public. 

Provinces  rédimêes  de  gabelles. 

Les  arrangements  qui  auroient  été  pris 
pour  la  Bretagne  &  l'Artois,  après  la  délibé- 
ration des  Etats ,  devant  nécefl'airement  jeter 
un  grand  jour ,  fur  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  remplir  les  vues  générales  du  Gou- 
vernement ;  il  ne  faudroit  pas  avant  cette 
époque ,  arrêter  aucun  plan  fixe  à  l'égard  de 
la  partie  du  Royaume  qui  eft  rédimée  de 
gabelles  ;  mais  le  principe  fondamental  feroit 
le  même  pour  toutes  les  provinces  privilé- 
giées  ;  c'eft-à-dire  ,  que  le  produit  du  nouvel 
impôt  néceflaire  pour  élever  le  prix  du  fel 
à  vingt  livres  le  quintal,  devroit  être  em- 
ployé au  foulagement  de  ces  provinces;  & 
dans  l'exécution  de  ce  plan ,  l'on  devroit  tou- 
jours ranger  en  première  ligne  l'abolition  des 
corvées. 
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La  coiifonimation  du  fel  dans  les  provin- 
ces rédimées ,  étant  déjà  foumife  à  un  droit 
d'extradion  aiïez  fort ,  fous  le  titre  de  convoi 
&  de  traitte  de  Charente ,  le  orix  de  la  denrée 
s'en  relTent  :  ainfi  il  ne  faudroit  pas  dans  ces 
provinces  une  addition  d'impôt  auffi  forte 
qu'en  Bretagne,  pour  venir  à  bout  d'y  établir 
le  prix  général  de  vingt  livres.  Et  l'on  peut 
obferver  encore  que  la  partie  du  Royaume 
exempte  de  l'impôt  du  fel ,  en  vertu  d'un 
rachat,  auroit  d'autant  moins  de  raifon  de 
fe  plaindre  d'une  innovation  ,  que  le  Souve- 
rain au  nom  du  bien  de  l'Etat ,  leur  denian- 
deroit  un  facrifîce  fort  au-deffous  de  celui , 
qu'elles  ont  obtenu  pour  leur  intérêt  parti- 
culier ,  à  l'époque ,  où  par  une  contribution 
momentanée  ,  elles  ont  été  affranchies  de 
l'impôt  général  des  gabelles.  Mais  leur  fi tua- 
tion  préfente  feroit  à  peine  changée,  fi  l'ony 
introduifoit  le  fécond  plan  de  réforme  que 
j'ai  indiqué  en  parlant  de  la  Bretagne  ;  puif- 
\\xt  l'impôt  ne  porteroit  que  fur  l'excédent 
les  befoins  ordinaires ,  &  que  fon  produit 

E  4 
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niettroit  à  portée  de  délivrer ,  ou  gratuite- 
ment ,  ou  au-dellbus ,  du  moins ,  des  prix  ac- 
tuels, les  quantités  qui  feroient  réparties  à 
chaque  paroiiïe ,  en  raifon  à-peu-près  de  la 
confomniation  commune. 

Il  n'y  a  que  de  très-petits  pays  d'Etats  dans 
l'étendue  des  provinces  rédimées  ;  ainfî  ce 
feroit  principalement  aux  Parlements ,  &  aux 
Cours  des  aides  du  reiïbrt,  qu'il  faudroit  ren- 
dre lenfîbles  la  juftice  &  l'importance  des 
difpofitions  nouvelles  ;  &  l'on  ne  devroit  fe 
refufer  à  aucune  des  modifications ,  à  aucune 
des  précautions ,  qui  feroient  defirées  pour  la 
parfaite  tranquillité  des  provinces  rédimées  ; 
&  fans  doute,  qu'il  feroit  indifpenfable  de  don- 
iîer  aux  engagements  que  prendroit  Sa  Ma- 
jefté ,  toute  la  fanction  nécefifaire  pour  aflfurer 
à  ces  provinces  la  confervation  de  leurs  droits. 

Tant  de  ménagements ,  diront  ici  quelques 
perfonnes ,  tant  de  conciliations  avec  les  Etats 
■&  les  Parlements,  ne  fervent  qui  rabailTer 
d'autorité:  il  faut  que  le  Roi  écoute  les  rap- 
ports de  fes  miniftres,  qu'il  fe  rende  certair 
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du  plus  grand  bien  de  l'Etat,  qu'il  l'ordonne 
enfuite ,  &  qu'il  fe  faiïe  obéir.  Ces  principes 
abfolus  &  généraux  font  prefque  toujours  une 
fource  d'erreurs  :  il  eft  des  cas ,  &  c'eft  fans 
doute  le  plus  grand  nombre  ,  où  la  marche 
de  l'autorité  eft  tellement  tracée  ,  qu'elle  doit 
fe  garder  de  l'apparence  du  doute  &  de  l'héfi- 
tatiôn  ;  mais  il  exifte  auffi  des  occafions ,  où 
k  prudence  &  la  nature  des  objets  exigent 
une  forte  d'accord  ,  entre  l'opinion  publique 
&  la  volonté  fouveraine  ;  &  c'eft  alors  que 
le  Gouvernement  doit  s'eftimer  heureux  ,  de 
pouvoir  écarter  les  allarmes  &  les  faux  foup- 
çons ,  en  rapprochant  de  fes  penfées  &  de  fes 
deJIeins ,  les  corps  refpedables  qui  influent  fur 
la  confiance  pubhque.  C'eft,  il  eft  vrai,  pour 
le  foutien  de  la  raifon  que  l'autorité  doit  être 
déployée  ;  mais  les  miniftres  les  plus  aflùrés 
de  l'utilité  de  leurs  vues  ,  devroicnt  encore 
dans  l'exécution ,  éloigner  avec  foin  les  ades 
de  violence  :  car  les  formes  defpotiques  étant 
toujours  d'une  adminiftration,  ce  que  les  hom- 
mes en  pouvoir  faififlent  le  mieux ,  &  imi- 
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tent  le  plus  facilement ,  il  feroit  bien  h  crain- 
dre que  les  mêmes  moyens  dont  on  auroit 
donné  l'exemple ,  ne  fuflent  employés  en  d'au- 
tres tems  à  faire  prévaloir ,  ou  des  erreurs,  ou 
de  faux  fyftêmes,  ou  peut-être  encore  des  idées 
arbitraires  &  tyranniques. 

Je  crois  donc  qu'une  conduite  mefurée 
caradérife  particulièrement  une  adminirtration 
fage  &  paternelle.  C'eft  une  adminiftration 
femblable ,  qui  dans  tous  les  grands  change- 
ments, dans  toutes  les  nouveautés  importantes, 
ne  fe  refufe  point  à  prendre  de  la  peine  ,  pour 
chercher  avec  foin,  &  les  moyens  de  conciHa- 
tion ,  &  les  tempéraments  affortis  aux  hommes 
&  aux  circonftances.  Ceil  une  pareille  ad- 
miniftration  qui  ne  fe  borne  point  à  corn, 
mander,  mais  qui  veut  encore  guider  l'opinion 
&  éclairer  les  efprits ,  afin  de  diminuer  le 
befoin  de  la  force  &  de  la  contrainte.  C'eft 
elle  encore  ,  qui  met  en  ligne  de  compte  les 
effets  des  paflîons  &  de  l'ignorance,  &  qui 
ne  dédaigne  point  d'y  condefcendre.  C'eft 
elle  enfin,  qui  calmant  fes  propres  élans  ver« 
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le  bien,  ou  fon  amour  trop  ardent  de  la  gloire, 
ne  rejette  point  les  iecours  du  tems ,  &  ne 
veut  point  femer  &  recueillir  en  un  jour.  Je 
dirai  plus  encore ,  &  cette  obfervation  mérite 
d'être  remarquée ,  les  miniil:res  qui  dans  tou- 
tes les  affaires  ne  connoilTent  que  l'autorité, 
limitent  de  cette  manière  FinfiLience  du  Sou- 
verain ;  car  en  même  -  tems  qu'ils  dédaignent 
de  préparer  les  efprits  &   de  rechercher  le 
rnoindre   concours  ,  en  même -tems  encore 
qu'ils  confiderent  le  miftere  fur  tous  les  plans 
d'adminiftration ,  comme  l'attribut  &  le  fym- 
bole  des  idées  monarchiques,  ils  renoncent, 
fans  le  témoigner ,  à  tous  les  projets  utiles , 
dès  qu'ils  apperçoivent  de  la  difficulté  à  les 
mettre  en  exécution  ,  par  la  feule  impulfion 
du  commandement.  Cependant, en  reftreignant 
ainfi  les  volontés   du  Prince ,  dans  le  cercle 
étroit  des  chofes  communes  ou  particulières , 
n'cft-ce  pas  concevoir,  n'eft-ce  pas  donner 
aux  autres  une  idée  imparfaite   de  la  gran- 
deur &  de  la  puiflance  du  Monarque  ! 

C'eft  d'après  ces  principes ,  que  j'envifageois 
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î'extenfion  des  adminiitrations  provinciales, 
comme  un  grand  fecours  pour  Texécution  de 
la  réforme  des  gabelles  ;  mais  les  traverfes  que 
ces  projets  d'établiffements  ojit  efluyées ,  ne 
doivent  pas  empêcher  d'exécuter  les  autres 
améliorations  que  j'avois  préparées,  &  dont 
je  donne  ici  le  développement.  Le  bien  pu- 
blic ell;  un  champ  vafte ,  qu'il  faut  en  quelque 
manière  défendre  de  pofte  à  pofte;  &  fi  les 
moyens  défailloient  aux  hommes  du  tems 
préfent ,  ce  qui  n'eft  point  à  craindre  fi  les 
intentions  du  Roi  font  fécondées,  ce  feroit 
à  ceux  de  la  génération  fuivante  à  fe  mon- 
trer en  lice  ;  il  n'y  a  point  de  prefcription 
pour  les  idées  utiles,  le  courage  peut  revenir 
après  l'abattement,  la  lumière  après  l'igno- 
lance ,  &  l'ardeur  du  bien  public  après  le 
ibmraeil  de  rindifiérence, 

Frovinces  de  petites  gabelles. 

Il  n'y  auroit  pas  de  cliangements  importante 
à  faire  dans  l'enfemble  des  petites  gabelles , 
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pour  y  établir  la  vente  du  fel  fur  un  pied  qui 
préviendroit  toute  efpece  de  contrebande;  ce 
font  les  provinces  rédimées  qui  font  les  prin- 
cipaux verfements  dans  le  pays  de  petites  ga- 
belles ;  &  comme  on  a  vu  que  le  prix  du  fel 
y  feroit  élevé  à  vingt  livres  le  quintal ,  il 
fuffiroit  d'établir  un  tau  proportionné  dans  la 
partie  des  provinces  de  petites  gabelles  liniitro* 
phes  des  rédimées,  fauf  à  accroître  un  peu  ce 
prix  j  à  mefure  que  les  lieux  s'éloigneroient 
de  ces  mêmes  frontières  ;  Se  l'on  joindroit 
à  cette  gradation  une  augmentation  parti- 
culière applicable  aux  villes  ,  le  tout  con- 
formément à  ce  qui  a  déjà  été  indiqué  pour 
ks  grandes  gabelles.  Le  réfultat  commun  des 
ventes  feroit  également  de  Sf  livres  par  quin- 
tal; &  puifque  le  prix  moyen  du  fel  dans  les 
petites  gabelles  eft  aujourd'hui  de  35  livres 
10  fols,  le  déficit  feroit  de  8  livres  lo  fols 
par  quintal.  Les  ventes  dans  cette  partie  du 
Royaume ,  fe  montent  à  ^40  mille  quintaux; 
ainli  la  diminution  du  produit  feroit  d'en- 
viron quatre  noillions  f  00  mille  livres. 
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La  coniomiiîation  eft  aujourdliui  de  1 1  li- 
tres |pâr  individu;  ainfi  en  l'arbitrant,  Gonimè 
on  l'a  fait  pour  les  grandes  gabelles ,  en  raifon 
de  1 3  livres  &  |,  l'augmentation  par  tête  feroit 
d'une  livre  pelant  &  jV 

L'eltimation  donnée  à  cet  accroiflfement 
de  confonimation  paroitra  modérée ,  moins 
fans  doute  à  caufe  de  la  rédudion  du  prix  * 
qu'en  calculant  l'effet  de  l'extirpation  d'une 
double  contrebande  ;  celle  qui  s'exécute  au- 
jourd'hui de  la  part  des  provinces  rédimées, 
&  celle  qui  eft  occafionnée  par  la  différence, 
des  prix  ,  dans  l'enceinte  même  des  petites 
gabelles. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  augmentation  de 
confonimation  d'une  livre  &  4i.  pai"  tête,  rap- 
prochée d'une  population  de  quatre  million.^ 
600  mille  âmes ,  formeroit  un  accroiiïemenC 
de  vente  de  6f  mille  quintaux ,  &  le  produit 
en  argent  feroit  de  1600  mille  francs,  à  rai- 
fon de  2f  livres  par  quintal 

Cette  fomme  déduite  des  trois  millions 
foo  mille  livres  énoncés  ci-deiTus  ,  réduiroic 
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la  perte  du  fifc  à  deux  millions  900  mille 
livres;  objet  trop  modique,  pour  s'arrêter  fur 
les  moyens  qu'il  faudroit  employer  pour  le 
remplacer. 

Il  n'y  auroit  pas  de  grandes  difficultés  non 
plus  dans  l'arrangement  intérieur  des  petites 
gabelles  :  on  y  voit  des  inégalités  de  prix 
entre  quelques  provinces  ;  mais  d'après  les 
mêmes  principes  qu'on  auroit  adoptés  pour 
rapprocher  le  prix  de  toutes  les  grandes  fub- 
divifions  de  gabelles ,  on  pourroit  encore  plus 
facilement  corriger  ,  dans  l'intérieur  de  cha- 
cune, les  difparités  qui  entraineroient  quelques 
abus.  Ainfi,  fuppofé  que  pour  l'établiflement 
d'une  règle  uniforme  ,  il  fallut  porter  le  prix 
du  fel  à  2Ç  francs,  dans  une  province  où  le 
cours  ne  feroit  qu'à  ZO ,  on  auroit  à  lui  ac- 
corder  une  remife  d'impôt  proportionnée;  & 
l'opération  devroit  être  inverfe  dans  une  pro- 
vince ,  où  le  prix  feroit  à  30,  &  où  on  le  ré- 
duiroit  à  25".  Ce  font  autant  de  petites  difpo- 
fitions  de  détail,  dont  le  recenfement  paroîtroiC 
ici  minutieux.  J'obfcrverai  feulement  que  la 
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fixation  invariable  de  la  taille  dans  chaque 
généralité ,  procure  de  grandes  facilités  pour 
l'exécution  de  tous  les  nivellements ,  dont  je 
viens  de  parler.  Autrefois ,  en  effet ,  quand  le 
Gouvernement  auroit  annoncé  qu'en  augmen- 
tant le  prix  du  fel  de  cent  fols  le  quintal , 
dans  une  telle  généralité  ,  la  taille  y  feroit  di- 
minuée dans  une  proportion  équivalente,  on 
auroit  accordé  bien  peu  de  valeur  à  ce  fou- 
lagement ,  parce  qu'on  favoit  que  le  tau  de  la 
taille  dépendoit ,  chaque  année ,  de  la  volonté 
du  confeil,  interprétée  par  le  miniftre  des  finan- 
ces. Mais  aujourd'hui ,  que  cet  impôt  ne  peut 
être  augmenté  fans  une  loi  enrégiftrée  dans 
les  Cours ,  fon  étendue  a  acquis  «ne  bafe  fixe, 
auffi  pofitive  que  celle  de  toute  autre  contri- 
bution. C'eft  ainii  que  prefque  toujours,  le 
grand  jour  &  la  bonne  foi  applaniroient  les 
voies  de  l'adminiflration  ;  c'eft  la  défiance  & 
l'obfcurité,  qui  dans  les  affaires  publiques,  lui 
fufcitent  des  obftacles  :  guidez ,  raflurez ,  foyez 
fidèles ,  &  les  fentiments  des  hommes  devien- 
dront votre  foutien ,  &  votre  plus  fur  appui. 

Je 


DES  Finances  de    la  France,       gi 

Je  ne  propofe  point,  comme  on  vient  dt 
le  voir ,  de  faire  profiter  les  provinces  de 
petites  gabelles  >  d'une  partie  des  économies  ^ 
qui  feroient  l'effet  de  l'uniformité  du  prix  du 
fel.  On  a  defliné  cette  épargne  en  entier ,  au 
foiîlagement  des  provinces  de  grandes  gabelles, 
parce  qu'il  eft  équitable  &  fage  de  mettre 
plus  d'égalité  entre  les  provinces,  toutes  les 
fois  qu'on  peut  le  faire  fans  enfreindre  les 
droits    d'aucune. 

Cette  épargne  de  frais  ,  telle  que  je  l'ai 
annoncée ,  aura  paru  bien  modique  ;  &  c'eft 
le  moment  de  donner,  à  cet  égard,  quel- 
ques éclairciflTements.  L'économie  principale 
ne  peut  confifter  ,  que  dans  la  fuppreffion  des 
gardes  &  des  employés ,  chargés  de  s'oppofer 
à  la  contrebande  qui  s'exerce  de  province  à 
province  ,  en  raifon  de  la  difparité  du  prix 
du  fel;  &  la  dépenfe  de  cette  partie  de  la 
milice  des  fermes ,  ne  peut  pas  être  évaluée  à 
deux  millions  (  4  ) .  Ainli ,  c'clt  en  fuppofanc 

(4)  Le  corps  de  brigades,  chargé  de  s'oppcfei  à  la  contre- 

Tomo  IL  F 
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encore  un  retranchement ,  fur  les  autres  frais 
de  régie  à  Paris  &  dans  les  provinces ,  que  j'ai 
eftimé  l'épargne  totale  à  environ  trois  mil- 
lions ;  je  doute  même  qu'il  fut  poffible  d'al- 
ler fi  loin.  L'on  peut  cependant  faire  une 
objedion  :  c'eft  ,  dira  -  t  -  on ,  parce  que  le 
plan  de  réforme  eft  imparfait  ,  que  l'éco- 
nomie n'eft  pas  plus  confidérable  ;  car  îi 
l'on  rendoit  le  commerce  du  fel  abfolument 
libre  dans  toutes  les  provinces  de  gabelles , 
&  qu'on  fe  contentât  d'impofer  un  droit 
fur  cette  denrée  à  rextracT;ion  des  marais  fa- 
lans ,  tous  les  frais  d'achat ,  de  voiture ,  de 
ruagafins  ,  de  mefurage  ,  &  tous  les  appoin- 


fcande ,  eft  aujourd'hui  compofé ,  comme  on  l'a  de'jà  vu ,  de  plus 
de  vingt-trois  mille  hommes. 

La  dépenfe  doit  être  de  huit  millions  trois  ou  quatre  renfc 
mille  livres  :  mais  ces  brigades  font  employées ,  &  à  garantir 
toutes  les  frontières  du  Royaume  de  la  contrebande  extérieure, 
&  à  s'oppofer  à  celle  qui  s'exerce  de  province  à  province ,  foit 
pour  le  fel ,  foit  pour  le  tabac ,  foit  pour  les  autres  marchan- 
difes  affujetties  à  des  droits  de  pafTage.  L'on  voit  donc,  que 
l'uniformité  du  prix  du  fel,  ne  peut  procurer  que  l'épargne 
d'une  partie  des  frais  de  garde  ;  mais  l'économie  s'étendroit 
plus  loin ,  fi  les  autres  difparités  intérieures  ,  relatives  au  tabac 
&  aux  droits  de  traittes  ,  fe  trouvoient  pareillem-eut  abolies. 
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tements  des  direcleurs  ,  receveurs  &  contrô- 
leurs de  gabelles ,  feroieiit  entièrement  épar- 
gnés 5  ou  du  moins ,  la  dépenfe  fe  réduiroit  à 
la  garde  des  marais  falans ,  aux  appointements 
des  perfonnes  employées  pour  recevoir  le 
droit ,  &  à  la  défenfe  des  frontières  contre  la 
contrebande;  défenfe  déjà  nécelfaire  pour  le 
tabac  &  les  autres  marchandifes  étrangères, 
fujettes  à  des  droits  d'entrée. 

Ces  obfervations  doivent  paroitre  juftes 
au  premier  coup-d'œil:  en  effet,  tandis  qu'en 
fuppofant  une  confommation  de  1700  mille 
quintaux  dans  les  provinces  de  grandes  &  de 
petites  gabelles,  l'enfemble  des  frais  pourroit 
difficilement  être  réduit  à  douze  millions  (f); 
j'accorderai ,  fi  Ton  veut ,  que  ces  mêmes  frais 
n'en  pafTeroient  pas  deux ,  fi  la  régie  des  ga- 
belles fe  bornoit  à  percevoir  un  droit  à  l'ex- 
tradion  des  marais  falans:   ainfî  la  différence 

(ç  )  Sept  millions  6ço  mille  livres  pour  l'achat,  la  commîf- 
fion ,  le  mefurage,  le  fret  &les  voitures,  à  raifon 
de  quatre  livres  dix  fols  par  quintal. 
Qiiatre  millions  quatre  cent  mille  livres  environ  ,  pouî 
^  les  autres  frais  de  régie. 

F  2 
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en  diminution  de  dépenfe,  équivaudroit  à  dix 
millions. 

La  réponfe  eft  bien  fimple  :  cette  diminu- 
tion de  frais  pour  le  Roi,  ou  une  augmenta- 
tion d'impôt  à  la  charge  de  fes  peuples,  feroient 
exadement  la  même  chofe  ;  car  la  denre'e 
renchériroitpour  iesconfommateurs,  d'abord 
dé  tous  les  frais  d'achat  ,  de  commiflion, 
de  fret  &  de  voiture ,  Se  enfuite  du  bénéfice 
des  marchands  ;  refte  donc  à  examiner  fi  ces 
objets  réunis ,  s'éléveroient  à  la  même  fomme 
de  dix  millions ,  qu'on  vient  de  citer  comme 
le  réiultat  de  l'économie  praticable,  en  re- 
nonçant par  -  tout  à  l'exercice  de  la  vente 
excluiîve. 

Le  prix  du  fel  aux  marais  falans  de  l'Océan 
&  de  la  Méditerrannée ,  la  commifîîon  d'a- 
chat, les  frais  de  mefurage  &  d'embarquement, 
le  fret  &  les  voitures,  reviennent  aux  fermiers 
généraux  à  environ  quatre  livres  dix  fols  par 
quintal   (  6  ).    Je  doute  que  l'art  du  com- 


(  6  )  11  y  a  eu  une  réclusion  fur  les  frais  de  tranfport ,  lors 
t]es  derniers  traités  paflTés  fous  mon  adminiftration  ,  &  cette 
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nierce  pût  faire  aucune  épargne  fenfible  fur 
l'enfeniblc  des  frais  que  je  viens  de  citer  ; 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  fels 
de  l'Océan  doivent  être  tranfportés ,  des  ma- 
rais falans  de  la  Saintonge ,  jufques  aux  ex= 
trêrnités  de  la  Champagne  ;  &  ceux  de  la 
Méditerranée,  depuis  le  bas  Languedoc  juf- 
ques au  Maconnois,  &  au  haut  des  montagnes 
du  Dauphin é. 

Que  maintenant ,  à  ces  premiers  frais ,  on 
ajoute  feulement  30  fols  par  quintal  pour  les 
autres  dépenfes  des  marchands ,  &  pour  leur 
bénéfice ,  l'enfemble  fera  de  fix  livres ,  lefquel- 
les  applicables  à  1700  mille  quintaux,  produi- 
ront dix  millions  200  mille  livres.  Ainfi  Té- 
conomie  que  le  Roi  feroit ,  en  tranfportant 
l'impôt  des  gabelles  à  l'extraclion  des  marais 
falans,  retomberoit  en  augmentation  de  charge 
pour  les  peuples;  ou  fi  le  Souverain  diminuoit 


lédiidlion  fut  ttûe  à  la  fuppreflîou  des  intéiêts  de  faveur,  & 
à  la  liberté  laiflee  aux  fermiers  généraux  de  choifir  entre  les 
eontraitans  dignes  de  confiance,  ceux  qui  offrGiejit  les.condi- 
tions  les  plus  favoisbles. 

F  ? 
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le  droit  en   proportion  de  cette  économie, 
fon  revenu  reiteroit  le  même. 

Le  bénéfice  du  commerce ,  que  j'ai  évalué 
ci-defTus  à  trente  fols  par  quintal ,  feroit,  félon 
toute  apparence ,  plus  confîdérable  ;  car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  ,  que  les  avances  des 
premiers  acheteurs  aux  marais  falans,ne  con- 
fifteroient  pas  uniquement  dans  le  prix  du 
fel,  &  dans  la  dépenfe  de  fret  ou  des  voitures; 
il  faudroit  y  ajouter  la  valeur  du  droit  im- 
pofé  par  le  Roi ,  à  l'extradion  des  marais  fa- 
lans  :  on  doit  obferver  encore,  que  les  déchets, 
qui  font  peu  de  chofe  pour  la  ferme  géné- 
rale ,  parce  qu'elle  ne  les  compare  qu'au  prix 
d'achat  de  la  denrée,  &  aux  frais  de  tranfport, 
deviendroient  un  objet  important  pour  les 
négociants ,  en  raifon  du  droit  confidérable 
qu'ils  auroient  payé  :  enfin ,  on  ne  peut  pas 
prévoir  quel  renchériffement  momentané  pro- 
duiroient  quelquefois ,  les  Ipéculations  &  les 
accaparements;  on  n'en  fait  aucune  expérience 
à  la  vérité  dans  les  provinces  franches  &  ré- 
dimées,  qui  compofent  plus  du  tiers  duRoyau- 
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me,  &  où  le  commerce  du  fel  eft  libre  ;  mais 
ces  provinces  font ,  la  plupart,  fituées  près  des 
marais  lalans ,  &  les  fpéculations  font  toutes 
dirigées  vers  les  pays  de  gabelles  :  enfin  , 
les  approvifionnements  réfervés  annuellement 
à  la  ferme  générale ,  mettent  obftacle  aux 
enlèvements  trop  étendus.  Mais  lî  le  com- 
merce du  fel  étoit  libre  d'un  bout  du 
Royaume  à  l'autre  ,  &  fi  les  propriétaires  des 
marais  falans  pouvoient  favorifer  eux-mêmes 
les  fpéculations ,  il  feroit  difficile  de  répondre 
des  effets  de  la  cupidité.  L'on  doit  remarquer 
qu'avec  I  foo  mille  livres  de  fonds,  à-peu-près, 
on  fe  rendroit  maître  de  l'approvifionnement 
néceffaire  à  la  confommation  du  Royaume, 
pour  une  année  entière  ;  &  les  annales  du 
commerce  fourniffent  des  exemples  d'accapa- 
rements ,  qui  exigeoient  un  capital  dix  fois 
plus  confidérable. 

Oppoferoit-on  à  ces  obfervations ,  que  la 
liberté  dédommage  de  tout ,  &  qu'on  ne  doit 
point  avoir  regret  aux  avantages  dont  le  com- 
merce jouit  ?  mais  une  femblable  opinion  ne 
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feroit  qu'un  effet  de  l'afceodant  des  mots;  le 
commerce  eft  utile  à  l'Etat ,  quand  il  traite  des 
intérêts  de  la  nation  avec  les  étrangers,  & 
quand  il  épie  les  beloins  d'une  partie  du 
Royaume  pour  y  faire  arriver  promptement 
le  fuperflu  d'une  autre:  or,  comme  ce  font  là 
fes  fonctions  ordinaires  ,  il  en  eft  réfulté  Vi- 
dée  générale,  que  les  bénéfices  du  commerce 
font  étroitement  liés  à  la  profpérité  de  l'Etat; 
Se  cette  idée  empêche  qu'on  n'arrête  fon  at- 
tention ,  fur  les  diverfes  exceptions  qu'il  faut 
apporter  h  un  pareil  principe.  Cependant ,  fans 
m'écarter  du  fujet  que  je  traite  en  ce  mo- 
ment, il  eft  fenfible  que  l'achat  des  fels  aux 
marais  falans ,  &  le  débit  de  cette  denrée 
dans  l'intérieur  du  Royaume,  n'exigeant  au- 
cune intelligence  particulière,  il  eft  indiffèrent 
à  la  nation ,  que  la  récompenfe  due  à  de  pa- 
reils foins ,  appartienne  à  des  marchands  ou  à 
des  hommes  publics ,  qui  font  auffi  citoyens 
de  l'Etat  :  &  tout  ce  qui  importe  aux  eon- 
fommateurs ,  c'eft  que  cette  récompenfe  ne 
foit  pas  trop  forte,  &  que,  fauf  l'impôt,  ils 


DES  Finances  de  la  France.        §9 

puiffent  acheter  la  denrée  aux  conditions  les 
plus  modérées,  fans  tricherie  fur  le  poids,  la 
mefure  &  la  qualité. 

Enfin,  on  doit  obferver  encore ,  que  la  le- 
vée de  Timpot  du  feî  à  l'extradion  des  marais 
falans,  &  l'abolition  du  privilège  exclufif,  fubf- 
titueroient  une  nombreufe  concurrence  d'a- 
cheteurs, aux  opérations  d'une  feule  régie; 
cette  concurrence  éléveroit  infenfiblement  les 
prix,  &  peut-être  à  un  degré,  qui  fuffiroit 
pour  mettre  obftacle  au  commerce  extérieur 
de  cette  denrée.  En  général ,  jene  crois  point 
qu'à  l'égard  du  fel,  le  recouvrement  des  re- 
venus du  Roi ,  par  l'effet  d'une  vente  privilé- 
giée ,  mais  régulière,  foit  plus  onéreux  aux 
peuples,  que  la  levée  d'un  impôt  proportionnel 
établi  aux  marais  falans  ;  mais  je  ne  penfe 
pas  non  plus  qu'il  y  ait  une  différence  allez 
importante  entre  ces  deux  méthodes ,  pour 
qu'il  fallut  s'éloigner  de  la  forme  la  plus 
fimple ,  fi  tous  les  étabhffements  de  l'admi- 
niftratian  ,  pour  la  diftribution  du  fel  dans  la 
plus  grande  partie  du  Royaume  ,  n'exiftoient 
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point ,  &  n'avoieat  pas  été  perfedionnés  par 
le  tenis.  J'indiquerois  alors ,  comme  un  in- 
convénient de  ces  établiffements ,  &  l'efFet 
d'opinion  qui  réfulte  toujours  de  toute  aug- 
mentation d'apparat  dans  une  adminiftration 
financière;  &  les  idées  d'ufurpation ,  qui  s'u- 
niiïent  aux  jugements  que  l'on  porte  fur  les 
bénéfices  des  hommes  du  fifc;  &  l'impreflioii 
que  produifent  les  petits  privilèges  dont  jouif- 
fent  les  employés  d'une  adminiftration  roya- 
le ;  privilèges  infiniment  réduits  aujourd'hui , 
&  peu  confidérables  en  niaffe ,  mais  qui  en- 
tretiennent toujours  un  fujet  de  jaloufîe. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  différentes 
conlîdérations ,  que  je  préfente  avec  impartia- 
iité ,  il  eft  une  réflexion  à  laquelle  je  crois 
qu'on  peut  s'arrêter  ;  c'eft  que  même  ,  en  fe 
propofant  d'arriver  un  jour  à  la  liberté  par- 
faite du  commerce  du  fel  dans  tout  le  Royau- 
me ,  il  ne  feroit  pas  au  moins  prudent ,  de  dé- 
truire toute  la  régie  intérieure  des  gabelles , 
avant  d'avoir  vu  le  fuccès  des  nouvelles  diC 
pofitions ,  prifes  à  l'égard  des  provinces  fran- 
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ches  &  rédiiiiées.  La  vente  exclufive  avertit, 
non-feulement  de  la  fraude,  mais  encore  des 
lieux  où  elle  fe  commet  ;  &  cette  précaution 
feroit  fùrement  néceflaire ,  jufques  à  ce  que 
les  conféquences  d'une  première  innovation 
importante  ,  fulfent  bien  connues.  Et  c'elt  ici 
le  moment  de  développer  une  difficulté ,  paf- 
fagere  à  la  vérité,  mais  très-grande,  &  infé- 
p?-rable  de  tous  les  fyilêmes  de  réforme:  c'eil 
qu'aufli-tôt  que  les  fpéculateurs  préfageroiént 
le  moment ,  où  le  commerce  du  fel  acquer- 
roit  plus  de  liberté  ,  ils  fe  pourvoiroient  d'une 
grande  quantité  de  fel  dans  les  provinces 
franches  ou  rédimées ,  &  ils  répandroient  ces 
approvifionnements  dans  le  refte  du  Royaume , 
à  l'époque  où  les  précautions  qu'on  obferve 
aujourd'hui,  ne  fubfifteroient  plus.  Et  comme 
ces  achats,  de  la  part  des  fpéculateurs,  auroient 
été  faits  avant  l'établiffement  d'aucun  droit , 
à  l'extradion  des  marais  falans ,  les  revenus 
du  Souverain  pourroient  éprouver  une  grande 
diminution ,  pendant  la  première  année  du 
plan  de  réforme.  On  ne  peut  remédier  a  cet 
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inconvénient  paflager ,  qu'en  faifant  à  tems , 
au  compte  du  Roi,  des  approvifionnements  fuf- 
fifants ,  pour  gêner  ces  fortes  de  fpéculations  ; 
ilfaudroit  joindre  encore  quelques  autres  pré- 
cautions à  celle  qu'on  vient  d'indiquer  ,  mais 
on  auroit  befoin  de  fe  concerter  préalablement 
avec  les  Etats  de  Bretagne  :  cependant ,  les  in- 
convénients inévitables  dans  toute  efpece  de 
palTage  d'une  conftitution  à  une  autre,  feroient 
infiniment  plus  confidérables ,  fi  l'on  détrui- 
foit  en  même-tems  la  vente  exclufive  ,  établie 
aduellement  dans  les  provinces  de  gabelles. 

Au  refte,foit  que  l'extirpation  de  la  contreban- 
de devienne  l'effet  de  la  liberté  générale  du  com- 
merce du  fei ,  ou  le  réfultat  de  l'uniformité  du 
prix  de  cette  denrée  par  l'une  ou  l'autre  des  diC- 
pofitions  que  j'ai  indiquées ,  la  réforme  efTen- 
tielle  à  l'ordre  public,  fera  toujours  exécutée. 
Et  comme  les  bafes  fondamentales  qui  ont 
été  poféeS;  foit  pour  uns  conciliation  avec 
les  provinces  privilégiées ,  foit  pour  leur  in- 
demnité ,  font  également  applicables  aux  dif- 
férents fyftémes ,  je  m'abftiendrai  de  préfen- 
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ter  des  calculs  pour   toutes    les   hypothèfes 
qu'on  pourroit  fuppofer ,  &  qui  feroient ,  la 
plupart,  une  fimple  modification  des  diverfes 
idées   dont    on  a  donné  le    développement. 
Déjà ,  peut-être ,  on  trouve  que  je  fuis  entré 
dans  trop  de  détails  ;    mais  comment   être 
utile  en  des  matières  pareilles ,  avec  le  feul 
fecours  des  idées  générales  ou  fuperficielles  ? 
Je  fais  bien  que  la  difcution ,  fouvent  la  plus 
nécelTaire,  éloigne  la  multitude  des  ledleurs, 
dès  qu'elle  exige  un  peu  d'attention  ;   &  il 
ne  refte  alors    autour  d'un  ouvrage  que  les 
efprits    critiques ,    dont   la  patience   fe  fou- 
tient  plus  long-tems,  parce  qu'ils  font  dé- 
dommagés  de  leur  peine  quand  ils    décou- 
vrent une  erreur ,  une  omiflion ,  un  fujet  de 
cenfure  :  je  remarquerai  même  à  cette  occa- 
fion ,  que   Ton  rend  toutes  ces  découvertes 
plus  faciles ,    à  mefure  qu'on  fimplifie  une 
queftion ,  par  le  fecours  de  l'ordre  &  de  la 
méthode  ;  enforte  que  fouvent ,  en  prenant 
beaucoup  de  peine,  on  travaille  contre   foi: 
mais  il  n'en   eit  pas  de  même  quand  on  a 
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pour  principal  but,  l'avancement  des  vérités 
utiles. 

Provinces  de  falincs ,  8f  pays  de  quart- 
bouillon, 

La  valeur  moyenne  du  fel  dans  les  pro- 
vinces de  falines ,  toujours  en  raifon  du  pro- 
duit des  ventes  &  des  quantités  débitées ,  eft 
aujourd'hui  de  21  livres  le  quintal;  mais  il  y 
a  de  grandes  différences  entr'elles  :  ainfi ,  en 
les  faifant  concourir  au  plan  d'uniformité 
générale  ,  il  y  auroit  un  remplacement  à 
impofer  fur  la  Lorraine  &  les  trois  Evêchés, 
provinces  où  le  prix  acluel  du  fel  devroit 
être  réduit  ;  &  il  y  auroit ,  en  raifon  inverfe  , 
un  dédommagement  à  accorder  à  l'Alface  & 
à  la  Franche- Comté. 

La  modification,  [ipplicabîe  a  cette  dernière 
province,  fcroit  infiniment  fimple:  on  y  dif- 
tribue  aujourd'hui  une  certaine  quantité  de 
fel  aux  communautés ,  à  raifon  de  dix  francs 
le  quintal ,  &  le  furpfus  de  la  confommation 
fe  vendoit  par  la  ferme  à  i  f  francs  le  quia- 
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tal,  avant  l'établiffement  des  nouveaux  fols 
pour  livre ,  &  probablement  à  1 6  environ , 
depuis  cette  époque.  L'on  voit  donc  qu'en 
élevant  ce  dernier  prix  à  2^  livres ,  pour  éta- 
blir une  parité  avec  le  cours  qui  feroit  fixé 
pour  les  autres  pays  de  gabelle,  il  fuffiroit 
de  réduire  dans  une  proportion  raifonnable , 
le  prix  des  quantités  diftribuées  aux  commu- 
nautés. Il  faudroit  preiTentir  le  parlement  de 
Franche- Comté ,  fur  ces  diverfes  difpofitions. 
Se  toujours  manifefter  de  la  manière  la  plus 
évidente ,  que  le  Roi ,  bien  loin  de  vouloir 
gagner  dans  des  changements  de  ce  genre, 
feroit  pUitôt  difpofé  à  acheter ,  par  quelques 
légers  facrifices de  revenu,  l'établiffement  d'un 
ordre  général,  &  qui  importe  effentiellement 
à  fajultice,  &  aux  vues  générales  d'adminif- 
tration. 

On  pourroit  introduire  en  Alface,  un  ar- 
rangement à-peu-près  femblable  à  celui  de 
la  Franche-Comté  ;  &  comme  elle  eft  encore 
mieux  traitée  dans  ce  moment ,  que  cette 
dernière  province,  on  devroit,  pour  ne  rien 
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changer  à  fa  fituation ,  la  f:ure  jouir  d'une 
diftribution  gratuite  pour  une  quantité  dé- 
terminée. 

Les  mêmes  difpofîtions  feroient  applica- 
bles au  pays  de  quart-bouillon  en  Normandie  : 
enfin,  il  n'y  auroit  aucun  changement  à  ap- 
porter à  ce  qui  fe  pratique  dans  plulieurs  lieux 
francs  ,  fitués  au  milieu  des  grandes  &  des 
petites  gabelles ,  puifqu'on  y  diftribue  déjà 
une  quantité  de  fel  déterminée  ,  en  raifon  du 
nombre  des  habitants. 

Je  reiïerre  les  petits  développements  »  afin 
de  ne  pas  étendre  trop  loin  cette  partie  de 
mon  ouvrage  ;  d'ailleurs  ,  par-tout  les  mêmes 
principes  &  les  mêmes  bafes  de  calcul ,  s'ap- 
pliquent aux  objets  femblables. 

Je  finirai ,  cependant  ^  par  une  obfervatioil 
générale  :  c'eit  que  l'inégalité  du  prix  du  feî 
dans  le  Royaume  eft  tellement  ancienne  , 
tellement  diverfifiée ,  qu'on  ne  doit  pa's  efpé- 
rer  de  parvenir  à  un  amendement  univerfel  , 
Se  fur-tout  d'atteindre  à  la  perfëdion,  fans 
quelques  inconvénients  8c  fans  quelques  chocs 

paiïàsfers  : 
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paffager:  cependant  c'eft  un  bien  fî  défirable, 
û  indiqué  par  les  plus  fîmples  lumières  de 
la  raifon,  qu'un  jour  ou  l'autre,  on  me  faura 
gré  peut-être ,  d'avoir  cherché  à  applanir  la 
route  de  i'adniiniftration ,  Se  d'avoir  ofé  tra- 
cer une  ligne  à  travers  ce  labyrinthe  de  loix 
&  d'ufages ,  &  au  milieu  de  ce  conflicl  d'in- 
térêts divers,  qu'il  eft  li  aile  de  blefler,  même 
avec  les  intentions  les  plus  droites.  Mais 
qu'importe  ce  qui  peut  m'appartenir  en  fen- 
timent  ou  en  reconnoilTancc  !  c'eft  une  mi- 
férable  idée  près  du  grand  objet,  dont  je  vou- 
drois  remplir  tous  les  cœurs  &  tous  les  ef- 
prits.  C'eft  aflez  avoir  vécu  fous  des  loix  de 
finance,  véritablement  ineptes  &  barbares  ;  c'eft: 
affez  avoir  expofé  des  milliers  d'hommes ,  aux 
attraits  continuels  de  la  cupidité  ;  c'eft  aftez 
avoir  rempli  les  prifons  &  les  galères,  de  mal- 
heureux qui  ne  font  fouvent  inftruits  de  leurs 
fautes ,  que  par  les  punitions  qu'on  leur  in- 
flige ;  c'eft  alfez  avoir  mis  en  guerre  une  par- 
tie de  la  fociété  contre  l'autre  !  Ah  !  des  maux 
alfez  grands  font  autour  de  ceux  que  la  mi- 
Tome  IL  G 
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fere  ailaiiiit  dès  le  berceau ,  fans  les  expofer 
encore  à  des  dangers ,  où  l'art  le  plus  fubtil 
n'eut  fù  rien  ajouter ,  &  qui  femblent  comme 
autant  de  pièges ,  deftinés  cependant  à  cette 
claife  d'hommes ,  dont  la  vue  eft  obfcurcie 
par  le  manque  d'éducation ,  &  dont  en  mê- 
me-tems ,  toutes  les  aéiions  font  précipitées , 
parce  que  les  befoins  preffants  de  la  vie  ,  les 
rendent  chaque  jour  inquiets  du  lendemain! 
Non ,  non ,  ce  ne  font  pas  des  tentations  qu'il 
faut  leur  préfenter  ;  c'eft  le  goût  du  travail, 
e'eft  une  récompenfe  fuffifante  à  fa  fuite  ;  ce 
font  des  encouragements  à  ces  emplois  hon- 
nêtes du  tems ,  qui  laiffent  à  la  confcience 
lii. pureté,  &  h  l'ame  fes  confolantes  efpéran- 
ces.  Voilà  les  foins  &  les  obligations  d'un 
Gouvernement:  voilà  la  tutele  que  vous  de- 
vez à  vos  fujets  ;  vous  qui  tenez  en  main  la 
force  &  l'autorité ,  vous  qui  faites  les  loix 
iur  la  terre  ,  vous  qui  avez  pour  devoir  & 
pour  auguite  fonc'lion,de  maintenir  les  mœurs, 
d'entretenir  l'ordre  public  ,  &  de  veiller  h  la 
garde  du  fbible.  Qiie  vous  vaudront  près  de 
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ces  nobles  penfées,  ce  fafte  éblouiflTant,  cette 
Cour  palTagere  ,  ces  trompeufes  adulations  ! 
c'eft  l'ombre  de  la  grandeur.  La  grandeur 
elle-même  5  c'eft  la  puiflànce  de  faire  du 
bien  à  vingt  millions  d'hommes ,  c'eft  l'ufage 
journalier  de  ce  magnifique  &  touchant  pri- 
vilège. 
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CHAPITRE      IL 

De  l'impôt  fur  le  tabac. 


c 


EST  dans  rannde  l  <529 ,  qu'on  a  mis , 
pour  la  première  fois ,  un  impôt  fur  le  tabac  ; 
&  cet  impôt  n'étoit  d'abord  qu'un  fîmple 
droit  d'entrée.  La  vente  du  tabac  ne  fut  ren- 
due cxclufive  qu'en  1674,  &  cette  branche 
de  revenus,  affermée  foo  mille  livres  dans 
le  premier  bail,  rapporte  dans  ce  moment 
au  Roi ,  près  de  trente  millions. 

Tout  le  Royaume  eft  affujetti  à  i'impôt  du 
tabac,  excepté  la  Flandre,  l'Artois,  le  Hai- 
nault ,  le  Cambrcfîs  ,  la  Franche  -  Comté  , 
l'Alface ,  le  pays  de  Gex ,  la  ville  &  le  ter- 
ritoire de  Bayonne,  &  quelques  lieux  parti- 
culiers dans  la  généralité  de  Metz. 

Les  ventes  de  la  ferme ,  s'élèvent  actuelle- 
ment à  plus  de  quinze  millions  de  livres  pe- 
fant,  dont  le  douzième  environ  fe  débite  en 
tabac  à  fumer;  &  comme  le  nombre  des  ha- 
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bitants  dans  les  généralités  où  le  privilège 
exclufif  du  tabac  eft  introduit ,  cft  d'environ 
22  millions  d'ames,  on  peut  évaluer  la  con- 
fommation  de  cinq  huitièmes  à  trois  quart 
de  li,vre  pefant ,   par  chaque  individu. 

Les  inconvénients  qu'on  a  développés ,  en 
traitant  des  différentes  exemptions  du  pays 
àc  gabelle,  fe  retrouvent  en  partie  dans  cet 
affranchi ffe ment  des  droits  fur  le  tabac  ,  dont 
quelques  provinces  jouiflent.  La  contrebande 
de  province  à  province,  la  néceflîté  d'une 
furveillance  continuelle,  les  dépenfes  de  garde 
<&  les  punitions  ,  font  l'effet  inévitable  des 
jdifparités  établies  dans  l'intérieur  du  Royaume. 
Et  11  les  abus,  qui  naiiTent  de  ces  difparités, 
fe  font  remarquer  davantage  à  l'égard  des  ga- 
belles  ,  c'eft  uniquement  en  raifon  de  la 
moindre  étendue  du  pays ,  exempt  de  l'impôt 
fur  le-  tabac.  Cependant ,  fi  pour  établir  un 
fyftême  général  d'uniformité  ,  le  Souverain 
fe  déterminoit  à  abolir  auffi  cette  dernière 
franchife,  il  faudroit  s'ailreindre  aux  princi- 
pes de  juftice  établis,  en  traitant  des  droits 
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de  gabelle  ,  &  l'on  devroit  indemnifer  de 
même  l'es  provinces  qui  ne  font  point  foii- 
mifes  au  privilège  exclufif  de  la  ferme  du 
tabac. 

L'introdudion  de  ce  privilège ,  dans  les 
provinces  franches,  feroit  égale  aujourd'hui 
à  un  impôt  d'environ  trois  millions;  favoir: 

Pour  la  Flandre  &  l'Artois,  à -peu -près 
un  million. 

Pour  le  Hainault  &  le  Cambrefis ,  trois 
cent  cinquante   mille  livres. 

Pour  l'Alface  ,  huit  à  neuf  cent  mille  li- 
vres. 

Pour  la  Franche-Comté ,  fept  cent  mille 
livres,  (  7  ). 

Pour  les  autres  lieux  affranchis  de  l'impôt 
du  tabric,   environ   cent  mille  livres. 


^7)  On  met  une  foirtme  pîœ  petite  pour  la  Franche-Comté 
que  pour  TAIface ,  quoique  cette  dernière  province  foit  moins 
peuplée  ;  mais  la  ferme  générale ,  fans  privilège  exotufif ,  vend 
Jbeaucoup  de  tabac  en  Franche  -  Comté  ,  &  le  bénéfice  qu'elle 
eu  tire,  doit  ^tre  fouftrait  du  produit  de  l'impôt,  dans  la  fup- 
çofition  dont  il  eft  ici  queftioa. 
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Il  n'ell  pas  indiîîérent  de  réduire  ainfi  ces 
hypothèfes  à  des  foninies  cxacles  ;  c'eft  fou- 
vent  le  vague  ou  Toblcurité  de  certaines  no- 
tions eflentielles ,  qui  empêchent  le  Gouver- 
nement, &  les  provinces  même  ,  de  juger  des 
avantages  ou  des  inconvénients ,  des  facili- 
tés ou  des  difficultés,  qui  le  rencontreroient 
à  l'introducfion  d'un  nouveau  plan,  &  à  l'é- 
tabliilément  de  l'uniformité ,  fî  défirable  en 
adminiltration.  J'ai  donc  cru  devoir  détermi- 
ner à-peu-près  la  fomme  des  impôts  aduels, 
dont  il  fau droit  décharger  les  provinces  qui 
font  exemptes  des  droits  fur  le  tabac ,  fi  Von 
fe  propofoit  de  les  founiettre  à  cet  impôt. 

Je  ne  m'arrêterai  point  fur  les  formes  qu'H 
faudroit  employer  pour  faire  réuiîîr  ce  pro- 
jet; je  les  ai  TuiFitamment  indiquées  &  déve- 
loppées ,  en  traitant  des  changements  appli- 
cables h  la  conltitution  des  gabelles  :  les 
circonftanccs  étant  abfulument  femblables^  il 
faudroit  ufer  de  la  même  équité ,  Qbferver  la 
même  modération,  donner  les  mêmes  mar- 
ques de  confiance  ,   prendre  les  mêmes  hie- 
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fures ,  &  garder  la  même  fidélité  dans  l'exé- 
cution. 

Cependant,  en  arrêtant  fon  attention  fur 
l'impôt  du  tabac,  une  circonftance  particu- 
lière &  très-importante,  doit  être  rapprochée 
des  motifs  généraux ,  qui  font  défirer  un  fyftê- 
me  d'impofition  uniforme.  Il  faut  remarquer, 
qu'en  établiffant  le  privilège  exclufif  du  débit 
de  cette  denrée  dans  les  provinces  qui  en 
font  exemptes ,  on  feroit  obligé  d'y  défendre, 
en  méme-tems,  la  culture  de  cette  plante; 
&  comme  on  l'a  fort  étendue,  fur -tout  en 
Flandre  &  en  Alface,  une  pareille  interdic- 
tion feroit  très  -  préjudiciable  à  un  grand 
nombre   de  propriétaires. 

L'impôt  fur  le  tabac ,  efl  de  toutes  les  con- 
tributions la  plus  douce  &  la  plus  impercep- 
tible, &  on  le  range  avec  raifon  dans  la  claflTe 
des  habiles  inventions  fifcales  :  cependant  , 
l'on  peut  reprocher  à  ceux  qui  l'ont  ima- 
giné, ou  plutôt  aux  circonftances  qui  l'ont 
rendu  néceffaire ,  la  nécefïité  où  s'eft  trouvé 
le  Gouvernement ,  de  profcrire  la  culture  du 
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tabac  dans  toutes  les  parties  du  Royaume  , 
aflujetties  au  privilège  exclufif  de  la  régie 
royale  ;  car  pluOeurs  terreins  étoient ,  les 
uns  favorables,  les  autres  uniquement  pro- 
pres à  cette  efpece  de  production. 

Cependant,  fi  la  culture  du  tabac  n'avoit 
pas  été  interdite ,  le  Royaume  eut  gagné  ce 
qu'il  dépenfe  aujourd'hui  ,  pour  sapprovi- 
lionncr  de  cette  denrée,  dans  les  pays  étran- 
gers. Les  achats  de  tabac ,  pendant  le  cours 
de  la  dernière  paix,  le  font  montés  à  environ 
lîx  millions  par  année  ;  mais  ces  achats  re- 
préfentent  feulement  les  approviiionnements 
de  la  ferme  générale  ;  il  faut  y  joindre  en- 
core ,  ceux  des  provinces  affranchies  du  pri- 
vilège exclufif,  &  les  verfements  furtifs  des 
contrebandiers. 

La  dépenfe  de  la  ferme  générale  a  plus 
que  doublé ,  pendant  quelqu>."s  années  de  la 
guerre,  non -feulement  à  caufe  de  la  hauiïe 
furvenue  dans  le  prix  de  la  denrée,  mais  auilî 
parce  que  cette  cherté ,  en  diminuant  l'action 
de  la  contrebande ,  a  donné  plus  d'étendue 
aux  ventes  de  la  ferme. 
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Le  Souverain ,  en  permettant  la  libre  cul- 
ture du  tabac  dans  fon  Royaume,  ne  feroit 
pas  obligé,  fans  doute,  de  renoncer  à  toute 
efpece  de  revenu  fur  la  prddudion  de  cette 
denrée  ;  mais  le  tribut  que  le  cultivateur  fe- 
roit obligé  de  payer,  avant  d'avoir  été  reni- 
bourfé  de  fes  avances  ,  ne  pourroit  jamais 
égaler  le  bénéfice  que  le  Roi  tire  d'une  ferme, 
dont  les  recouvrements  n'ont  lieu  qu'à  me- 
fure  des  confommations. 

Cependant,  dès  que  les  tabacs ,  cultivés 
dans  le  Royaume,  fe  trouveroient  renchéris 
par  un  impôt  confidérable ,  ilfaudroit,  pour 
en  favorifer  le  débit ,  mettre  un  droit  en- 
core plus  fort  à  l'introduction  du  tabac  étran- 
ger :  mais  cette  précaution  feroit  infufïï- 
faute  ;  car  ce  n'ell  qu'avec  le  fecours  du 
privilège  exclufif  dont  la  régie  royale  eft  en 
poireflion,  qu'elle  peut  réfifter  aux  efforts 
des  fraudeurs,  &  foutenir  le  prix  du  tabac 
dans  une  iî  grande  difproportion  avec  fa  va- 
leur réelle. 

Suppofons  maintenant,  qu'on  voulut  allier 
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la  libre  culture  de  cette  denrée,  avec  le  pri- 
vilège exclnlîf  de  la  vente,  entre  les  mains 
<3u  Souverain  ;  il  faudroit  imaginer  des  in- 
quifitions  bien  extraordinaires ,  pour  fe  ren- 
•  dre  maître  des  produdions  de  chaque  ter- 
roir ,  &  pour  empêcher  l'exercice  habituel 
d'une  fraude,  encore  plus  difficile  à  prévenir, 
que  celle  dont  il  faut  fe  défendre  aujourd'hui. 
Enfin,  fi  l'on  a  interdit  la  culture  du  ta- 
bac dans  un  tems ,  où  le  produit  de  la  vente 
exclufive  étoit  infiniment  modique,  &  dans 
ini  tems  encore,  où,  pour  fatisfaire  aux  be- 
foins  du  Royaume ,  il  falloit  recourir  à  une 
nation  ,  tantôt  rivale,  &  tantôt  ennemie  de 
la  France ,  on  ne  peut  pas  railbnnablement 
attendre  que  la  liberté  de  la  culture  foit  ré- 
tablie ,  k  l'époque  où  la  ferme  du  tabac  rap- 
porte au  Souverain  près  de  trente  millions  , 
Se  lorfque  c'eft  avec  une  nation  alliée  du  Roi 
qu'on  peut  traiter  ^es  approvifionnements 
néceflaires. 

il  y  a  dans  toutes  les  affaires  publiques  des 
circonftances  acceifoires ,  d'une  telle  force  , 
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qu'on  ne  peut  les  féparer  des  idées  princi- 
pales ,  fans  fe  livrer  h  des  fpéculations  vaines. 
.D'ailleurs ,  fi  c'eil:  un  défavantage  que  d'a- 
xheter,  hors  du  Royaume,  les  biens  qu'il  eft 
en  état  de  produire  ,  on  trouvera  quelque 
dédommagement  ,  en  s'acquittant  avec  des 
ouvrages  d'induftrie  :  les  Américains  en  ont 
befoin,  &  leurs  tabacs  font,  jufques  à-pré- 
fent ,  le  principal  objet  d'exportation  qu'ils 
peuvent  donner  en  échange. 

On  demandera  peut-être,  fî  fans  permet- 
tre la  culture  du  tabac ,  &  fans  rien  changer 
à  l'état  aduel  des  chofes ,  on  ne  devroit  pas , 
au  moins  ,  convertir  le  privilège  exclufif , 
exercé  par  le  Souverain,  dans  l'étabhffement 
d'un  droit  à  l'introduction  des  tabacs  en 
France.  On  préfente ,  en  faveur  de  ce  fyf- 
tême,  des  réiiexions  générales  fur  la  liberté 
du  commerce,  &  l'on  fait  valoir  l'avantage 
qui  reviendroit  au  Roi,  s'il  pouvoit  écono- 
mifer  toutes  les  dépenfes  d'achat,  de  fabri- 
cation ,  &  de  débit.  J'ai  difcuté  des  conii- 
dérations  d'un  genre  abfolument  femblable, 
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dans  le  chapitre  des  gabelles  ,  j'ai  montré 
qu'elle  étoit  la  liberté  du  commerce  elTen- 
tielle  au  bien  de  l'Etat;  &  je  dirai  de  même, 
que  pour  le  tabac ,  comme  pour  le  fel ,  le 
Roi  ne  peut  s'aflfranchir  des  dépenfes  d'achat , 
de  fabrication,  de  voiture,  &  dediftribution, 
qu'en  faifant  retomber  cette  charge  fur  les 
confommateurs  ;  ce  qui  feroit  une  addition 
d'impôt.  Et  lî  le  Gouvernement  diminuoit 
le  droit  d'entrée,  dans  la  proportion  de  ces 
mêmes  dépenfes,  la  denrée,  à  la  vérité,  ne 
feroit  pas  renchérie,  mais  aufii  le  revenu  du 
Souverain  refteroit  le  même ,  &  le  profit  d'é- 
conomie qu'on  fe  propoferoit ,  n'auroit  au- 
cune réalité.  Enfin,  les  obfervations  qui  ont 
été  faites  dans  le  chapitre  précédent,  fur  l(?s 
effets  poflibles  du  monopole  ou  des  fpécu- 
lations  exagérées ,  trouveroient  également  ici 
leur  application;  &  j'ajouterai,  relativement 
au  tabac  en  particulier,  que  cette  denrée  n'é- 
tant pas  comme  le  Ici ,  une  produdion  na- 
tionale ,  la  hauffe  du  prix  dans  l'étranger , 
que  la  concurrence  des  acheteurs  pourroit 


îio      De  l'Administration 

occafioniier  ,  tourneroit   au  délavantage  de 
l'Etat. 

Il  eft  important  encore ,  de  ne  pas  perdre 
de  vue,  que  l'on  doit  en  partie  la  grande 
vogue  du  tabac  en  France ,  à  la  perfedion  des 
manufadures  royales;  &  comme  cette  perfec- 
tion eft  le  réfultat  d'une  longue  fuite  d'obfer- 
vations,  ce  feroit  courir  un  rifque  fans  utilité, 
que  de  détruire  des  fabriques  confommées 
dans  leur  art ,  pour  y  fubftituer  une  multi- 
tude d'établillements ,  conduits  par  des  parti- 
culiers ,  &  qui  pourroient  fouvent ,  à  l'envî 
les  uns  des  autres  ,  chercher  l'épargne  au 
détriment  de  la  quahté. 
-  Je  fais  bien>  qu'on  avoit  accufé  la  ferme 
générale ,  de  manquer  d'intelligence  &  d'é- 
conomie ,  dans  la  diredion  de  fes  manufactu- 
res de  tabac  ;  mais  ce  reproche  étoit  unique- 
ment fondé  fur  la  différence  de  prix,  entre 
le  tabac  rappé  &  le  tabac  non  rappé  :  le 
premier  valoit  5  livres  12  fols  ,  &  le  der* 
nier  3  livres  2  fols  :  cette  manutention  > 
en  effet ,  auroit  été  trop  chère ,  û  elle  avoife 
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coûté  dix  fols  par  livre  à  la  ferme;  mais  la 
trop  grande  difproportion  entre  les  deux  prix, 
tournoit  au  bénéfice  du  Roi.  La  différence 
n'eft  plus  aujourd'hui  que  de  huit  fols,  &  ce- 
pendant, la  ferme  préfère  encore  de  vendre  le 
tabac  après  l'avoir  rappé  :  je  crois  donc  qu'il 
feroit  convenable  de  rapprocher  davantage  les 
conditions  de  ces  deux  formes  de  débit,  afin 
qu'il  n'y  eut  plus  d'intérêt  à  préférer  l'une  à 
l'autre.  L'ufage  de  vendre  le  tabac  en  corde , 
eft  le  plus  ancien ,  &  pendant  long-tems  on 
ne  s'en  eft  jamais  écarté  ;  l'expérience  avoit 
montré  que  cette  méthode  rendoit  la  contre- 
bande plus  difficile  :  l'on  remarque  d'ailleurs , 
que  malgré  tous  les  foins  qu'on  apporte  à 
la  fabrication  du  tabac  rappé  ,  le  mélange 
d'eau  qui  s'y  trouve,  nuit  quelquefois  à  fa 
confervation ,  Se  l'on  s'en  eft  plaint ,  fur- 
tout  dans  les  provinces  méridionales.  L'opi« 
nion  des  fermiers  généraux  les  plus  inftruits , 
eft  cependant  partagée  fur  ces  deux  manières 
de  débiter  le  tabac;  mais  s'il  n'y  avoit  plus 
d'avantage  pécuniaire  à  le  vendre  rappé  ^  je 
doute  que  la  controverfe  fubfiftât. 
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Les  débitants  de  tabac  font  en  trop  grand 
nombre  à  Paris  ;  l'on  pourroit  ,  en  les  di- 
minuant, réduire  aufli  leurs  profits;  mais  je 
ne  voulois  exécuter  ce  projet  qu'à  mefure 
des  vacances  :  les  économies  qui  ne  font  pas 
eiTentielles ,  ou  qui  ne  deviennent  pas  l'effet 
inévitable  d'un  plan  général ,  doivent  être 
exécutées  avec  ménagement,  toutes  les  fois 
qu'elles  retombent  fur  cette  claffe  de  citoyens , 
dont  la  fortune  eft  étroitement  circonfcrite. 

On  trouvera ,  peut  -  être ,  que  je  defcends 
dans  bien  des  détails  ;  mais  les  idées  géné- 
rales ,  foit  qu'on  y  atteigne ,  foit  qu'on  y 
afpire  ,  n'ont  que  trop  d'attraits  pour  ceux 
qui  écrivent  fur  les  affaires  publiques;  &  il 
ne  faut  pas  les  rebuter ,  lorfqu'iîs  s'arrêtent 
quelquefois  fur  des  objets  arides  :  c'efl:  une 
preuve  au  moins,  qu'ils  ont  le  defir  d'être 
utiles. 
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CHAPITRE      II I. 

Obfervation  fur  les  droits  de  traitte  :  recherches 
^  confidérations  fur  la  balance  du  commerce 
de  la  France. 


A, 


.PRÈS  avoir  fixé  Pattention  fur  les  droits 
de  gabelle  &  fur  l'impôt  du  tabac,  il  fau- 
droit,  pour  fuivre  l'ordre  que  j'ai  indiqué, 
préfenter  maintenant  quelques  réflexions ,  & 
fur  les  droits  de  traitte,  &  fur  la  réforme 
dont  ils  font  fufceptibles  ;  ces  droits  ,  en 
effet ,  plus  qu'aucune  autre  contribution  , 
ont  befoin  d'être  résjlés  par  des  loix  uni- 
formes &  générales.  J'ai  confidéré  cependant, 
que  pour  rendre  plus  diltincls  les  divers  prin- 
cipes qui  font  applicables  à  une  pareille  dit- 
cuffion,  il  étoit  néceffaire  de  donner  une 
notion  générale  des  principaux  échanges  de 
la  France  avec  les  nations  étrangères  ;  & 
cette  réflexion  m'a  déterminé  à  rendre  compte, 
en  premier  lieu,  des  recherches  que  j'ai  faites 
Tome  IL  H 
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fur  la  balance  du  commeixe  de  la  France: 
ce  travail  &  les  conlidérations  générales  dont 
un  pareil  fujet  eft  fulceptible  ,  dévoient  na- 
turellement trouver  place  dans  un  ouvrage 
fur  les  finances. 

C'eft  par  un  examen  attentif  de  la  balance 
du  commerce  des  diverfes  nations ,  qu'on  par- 
vient à  fe  former  une  première  idée-  de  hu:- 
croilfement  annuel  de  leur  fortune  ;  mais  la 
plupart  des  calculs  fur  cette  matière  ,  font 
inexaâs  ou  imparfaits ,  Se  l'on  doit  l'imputer 
à  différentes  caufes.  Je  vais  tâcher  de  déve- 
lopper les  principales  ;  mais  quoique  je  n'aie 
rien  négligé  pour  me  faire  entendre  ,  la  nou- 
veauté du  fujet  &  une  forte  d'abftiadion 
qui  en  eft  inféparable  ,  exigeront  néceffiure- 
lîient  un  peu  d'attention  de  la  part  des  per- 
fonnes ,  qui  prendront  intérêt  à  ces  impor- 
tantes queltions. 

Le  tableau  de  la  balance  de  commerce,  eft 
la  repréfentation  des  échanges  d'un  Royaume  ; 
cette  balance  paroit  favorable  à  un  pays  , 
lorfque  la  fonime  de  fes  exportations  eft  plus 
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confîdérable  que  celle  de  fes  importations  ; 
&  elle  lui  annonce  une  perte,  lorfqu'au  con- 
traire ,  il  a  plus  acheté  que  vendu.  Il  efi:  donc 
efîèntiel  de  bien  juger  de  ce  double  com- 
merce ;  mais  comme  on  ne  connoît  que  par 
les  régiftres  des  douanes  ,  les  quantités  de 
marchandifcs  qui  entrent  dans  un  pays ,  & 
celles  qui  en  fortent,  on  apperçoit  déjà  fous 
ce  premier  point  de  vue  ,  l'infuffifance  des 
notions  qu'on  peut  acquérir. 

En  effet,  toute  la  partie  des  tranfactions 
de  commerce  qui  s'exécute  par  contrebande, 
ne  fauroit  être  connue  par  les  livres  des 
agents  du  fifc  :  cependant ,  ces  opérations 
clandeftines  font  quelquefois  tellement  éten- 
dues, qu'elles  fuffifent  pour  changer  entière- 
ment les  premières  idées  qu'on  auroit  conçues, 
de  la  créance  ou  de  la  dette  de  commerce  d'une 
nation.  On  imagine,  à  la  vérité,  conferver 
l'intégrité  des  rapports ,  indiqués  par  le  fmiple 
dépouillement  des  régiftres  de  douanes ,  parce 
qu'on  n'évalue  les  effets  de  la  contrebande,  ni 
à  l'égard  des  exportations ,  ni  à  l'égard  des  inh' 
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portations;  mais  on  ne  fait  pas  attention,  que 
cette  contrebande  eft   prefquc  toujours  plus 
confidérable  ,  fur  l'entrée  des   marchandiles 
étrangères  dans  un  Royaume ,  que  fur  la  fortie 
des  marchandifes  nationales.  La  raifon  en  eft 
fimple  :  toutes  les  puiffances  favorifent  l'ex- 
portation des   manufactures ,   &  celles  de  la 
plupart  des  produdions  du  fol  ;  enforte  que 
la  contrebande  fur  le  commerce  d'exporta- 
tion ,   n'eft  applicable  qu'à  des  objets  de  peu 
d'importance  :   il  n'en  eft  pas  de  même  du 
commerce  d'importation,  puifque  ces  mêmes 
puiffmces  s'oppofent  à  l'introdudion  des  ma- 
nufadures  étrangères,  ou  par  une  prohibi- 
tion abfolue,  ou  par  des  droits  confidérables; 
&  elles    en  agiffent  de  même  à  l'égard  de 
plufieurs  denrées,  fur-tout,  lorfque  le  Sou- 
verain s'en  eft  réfervé  la  vente  exclufive;  & 
c'eft  ainfî  qu'en  France,  l'entrée  du  fel  &  du 
tabac  eft  habituellement  défendue. 

Cependant,  les  obfervations  que  je  viens 
de  faire ,  ne  donnent  qu'une  première  idée 
de  l'inexaditude   ordinaire  des  balances  de 
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commerce  ;  il  eft  d'autres  circonftances  qui 
deviennent  une  caufe  habituelle  d'erreur,  & 
celles  -  ci  font  plus  difficiles  à  faifîr  :  elTayons 
néanmoins  de  les  indiquer. 

Je  fuppofe  que,  foit  par  des  notions  cer- 
taines, foit  par  des  conjedures,  on  ait  formé 
le  tableau  des  exportations  &  des  importa- 
tions d'un  Royaume  ;  il  faut  néceffairement 
évaluer  en  argent,  chaque  partie  de  ce  dou- 
ble commerce ,  fi  l'on  veut  connoître  le  ré- 
fultat  numéraire  de  la  balance  des  échanges  ; 
or  cette  appréciation ,  telle  qu'on  la  fait  or- 
dinairement ,  eft  extrêmement  imparfaite. 

Appliquons  d'abord  cette  propofition  aux 
marchandifes  importées,  &  prenons  la  France 
pour  exemple ,  afin  d'éviter  la  confufion  qui 
naît  des  mots  génériques  de  pays ,  ou  de 
Royaume. 

Qu'en  France  donc,  l'on  évalue  les  mar- 
chandifes tirées  de  l'étranger,  en  raifon  du 
prix  courant  de  ces  mêmes  marchandifes  au 
fein  du  Royaume,  ou  dans  une  de  fes  prin- 
cipales villes  de  commerce ,  on  exagérera  de 
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cette  manière  la  dette  contradée  par  TEtat; 
car  le  prix  courant  des  niarchandires  étrange* 
•tes  en  France,  eft  compofé,  non-feulement 
de  la  fomme  payée  à  la  nation  qui  les  a 
■vendues ,  mais  encore  du  droit  d'entrée  exigé 
aux  douanes  du  Royaume,  &  enfin  du  bé* 
néfice  ,  ou  de  l'intérêt  des  avances  des  né- 
gociants régnicoles ,  qui  ont  fait  de  l'impor* 
tation  de  ces  marchandifes  un  objet  de  com* 
inerce  l  cependant,  entre  les  trois  articles 
qu'on  vient  de  citer  5  il  n'y  a  que  la  fomme 
payée  aux  vendeurs  étrangers ,  qui  ait  gïi-» 
dette  le  Royaume. 

Les  frais  de  tranfport,  ou  le  fret,  font  en- 
core compris  dans  la  valeur  courante  des 
tnarchandifes  étrangères  ;  or  fi  ce  fret  a  été 
gagné  par  la  marine  nationale,  l'on  fe  trompe 
d'autant  plus,  lorfque  dans  le  tableau  de  la 
balance  du  commerce,  on  évalue  les  mar- 
chandifes importées ,  en  raifon  de  leur  prix 
dans  le  Royaume. 

Je  vais  montrer  l'importance  de  ces  ob- 
jfervations  ?  &  les  rendre  en  même-tems  plus 
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diftindes ,  en  en  faifant  l'application  au  com- 
merce de  la  France  avec  les  Indes  orientales. 

Que  dans  les  états  de  la  balance  du  com- 
merce, on  y  ait  compris,  ainfi  qu'on  l'a  tou- 
jours fait,  les  marchandifes  de  l'Inde  &  de 
la  Chine,  fuivant  le  produit  des  ventes  à  l'O- 
rient, on  aura  trouvé  le  Royaume  endetté 
d'environ  16  millions  chaque  année,  puifque 
ces  ventes  fe  font  montées  à  vingt  millions 
avant  la  guerre ,  &  que  les  marchandifes  ex- 
pédiées de  France  en  échange  ,  n'ont  formé 
qu'une  fomme  de  trois  à  quatre  .millions.  Ce- 
pendant la  France  s'eft  acquittée  réellement , 
avec  dix  millions  envoyés  à  la  Chine  ou  dans 
rinde ,  foit  en  argent ,  foit  en  lettres  de 
change  :  d'où  vient  cette  différence  ?  c'efl: 
que  le  furplus  des  vingt  millions ,  ell  la  re- 
préfentation  des  droits  payés  au  fifc,  des  frais 
gagnés  par  la  marine  nationale,  &  des  bé- 
néfices ou  intérêts  d'argent  dévolus  aux  ar- 
mateurs. 

Dirigeons  maintenant  notre  attention  fur 
les  marchandifes  exportées ,   &  voyons  coni- 
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ment,  en  évaluant  ces  marchandiies  dans  le 
tableau  de  la  balance  du  commerce,  en  rai* 
ion  feulement  de  leur  prix  courant  dans  le 
Royaume  ,  on  ne  donne  pas  toujours  une 
idée  exade  de  la  créance  acquife  par  la  France, 
fur  les  autres  nations. 

On.  voit  d'abord  ,  que  pour  toutes  les 
marchandifes  alTujetties  à  un  droit  d'extrac- 
tion ,  la  quotité  de  ce  droit  doit  être  ajoutée 
aux  prix  des  marchandifes  nationales,  lorf- 
qu'on  fuppute  la  dette  de  commerce  des 
étrangers.  Ce  n'eft  pas  tout;  il  ell  une  au- 
tre Gonfidération  digne  d'être  obfervée ,  lorf- 
qu'on  veut  déterminer  la  créance  de  la  France 
fur  les  autres  nations,  en  raifon  de  les  ex- 
portations :  cette  créance  devient  différente , 
•lorfque  les  marchandifes  exportées ,  au  lieu 
d'avoir  été  achetées  dans  le  Royaume,  pour  le 
compte  des  étrangers,  en  ont  été  expédiées 
pour  le  compte  des  négociants  François  ;  car 
il  faut  alors ,  dans  les  évaluations,  ajouter  au 
prix  courant  de  ces  marchandifes  dans  le 
Royaume ,  tout  le  profit  qui  réfultera  de  leur 
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vente  dans  un  autre  pays.  Rendons  aufli  cette 
propofition  plus  fenfible  par  un  exemple. 

Les  vins  que  les  négociants  de  Bordeaux 
cnvoyent  en  Angleterre ,  font  conftamment 
achetés  par  des  commiffionnaires ,  pour  le 
compte  des  Anglois  même. 

Les  toiles  de  Bretagne ,  au  contraire , 
qu'on  envoyé  à  Cadix ,  &  de  Cadix  aux 
Indes  Efpagnoles ,  font  achetées  en  partie 
pour  le  compte  des  négociants,  ou  des  ca- 
pitaliftes  François. 

Si  donc ,  en  cherchant  à  connoître  ce 
que  les  étrangers  devront  à  la  France ,  pour 
ces  deux  fortes  d'exportations,  on  évalue 
également ,  &  les  vins ,  &  les  toiles ,  d'a- 
près leur  prix  courant  dans  le  Royaume  ,  on 
n'atteindra  pas  à  la  vérité. 

Cette  manière  de  calculer  ,  fera  jufte  à 
l'égard  des  vins  ,  puifqu'ayant  été  achetés 
pour  le  compte  des  étrangers ,  ceux-ci  ont 
pu  s'acquitter  envers  la  France  ,  en  lui 
payant  une  fomme  égale ,  à  l'évaluation 
qu'on  a  faite  de  ces  mêmes  vins ,  en  raifon 
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des  prix  communs  du  marché  de  Bordeaux. 

Mais  les  toiles  deftinées  pour  Cadix  & 
les  Indes  Efpagnoles  ,  ayant  été  achetées 
pour  le  compte  des  capitaliftes  ou  des  né- 
gociants François ,  le  bénéfice  qu'ils  feront , 
procurera  peut  -  être  au  Royaume  trente  à 
quarante  pour  cent ,  au  -  deffus  de  l'évalua- 
tion qui  a  été  faite  de  ces  mêmes  toiles  , 
iiir  les  prix  courants  de  Nantes  ou  de  St. 
aVIalo. 

Ainfi  ,  une  expédition  de  cent  mille  livres 
en  vins ,  les  droits  compris ,  peut  ne  repré- 
fenter  qu'une  créance  de  cette  fomme  en 
faveur  de  la  France  ;  tandis  qu'une  expédi- 
tion pour  Cadix ,  de  cent  mille  livres  en 
âtoiles ,  repréfentera  peut-être,  au  bout  de 
deux  ou  trois  ans ,  une  créance  de  150  à 
^40  mille  livres  au  profit  du  Royaume. 

Il  me  refte  encore  à  préfenter  une  ob- 
fervation  générale  :  c'eft  que  dans  les  pays 
où  l'intérêt  de  l'argent  eft  fort  bas ,  &  où 
l'on  fait  à  un  prix  quelconque  ,  beaucoup 
d'avances  aux  étrangers,  foit  en  achetant j. 
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foit  en  vendant  pour  leur  compte  ,  on  n'y 
coiinoîtroit  qu'imparfaitement  la  dette  ou 
la  créance  de  commerce ,  fi  l'on  fe  bornoit 
h.  y  former  un  relevé  des  importations  êc 
des  exportations  ;  car  ce  pays  eft  encore 
créancier  des  autres  nations  d'une  fomme 
confidérable  ,  tant  en  intérêts  qu'en  frais 
d'achat  &  de  vente  :  ainfi  la  Hollande ,  qui 
fait  beaucoup  d'avances  de  commerce ,  &  la 
Ruiïie  qui  en  reçoit  conftamment ,  ne  peu- 
vent pas  connoitre  la  mefure  de  leurs  créan- 
ces refpedives,  par  le  limple  tableau  de  leurs 
échanges. 

Je  n'ai  fait  jufques  a  préfent ,  fur  la  ba- 
lance du  commerce  ,  que  des  confîdérations 
également  appHcables  à  tous  les  pays  :  il  en 
eft  quelques  autres  plus  particulières  à  la 
France,  &  qui  font  cependant  effentielles , 
pour  fe  former  une  idée  jufte  de  la  vérita- 
ble créance  du  commerce ,  que  ce  Royaume 
acquiert  annuellement;  mais  ces  confîdéra- 
tions 5  relatives  à  différents  objets ,  feront 
plus  naturellement  placées  dans  la  fuite  de 
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ce  chapitre.  Je  ferai  feulement  obferver  ici , 
comme  un  détail  allez  important ,  que  dans 
le  tableau  de  la  balance  du  commerce  de  la 
France ,  on  n'a  jamais  compté  l'or  &  l'ar- 
gent parmi  les  importations ,  &  rien  ne  pa- 
roit  plus  naturel  au  premier  coup  -  d'œil , 
puifque  ces  métaux  femblent  uniquement 
deftinés  à  payer  la  folde  de  commerce  duc 
à  la  France  :  cependant ,  il  n'eft  pas  moins 
vrai ,  qu'une  portion  confidérable  de  l'or 
&  de  l'argent  introduits  dans  le  Royaume , 
devient  la  matière  première  des  ouvrages 
riches  en  tous  les  genres ,  que  la  France 
vend  enfuite  aux  autres  nations;  &  comme 
ces  marchandifes  font  comprifes  dans  les 
exportations  du  Royaume  ,  les  réfultats  de 
la  balance  du  commerce  font  néceffairement 
erronnés ,  quand  on  ne  clafTe  point  parmi  les 
importations ,  les  métaux  qui  conftituent  la 
principale  valeur  de  ces  mêmes  marchan- 
difes. 

Enfin ,  je  dois  rappeller  ,  que  la  bifarrerie 
de  la  légiflation  Françoife  fur  les  droits  de 
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traitte  ;   rétabliiïement    des   douanes  ,    les 
unes  aux  frontières  ,  les  autres  fur  la  ligne 
qui  fépare  certaines  provinces  du  refte  du 
Royaume  ,   &  d'autres    difparités   encore  , 
font  autant  d'obftacles ,   qui  s'oppofent  en 
France ,  à  la  connoiffance  exacte  de  la  ba- 
lance du  commerce.   On  aura  plus  de  faci- 
lités à  l'avenir ,  au  moyen  du  nouveau  plan 
de   travail   que  j'avois    adopté ,  &  qui  eft 
maintenant  fuivi  ;   cependant ,  même  avec 
le  fecours  d'une  meilleure  méthode ,  &  en 
luppofant  encore  toutes  les    douanes  éta- 
blies aux  frontières  du  Rovaume ,  on  ne  fe 
formera  jamais   des   notions   juftes   fur   la 
créance  de  commerce  que  le  Royaume  ac- 
quiert ,  Il  l'on  ne  fupplée  point  par  le  ju- 
gement à   l'infuffifance  des  travaux  méca- 
niques. 

C'eft  à  travers  les  difficultés  que  j'ai  in- 
diquées ,  &  celles  que  je  ferai  connoître  en* 
çore  ;  c'eft  en  tâchant  d'échapper  aux  erreurs 
confacrées  par  l'habitude  ,  que  j'ai  eflayé  de 
me  former  une  idée  ,  du  réfultat  des  échan- 
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ges  de  la  France  avec  les  autres  nations,' 
J'ai  d'abord  examiné ,  avec  beaucoup  d'at- 
tention ,  les  états  des  exportations  &  des 
importations  du  Royaume  ,  tels  qu'ils  ont  été 
compofés  jufques  à  préfent  ;  &  je  n'ai  riea 
négligé ,  pour  fuppléer  par  un  travail  par- 
ticulier ,  aux  méprifes  que  j'appercevois , 
&  à  rimperfedion  des  principes  qu'on  avoit 
adoptés  pour  bafes  ;  enfin  ,  j'ai  arbitré  ,  d'a- 
près des  probabilités ,  ce  qu'il  n'étoit  pas 
poffible  de  connoitre  avec  certitude.  Je 
n'entrerai  point  ici  dans  tous  les  détails  d'une 
pareille  recherche  ;  cette  expofition  feroit 
trop  étendue  ;  &  je  me  bornerai  à  préfentet 
un  réfumé  fuffifant  pour  guider  la  réiiexion, 
&  tel ,  en  même  tems ,  qu'aucune  efpece 
d'inconvénient  ne  puifle  réfulter  de  cette 
conmiunication. 

J'obferverai  d'abord  ,  que  c'efl  unique^ 
ment  des  rapports  du  commerce  de  la 
France  avec  les  nations  étrangères ,  dont 
je  vais  parler ,  &  non  des  rapports  du  com- 
merce de  la  France  avec  fes  colonies  d'A*» 
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îiiérique  :  celles-ci  ,  dans  la  queftion  dont 
il  s'agit  en  ce  moment  ,  ne  peuvent  être 
envifagées  ,  que  comme  des  provinces  da 
Royaume.  Ainfi,  fous  le  nom  d'importa- 
tions ,  je  ne  comprends  point  les  marchan- 
difes  venant  de  St.  Domingue  ,  ou  des 
ifles  du  Vent  ;  comme  fous  le  nom  d'ex- 
portations ,  je  ne  comprendrai  point  non 
plus  les  marchandifes  que  la  France  envoyé 
dans  ces  mêmes  colonies ,  foit  diredement ,' 
foit  encore  indirectement ,  par  la  traitte  des 
noirs  à  la  côte  d'Afrique. 

D'après  cette  explication  ,  je  dirai ,  que 
félon  mes  calculs  &  mes  fuppofitions ,  les 
exportations  du  Royaume  ,  avant  la  guerre, 
furpaflbient ,  année  commune ,  1-es  importa- 
tions ,  d'environ  foixante  &  dix  millions. 
Et  continuant  à  prendre  un  terme  moyen , 
j'ajouterai,  que  cette  balance  a  été  le  réfultat 
d'une  exportation  annuelle  d'environ  trois 
cent  millions  ,  &  d'une  importation  d'en- 
viron deux  cent  trente. 

Ce  double  commerce  peut  être  clafTé  à- 
peu  -  prcs  de  la  manière  fuivante. 
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EXFORTATIONS. 

Cent  cinquante  Millions ,  en  différents 
objets  de  manufadure  ;  tels  que  les  dr;îps , 
les  toiles  ,  les  diverfes  étoffes  de  foie  ,  Se 
les  étoffes  mêlées  d'or  &  d'argent  ,  les 
ferges ,  les  camelots  ,  les  étamines ,  les  ga- 
lons ,  les  broderies ,  les  dentelles  ,  les  ba- 
tiftes ,  les  bas  ,  les  chapeaux ,  les  gands ,  les 
éventails ,  les  modes ,  les  parures ,  les  ta- 
pifferies ,  les  montres ,  les  bijoux  ,  la  vaiffelle 
fculptée  ,  les  ouvrages  d'acier  ou  d'autre 
métal,  les  papiers,  les  livres,  les  tableaux, 
les  favons ,  les  bougies  ,  les  glaces ,  les 
meubles  recherchés ,  &  d'autres  produits 
encore  de  l'induftrie  nationale. 

Soixante  ^  dix  àfoixantc  çf?  quinze  Mil- 
lions ,  en  denrées  des  iHes  d'Amérique  ,  tel- 
les que  les  fucres ,  les  cafés  &  l'indigo ,  Sec. 

On  a  toujours  exagéré  l'étendue  de  cette 
branche  d'exportation ,  dans  les  tableaux  de 
la  balance  du  commerce  ,  parce  qu'on  ne 
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l'a  jamais  évalué  qu'en  diftrayant  des  quan- 
tités de  fuQ'es  &  de  cafés  introduites  en 
France  ,  celles  qui  payoient  le  droit  de  con- 
fommation  ;  mais  il  eft  de  notoriété  cer- 
taine ,  qu'on  échappe  fouvent  à  ce  droit , 
en  déclarant  comme  deftinées  pour  l'étran- 
ger ,  plufieurs  parties  des  denrées  des  colo- 
nies qui  font  reverfées  clandeltinement  dans 
rintérieur  du  Royaume, 

Trente-cinq  à  quarante  Millions ,  en  vins, 
«aux  de  vie  ,  &  autres  liqueurs. 

Dix-huit  Aïillions ,  pour  les  thés ,  les  étoffes 
&  les  foies  de  la  Chine ,  les  cafés  de  l'ifle 
de  Bourbon  Se  de  Moka ,  les  poivres  de  la 
côte  de  Malabar ,  les  toiles  de  celle  de  Co- 
romandel ,  les  moulTelines  fines  du  Bengale  , 
ies  productions  des  échelles  du  Levant ,  & 
quelques  autres  marchandifes  étrangères  » 
faifant  partie  des  importations. 

Seize  Millions  ,  pour  les  bleds  année  corn- 
mune>  les  beurres  &  les  fromages  de  certaines 
Tome  IL  1 
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provinces ,  les  fels ,  le  fafran  j  le  miel ,  les  ci- 
trons ,  les  légumes ,  les  fruits  fecs ,  les  huiles, 
de  Provence,  &  quelques  produdions  des 
pêcheries. 

Six  Millions,  environ,  en  divers  objets; 
tels  que  les  cuirs  ,  car  la  France  en  reçoit  de 
l'étranger  ,  &  y  en  envoyé  ;  les  bois  propres 
à  la  menuiferie  ,  tirés  principalement  des 
montagnes  des  Vofges ,  &  envoyés  en  Hol- 
lande ;  les  bois  à  brûler ,  fortant  en  fraude 
pour  l'Angleterre ,  &  plufîeurs  petits  arti-* 
clés  qui  ne  peuvent  pas  être  compris  dans 
les  clafles  générales, 

IMPORTATIONS, 

SoixaTite  &  dix  Millions  ,  environ  ^  an- 
née moyenne ,  en  matières  premières ,  né- 
ceiTaires  aux  manufadures  ;  telles  que  les 
cotons ,  les  laines  ,  les  foies  ,  les  chanvres  j 
la  graine  &  les  fils  de  lin ,  la  fonde ,  les 
peaux  de  caftor  &  autres  ,  les  cuirs ,  les 
cires ,  les  bois  précieux ,  l'ivoire  &  l'écaillé. 
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toutes  les  drogues  propres  à  la  teinture ,  &c. 

Fingt  Millions ,  environ ,  en  d'autres  ma^' 
tieres  premières  ;  mais  d'un  genre  qui  exige 
un  article  féparé ,  &  même  quelque  expli^* 
cation;  ce  font; 

I**.  Les  diamants  '  ou  les  autres  pierres 
précieufes  ;  &  les  métaux  d'or  &  d'argent , 
qui  fervent  à  la  fabrication  des  bijoux  ,  des 
parures ,  des  galons ,  des  broderies ,  des  étof-. 
fes  riches ,  &  de  la  vaiffelle  qu'on  envoyé 
dans  l'étranger,  a*'. Les  diamants,  les  autres 
pierres  précieufes,  &les  métaux  d'or  &  d'ar- 
gent employés  à  la  fabrication  de  la  partie 
de  ces  mêmes  ouvrages,  qui  efl  deftinée  à 
l'augmentation  du  luxe  national  ^^.  La 
quantité  d'or  &  d'argent  néceiïaires  à  l'en- 
tretien de  ce  même  genre  de  luxe  ,  &  j'en- 
tends par  cet  entretien,  le  fupplément  an- 
nuel,  indifpenfable  pour  remplacer  ce  qui  fe 
diflîpe  par  l'effet  du  tems. 

Les  trois  articles  que  je  viens  d'indiquer,' 
compûfent  l'emploi  des  vingt  millions  corn- 

I  z 
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pris  ici  parmi  les  importations  ;  &  l'on  doit 
obferver  ,  que  la  quantité  d'or  &  d'argent 
que  j^ai  conlidérée  ,  dans  cet  inftant ,  comme 
une  fîmple  marchandife ,  eft  abfolument  dif- 
tinde  de  la  partie  des  métaux  précieux , 
qui  fe  convertit  en  monnoies ,  &  qui  aug- 
mente ainfi  le  numéraire  en  circulation.  Je 
dois  obferver  cependant ,  que  l'eftimation 
précédente  de  vingt  millions,  quoique  fon- 
dée fur  diverfes  recherches,  eft  néceffaire- 
ment  très-conjeélurale  :  les  diamants  &  les 
autres  pierres  précieufes ,  qui  compofent  à 
la  vérité  la  plus  petite  partie  de  cette  fomme, 
font  envoyés  par  la  pofte  ou  par  des  oc- 
cafions  de  voyageurs  ;  ainfi  Ton  n'en  fait 
aucune  déclaration  aux  douanes  ;  &  l'intro- 
dudion  des  métaux  d'or  &  d'argent  n'étant 
aflujettie  à  aucun  droit,  on  n'en  prend  pref- 
que  jamais  connoiffance  aux  frontières  ;  ce 
genre  d'infpedion  y  feroit  d'ailleurs  très-im- 
parfait ,  fur  -  tout  à  l'égard  de  l'or ,  qui  eft- 
fouvent  remis  à  des  voyageurs  :  enfin ,  il  ne 
fuffiroit  pas  de  tenir  un  régiftre  exad:   à 
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l'entrée,  il  faudroit  en  agir  de  même  à  la 
fortie ,  fi  l'on  vouloit  connoitrc  la  quantité 
d'or  &  d'argent  qui  refle  en  France;  &  l'on 
auroit  enfuite  à  diftinguer ,  quelle  eft  la  partie 
de  ces  métaux  qui  eft  convertie  en  monnoies; 
mais  cette  dernière  connoiffance  feroit  facile. 

Quarante  Millions,  environ ,  en  marchan- 
difes  manufaclurées  ;  telles  que  les  toiles  de 
diverfes  efpeces  ,  venant  de  Flandre  ,  d'Hol- 
lande ,  &  de  Suiffe  ;  les  moufTelines  fines , 
provenant  des  ventes  de  la  compagnie  des 
Indes  d'Angleterre  ;  les  mouflelines  commu- 
nes ,  fabriquées  principalement  à  Zurich  ;  les 
montres  de  Genève  &  d'ailleurs  ;  la  mercerie 
&  la  quincaillerie  d'Hollande ,  d'Allemagne 
&  d'Angleterre  ;  les  gazes  d'Itafie  ,  les  taffe- 
tas de  Florence  ,  les  velours  de  Gènes ,  les 
papiers ,  les  livres ,  les  tableaux ,  &  beau- 
coup d'autres  objets  de  l'induftrie  étrangère, 
recherchés  par  fantaifie  ,  &  introduits  la  plu- 
part en  contrebande. 

Qtmrante  Millions ,  environ ,  en  comef- 
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tibles  ;  tels  que  les  bleds  ou  autres  grains  ^ 
les  ris,  les  huiles  d'Italie ^  article  confidé* 
rable  ;  les  poiiTons  ,  les  beftiaux ,  le  bœuf 
falé  d'Hambourg  &  d'Irlande ,  les  froma- 
ges de  SuifTe  ,  le  cacao  ,  les  vins  de  li* 
queurs,  ceux  du  Rhin  &  de  Tockay,  les 
eaux  de  vie  étrangères,  les  fels  verfés  en 
contrebande ,  les  oranges ,  les  fruits  fecs , 
îes  épiceries ,  Sec. 

Vingt-cinq  Millions  ,  environ ,  en  mâts  ^ 
planches ,  mérin  ,  bois  de  conftrudion  de 
toute  efpece  ,  bray  &  goudron ,  fer ,  étain , 
Iplomb,  cuivre,  argent  vif,  i&  charbon  de  terre. 

Quatorze  Millions ,  en  marchandifes  des 
ïndes ,  delà  Chine  ,  &  de  Tifle  de  Bourbon. 

L'année  commune  des  ventes ,  à  l'Orient, 
Veft  montée  ,  pendant  la  dernière  paix ,  k 
environ  vingt  milHons;  mais  fur  cette  fomnie 
on  peut  évaluer  de  fix  à  fept  milHons ,  la 
partie  de  ce  capital ,  qui  eft  la  fmiple  re^ 
préfentation  &  des  droits  payés  au  fifc  à 
l'entrée  des  marchandifes,  &  des  ii:ais  de 
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îiavigation  gagnés  par  la  marine  nationale^ 
<&  des  bénéfices  ou  intérêts  d'avance  du 
commerce  de  France  :  il  eft  donc  raifonna- 
ble,  ainiî  que  je  l'ai  déjà  expliqué,  de  déduire 
ces  différents  articles  du  produit  de  l'impor- 
tation ,  quand  on  cherche  à  connoître  quelle 
eft  la  dette  ou  la  créance  ,  que  le  Royaume 
contrade  en  raifon  de  fes  échanges. 

Dix    Millions ,    environ  ,    en    tabacs  , 
tant  pour  la  ferme  générale ,  que  pour  les 
provinces  non  foumifes  à  fon  privilège ,  & 
pour  les  fabriques  libres  de  Dunkerque  en 
particulie:  ;  mais  j'y  joins  encore ,  par  eitima- 
tion,  les  parties  de  tabac  qui  fontverfées 
dans  le  Ro/aume  en  contrebande,  &  dont 
le  prix  fe  refTent  des  rifques  attachés  à  ces 
tranfadions  :  cependant,  j'ai  dû  faire  atten- 
tion ici  à  unecirconftance  que  j'ai  déjà  in- 
diquée ,  c'eft  qs.e  le  principal  bénéfice  de 
ces  verfementsxundeftins,  tourne  au  profit 
des  provinces  &  d>s  villes  du  Royaume  qui 
jouiflent  de  la  framhifc  du  tabac. 
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Dix  à  douze  Millions,  environ ,  en  objets 
divers;  tels  que  les  chevaux,  les  fuifs,  les 
fourrures ,  les  pelleteries ,  les  plumes ,  les 
parfums  ,  les  drogues  pour  la  pharmacie ,  & 
plufieurs  autres  articles  qui  ne  peuvent  pas 
faire  partie  d'une  clalFe  générale. 


Je  n'annonce  pas    ces  fubdivifîons  des 
importations  &  des  exportations  ,    comme 
exemptes  d'erreur  ;  ce  que   j'ai  dit  ,  &  de 
l'imperfedion  des  travaux  entrepris  iifques 
apréfent,  &de  l'infuffifance  des  coniioiffan- 
ces  dont  on  peut  i"e  rendre  certa.Ti  ,  doit 
garantir  ,   que  je  préfente   avec  doute   Se 
avec  réferve  ,  le  réfultat  de  mes   recher- 
ches. Je  dois  même  obferver  ,  que  les  états , 
formés  dans  le  bureau  chargé  des  travaux 
relatifs  à  la  balance  du  commerce ,  indique- 
roient  un  bénéfice   beaucoup  plus   confî- 
dérable  en  faveur  du  Royaume  ;    mais  en 
méme-tems  que  ces  travaix  ont  fervi  à  ral^ 
fembler  des  éléments  inOiiment  utiles,  les 
réfultats  conduiroient  r  des  jugements  très- 
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fautifs ,  fur  la  créance  acquife  annuellement 
par  la  France.  Ces  tableaux,  en  effet,    ne 
contiennent  aucune    évaluation  ,  ni   de  la 
contrebande,  ni  des  faulfes  déclarations,  ni 
du  commerce  des  provinces  de  France ,  qui 
font  à  l'égard  du  reftc  du  Royaume ,  comme 
un  pays  étranger.   On  s'arrête  encore  moins 
aux  autres  confidérations  générales  que  j'ai 
faites ,  fur  les  défauts  communs  à  toutes  les 
balances  de  commerce.  On  ne  met  point , 
non  plus,  au  rang  des  importations,  ni  les 
diamants ,  ni  la  fomme  d'or  &  d'argent  qui 
entre  dans  la  compofition  des  ouvrages  d'in- 
duftrie  qu'on  vend  aux  étrangers ,  quoique 
ces  ouvrages  foient  clafles  parmi  les  expor- 
tations; &  l'on  ne  fait  point  attention  à  la 
partie  des  métaux  précieux ,  qui  fert  ou  à 
l'entretien,  ou  à  l'augmentation  de  cette  ef- 
pece  de  luxe  dans  le  Royaume.  On  pafle  les 
importations  de  l'Inde  &  de  la  Chine ,  con- 
formément au  produit  des  ventes;  &  d'ua 
autre  côté,  on  évalue  trop  haut  l'exportation 
des  denrées  d'Amérique.   Il  eft   beaucoup 
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d'autres  erreurs  ou  omifîions  moins  impor- 
tantes ,  que  j'ai  cherché  à  corriger  dans  les 
recherches  dont  je  me  fuis  occupé;  mais 
le  détail  en  feroit  trop  étendu. 

Cependant,  avant  de  me  livrer  à  un  tra- 
vail particulier  fur  la  balance  du  commerce, 
^quelques  réflexions  générales  ,  &  abfolu- 
iment  étrangères  aux  obfervations  précéden- 
tes ,  m'avoient  déjà  conduit  à  penfer ,  que  les 
rt'^fultats  indiqués  jufques  à  préfent ,  étoient 
C3k:agérés  :  en  effet ,  j'arrive  à  peine  à  trou- 
ver une  folde  de  foixante  &  dix  millions  ,  à 
l'avantage  de  la  France,  en  prenant  une 
route  abfolument  différente  pour  atteindre 
à  la  connoilfance  de  la  vérité  ;  &  c'ait  ce 
que  je  vais  tâcher  de  développer. 

Une  balance  de  commerce  doit  fe  payer 
d'une  manière  ou  d'une  autre;  un  Royaume 
comme  un  particulier ,  cefferoit  bientôt  de 
vendre  plus  qu'il  n'acheté  ,  fi  l'on  ne  lui 
payoit  pas  la  folde  qui  lui  eft  due.  Si  donc 
il  étoit  poffible  d'affifter  au  payement  qui 
s'en  fait ,  ou  d'acquérir ,  à  cet  égard ,  une 
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connoifTance  exade ,  on  feroit  plus  fur ,  par 
cette  voie,  que  par  toute  autre,  de  la  dif- 
férence qui  exifte  entre  la  fomme  des  ex- 
portations, &  celle  des  importations. 

Le  plus  diftind  de  tous  les  payements  ^ 
qui  ont  été  faits  à  la  France ,  pour  acquit- 
ter fa  créance  de  commerce  fur  les  autres 
nations ,  c'eft  d'abord  les  quarante-cinq  mil- 
lions qu'on  a  portés  annuellement  aux  hô- 
tels des  monnoies  du  Royaume ,  pendant 
le  cours  de  la  dernière  paix ,  &  qui  ont  été 
employés  à  Paccroiffement  du  numéraire 
national  (  8  ). 

Suppofant  maintenant  qu'il  s'en  foit  dif? 
fipé  quatre  à  cinq  millions  chaque  année, 
foit  par  des  fontes  accidentelles,  foit  par 
les  remifes  faites  en  louis-d'or  à  Genève  , 
.  en  SuiiTe  ,  à  Turin ,  &  dont  la  totaHté  n'eit 
pas  revenue  ,  il  refteroit  toujours,  comme 
une  acquifition  annuelle  &  pofitive  pour  le 


(  8  )  On  trouvera  des  détails  fur  cette  augmentation  du  nu- 
iniiraire ,  lorfc|ue  je  parlciai  des  monnoies,  dans  la  fuite  do  cet 
ouvrage. 
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Royaume,  une  fomme  de  quarante  à  qua- 
rante-un millions. 

Je  fuis  fur  de  plus ,  qu'avant  la  guerre  y 
on  pouvoit  évaluer  de  huit  à  dix  millions  > 
les  fubfides  payés  par  la  France  aux  puif- 
fances  étrangères,  les  dépenfes  de  fes  am- 
baifddeurs ,  les  annates  dues  à  la  Cour  de 
Rome  par  les  nouveaux  bénéficiers,  &  les 
penfions  accordées  à  des  perfonnes  qui 
vivent  hors   du  Royaume. 

Le  Gouvernement  a  de  plus  envoyé  à 
risle-de-France  &  dans  l'Inde  ,  une  couple 
de  millions  d'argent  effedif,  chaque  année, 
pour  payer  une  partie  des  dépenfes  d'admi- 
niftration ,  dans  ces  colonies. 

Ainfî ,  fur  les  foixante  &  dix  millions  ga- 
gnés par  le  commerce  de  France  ,  voilà  déjà 
le  payement  ou  l'emploi  de  cinquante-deux. 

Refte  dix-huit  millions  ,  dont  il  faut  trou- 
ver l^ufage  ;  &  ici  je  ne  puis  préfenter  que 
des  apperçus  vagues. 

La  France  d'abord,  avoit  à  s'acquitter, 
&  des  rentes  appartenantes  aux  étrangers ,  & 
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de  leur  part  dans  les  rembourfements  ;  mais 
une  partie  de  ces  fommes  étoit  fouvent  balan- 
cée par  les  nouveaux  placements,  que  ces  mê- 
mes étrangers  faifoient  dans  les  fonds  publics. 

La  navigation  entre  les  ports  de  France, 
connue  fous  le  nom  de  cabotage  ,  étant 
exécutée  en  partie  par  la  marine  étrangère, 
ce  fret  formoit  une  autre  dette  de  la  France. 

Les  expéditions  maritimes,  pour  le  comp- 
te des  négociants  du  Royaume, font  fréquem- 
ment aflurées  en  Hollande  ou  en  Angleterre , 
&  la  réciprocité  n'exill:e  point ,  du  moins  au 
même  degré  ;  cette  différence  rend  le  Royau- 
me débiteur ,  non  des  primes  payées  aux 
affureurs  étrangers  ,  mais  du  bénéfice  qui 
réfulte  pour  eux  de  ces  tranfandions. 

Les  grandes  maifons  de  la  Flandre  Au- 
trichienne ,  ont  des  terres  confidérables  dans 
la  Flandre  Françoife,  dans  l'Artois  &  dans 
le  Hainault  ;  plufieurs  Princes  Allemands 
en  poffedent  en  Lorraine  &  en  Alface  ;  les 
Efpagnols  en  confervent  encore  dans  le 
KouiTillon ,  &  les  François  n'en  ont  pas  de 
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.même  dans  les  pays  étrangers  :  cette  dt£* 
férence  eft  encore  l'objet  d'une  dette  an- 
nuelle. 

Enfin  ,  les  fonds  qui  paiïent  à  Malthe ,  & 
ceux  que  les  voyageurs  François  dépenfent 
hors  du  Royaume ,  font  encore  un  des  em- 
plois de  la  créance ,  que  le  Royaume  acquiert 
par  fon  commerce. 

Je  n'effayerai  point  d'évaluer  féparément 
les  divers  articles  que  je  viens  d'indiquer  ; 
on  apperçoit  feulement  que  l'enfemble  de 
ces  dettes  annuelles  excède  fûrement  les" 
dix-huit  millions  de  créance  de  commerce , 
dont  nous  cherchons  l'ufage;  mais  il  faut 
ajouter  à  cette  dernière  fomme ,  tout  ce 
que  les  étrangers  de  leur  côté  doivent  à  la 
France  pour  le  fond  des  dépenfes  ,  qu'y 
font  en  tems  de  paix  ,  &  leurs  ambaffa- 
deurs ,  &  leurs  voyageurs ,  &  leurs  hommes 
de  mer.  Cet  article  eft  confidérable  ;  mais 
il  faut  obferver  ,  qu'on  doit  diftraire  des 
dépenfes  des  voyageurs ,  toute  la  partie  des 
objets  de  luxe,  qu'ils  font  paflTer  dans  leur 
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pays  ,  puilque  ces  expéditions  fe  trouvent 
comprifes  dans  l'expofé  général  des  ex- 
portations. 

Il  eft  beaucoup  d'autres  circonftances  ^ 
qui  5  tantôt  habituellement ,  tantôt  paffage- 
rement ,  accroifTent  ou  diminuent  la  créance 
de  la  France  fur  les  autres  nations  ;  mais  je 
crois  devoir  me  borner  aux  indications  prin- 
cipales que  j'ai  préfentées.  Cependant ,  cette 
multitude  de  rapports ,  étrangers  à  la  ba- 
lance du  commerce  ,  conduifent  à  une  vérité 
importante  :  c'eft  qu'on  auroit  tort  de  vou- 
loir juger  par-tout  du  réfultat  des  échanges, 
par  le  degré  d'accroiffement  du  numéraire 
national;  cette  règle  ne  feroit  applicable 
qu'aux  Etats  dont  les  relations  font  circonf- 
crites ,  &  qui  n'ont  ni  dette  publique  ,  ni 
abord  d'étrangers  ,  ni  d'autres  rapports 
extraordinaires  avec  le  refte  de  l'Europe  ; 
mais  auffi  dans  de  tels  pays  ,  &  il  en  exifte  ^ 
l'augmentation  annuelle  du  numéraire ,  de- 
vient un  des  plus  lûrs  indices  du  réfultat  des 
échanges. 
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L'important  fujet  ,   que  je  traite  en  ce? 
moment,   a  tant  de   branches  &  des  rap- 
ports fi  divers,  que  les  remarques  dont  il 
eft  fufceptible  ,  pourroient  être  prolonge'es 
davantage  ;  mais  il  faut  néceffairement  fe 
reflerrer  dans  ces  fortes  de  matières  ,   afin 
de  ne  pas  les  rendre  confufes  par  une  mul- 
titude d'exceptions  &  de  diitinclions  ,   qui 
détournent  de  la  fuite  des  idées  ;  &  tandis 
que   les  perfonnes  qui  ne  craignent  point 
rétendue  des  difcuffions,  m'accuferont  peut- 
être  ,  de  n'avoir  pas  vu  tout  ce  que  j'ai  pris 
foin  d'écarter ,  je  ferai  trop  long  aux  yeux 
de  ceux  qui  ont  befoin  d'être  entraînés  vers 
un  objet ,  bien  plus  qu'ils  ne  s'y  attachent. 
Cependant ,  je  ne  faurois  éviter  de  conlîdé- 
ler  encore ,  s'il  eft ,  ainli  qu'on  l'a  fouvent 
avancé  ,  une  manière  de  juger  de  la  balance 
du    commerce ,    abfolument    différente  de 
celles  dont  j'ai  donné  le  développement. 

Je  veux  parler  des  connoiffances  qu'on 
croit  pouvoir  tirer  des  variations  dans  les 
changes  ',  on  prétend  allez  communément 

ciue 


DES^FlNANCES    DE    LA   FrANCE.       J^f 

que  ces  variations  font  le  thermomètre  des 
^rapports  du  commerce  :  cette  opinion  ,  ad- 
mife  très-fuperficiellement  ,  exige  une  ex- 
plication ;  mais  pour  tâcher  de  la  rendre  in- 
telligible ,  il  faut  d'abord  que  je  do4ine  du 
change  ,  une  notion  applicable  particuhére- 
ment..à  la  queftion  que  j'examine. 

On  dit  que  le  change  eit  au  pair  entre 
deux  Etats ,  au  moment  où  le  prix  d'une 
lettre  de  change  tirée  de  l'un  de  ces  deux 
,pays  fur  l'autre ,  eft  réglé  dans  la  même 
proportion  qui  exifte  ,  entre  le  titre  &  le 
poids  de  leurs  momnoies  refpeclives. 

Ainfi ,  en  fuppofant  la  guinee  d'Angle- 
terre d'une  valeur  intrinféque  parfaitement 
égale  à  celle  du  louis -d'or  de  France  ,  le 
change  feroit  au  pair  ,  li  pour  cent  guinées^ 
on  pouvoit  avoir  à  Londres  une  lettre  de 
change  de  cent  louis  ,  payables  en  France  ; 
ou  11  pour  cent  louis ,  on  pouvoit  obtenir  à 
Paris ,  une  lettre  de  change  de  cent  guinées, 
payables  en  Angleterre. 

Suppoions  maintenant  .  que  la  France  & 
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l'Angleterre  (les  deux  nations  que  j'ai  pri- 
fes  pour  exemple  )  n'euffent  de  rapports 
enfemble  que  par  le  commerce  :  fuppofons 
encore  ,  que  leurs  connexions  avec  d'autres 
pays  ,  n'eulTent  aucune  influence  fur  leurs 
relations  diredes  ,  &  que  ces  deux  Royau- 
mes enfin ,  achetaffent  l'un  de  l'autre  ,  une 
fomme  de  marchandifes  abfolument  égale  : 
on  pourroit ,  dans  cette  hypothèfe  ,  préfu- 
îiier  avec  fondement,  que  le  change  entre 
l'Angleterre  &  la  France ,  feroit  conftam- 
ment  au  pair. 

Mais  fi  en  raifon  des  créances  refpedives 
de  ces  deux  Royaumes ,  le  befoin  de  faire 
pafTer  des  fonds  en  Angleterre ,  fe  trou  voit 
plus  confidérable  que  le  befoin  de  remettre 
des  fonds  d'Angleterre  en  France ,  les  agents 
de  ces  négociations  s'en  appercevroient ,  & 
l'on  ne  tarderoit  pas  à  exiger  un  peu  plus 
de  cent  louis  ,*  pour  une  lettre  de  change 
de  cent  guinées. 

Si  donc  ,  on  avoit  pu  connoître  ,  par 
une  fuite  d'obfervations ,  que  le  change  varie 
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de  demi  pour  cent ,  quand  la  France  doit 
un  million  à  l'Angleterre ,  pour  folde  de 
leurs  échanges  refpedifs  ,  &  fi  l'on  avoit 
encore  remarqué ,  que  ce  même  change 
varie  d'un  pour  cent ,  lorfque  la  dette  de  la 
France  eft  de  deux  miUions  ;  d'un  &  demi , 
lorfqu'elle  eft  de  trois ,  &  ainfi  de  fuite ,  on 
pourroit ,  en  effet ,  par  le  cours  du  change 
entre  l'Angleterre  &  la  France,  fe  former 
une  idée  de  la  balance  de  commerce  entre 
ces  deux  États. 

Mais  la  variation  du  change  a  des  bor- 
nes fixes ,  quelle  que  foit  la  fomme  due  par 
un  pays  à  un  autre  ;  &  en  voici  la  raifon  : 
on  peut  bien  donner  jui'ques  à  deux  ou 
trois  pour  cent  au-deiïus  du  pair,  pour  une 
lettre  de  change  fur  Londres  ,  parce  que 
pour  faire  paiTsr  de  la  monnoie  de  France 
en  Angleterre,  il  en  coùteroit  des  frais  de 
tranfport ,  qui  j  joints  aux  rifques  de  mer ,  fe* 
roient  eftimés  à- peu-près  équivalents  à  cette 
même  prime  ;  mais  fi  l'on  en  vouloit  exiger 
une  plus  forte,  ceux  qui  ont  à  remettre  des 
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fcmds  en  Angleterre,  ne  manqueroient  pas 
d'appercevoir  qu'il  leur  feroit  plus  avanta- 
geux d'y  faire  paff^r  des  efpeces  de  France ,' 
pour  les  vendre  au  poids ,  &  en  convertir 
le  produit  dans  la  monnoie  d'Angleterre  ; 
&  dès-lors,  les  ne'gociateurs  des  lettres  de 
change  fur  Londres ,  feroient  forcés  de  mo- 
dérer leurs  prétentions. 

C'eft  par  cette  confidération  que  le  change 
entre  deux  places  voifines,  n'effuye  jamais 
que  de  très-petites  variations  :  le  commerce 
y  eft  informé,  qu'avec  très-peu  de  frais,  on 
fait  pafTer  de  l'argent  effedif  de  Tune  dans 
l'autre;  mais  la  dépenfe ,  ou  le  danger  du 
tranfport  de  l'argent,  formant  un  objet  im- 
portant ,  quand  il  eft  queftion  de  deux  pays 
fort  éloignés  l'un  de  l'autre,  le  mouvement 
de  leur  change  refpedif ,  fera  néceffairement 
fufceptible  d'un  plus  grand  écart.  Enfin  .^' 
qtiand  le  Royaume  qui  doit  à  un  autre  , 
s'oppofe  à  l'exportation  du  numéraire,  les 
Variations  du  change  peuvent  être  plus  con- 
fidérables  encore  ;  car  les  rifques  qu'on  couit 
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pour  faire  fortir  des  efpeces  malgré  la  loi , 
ayant  une  valeur  quelconque  dans  l'opinion, 
ces  rifques  font  proprement  une  addition 
aux  frais  de  tranfport.  Si  donc ,  pour  éviter 
ïa  dépenfe  ordinaire  des  envois  d'or  &  d'ar- 
gent, on  trouve  fon  compte  à  payer  loz 
iouis  ,  d'une  lettre  de  change  de  cent  gui- 
nées ,  on  en  payera  jufques  à  iO;j  &  104, 
félon  que  l'exportation  des  efpeces  fera  plus 
ou  moins  dangereufe. 

On  doit  encore  obferver  ,  qu'à  mcfure 
que  le  poid^  des  monnoies  d'un  pays  s'af- 
foiblit  par  le  tems,  le  change  devient  fuf- 
ceptible  d'une  plus  grande  variation  :  en 
effet ,  fi  le  louis  -  d'or  de  France  ,  qui  au. 
moment  de  fa  fabrication ,  étoit  (  par  fup- 
pofition  )  égal  à  la  guinée  d'Angleterre ,  a 
perdu  deux  ou  trois  pour  cent  de  fon  poids 
originaire  ,  on  comptera  fur  cette  perte  dans 
les  calculs  qui  feront  faits ,  pour  connoitre 
ce  que  rapportera  la  vente  des  louis  en 
Angleterre  ;  &  dès-lors  on  préférera ,  dans 
la  même  proportion  3  les  lettres  de  change 
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qui  difpenfent  de  faire  des  remifes  en  cf- 

peces. 

Quoiqu'il  en  foit ,  &  les  frais  de  tranf- 
port ,  &  les  rifques  de  mer,  &  les  dangers 
d'une  extradion  prohibée,   &  la  perte  fur 
le  poids  dont  je  viens  de  parler,  font  au- 
tant   de    circonftances    dont    l'évaluation 
peut  être  faite  ;  &  félon  le  réfultat  de  cette 
évaluation,    le   change   entre  deux  places 
devra  fe  mouvoir  dans  un  efpace   plus  ou 
moins  étendu  :  cependant,  iln'eft  pas  moins 
vrai ,  que  cet  efpace  étant  néceffairement  cir- 
confcrit ,  les  variations  du  change  peuvent 
bien  indiquer  qu'un  pays  devient  débiteur 
ou  créancier  d'un  autre;  mais  on  ne  difcer- 
neroit  jamais  à  cette  feule  lueur,  quelle  eft  la 
difproportion  qui  cxifte  entre  leurs  échan- 
ges refpedifs  :  ainfi,  fi  l'on  veut  confidérer 
les   mouvements  du  change  ,    comme  un 
thermomètre   des  rapports   de  commerce, 
il  faut  ajouter,  pour  rendre  la  comparaifon 
exade  ,  que  ce  thermomètre  n'indique  que 
deux  ou  trois  degrés  de  variation ,  tandis 
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qu'il  en  exifte  un  nombre  infiniment  plus 
confidérable. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  :  car  pour 
jrendre  plus  diftincl  le  genre  d'inftruâion 
^u'on  pouvoit  tirer  des  obfervations  fur  le 
mouvement  des  changes ,  j'ai  fuppofé  que 
l'Angleterre  &  la  France  n'avoient  de  com- 
merce qu'enfemble  ;  ce  qui  n'eft  point. 
Or,  fi  dans  le  tems  que  la  France  doit  à 
l'Angleterre  dix  millions  ,  la  Hollande  doit 
à  la  France  une  fomme  pareille  ;  il  arrivera 
que  la  France ,  pour  s'acquitter  envers  l'An- 
gleterre ,  lui  cédera  fa  créance  fur  la  Hol- 
lande ;  &  alors ,  il  ne  s'opérera  aucune  va- 
riation fenfible  fur  le  prix  du  change  ,  entre 
la  France  &  l'Angleterre. 

Enfin  ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  obfervé  ,  un 
pays  peut  être  créancier  d'un  autre  par  des 
rapports  étrangers  au  commerce  ;  &  com- 
me les  mouvements  du  change ,  ne  dépen- 
dent pas  des  motifs  qui  font  défirer  d'avoir 
des  fonds  à  recevoir  ,  en  tel  ou  tel  lieu , 
mais  uniquement  de  l'étendue  des  befoins , 
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il  eft  impoflible  de  diftingucr  dans  ces  mou- 
vements ,  ce  qu'il  faut  imputer  à  la  balance 
du  commerce ,  &  ce  qui  tient  à  d'autres 
circonftances. 

Je  crois  donc  ,  que  les  notions  qu'on 
peut  tirer  des  obfervations  fur  le  change  , 
ne  font  que  des  apperçus ,  dont  on  exa- 
gère l'importance.  Cependant ,  &  les  ob- 
fervations fur  les  grandes  révolutions  des 
changes  ,  &  la  connoiiïance  exade  des 
quantités  d'or  &  d'argent  ,  qui  s'introduit 
fent  &  s'arrêtent  dans  un  Royaume ,  &  la 
formation  des  états  d'exportation  &  d'im- 
portation ,  font  autant  de  moyens  d'inftruc- 
tion  ,  qui  fe  fortifient  réciproquement  ;  & 
l'on  ne  doit  en  négliger  aucun  ,  dans  ua 
examen  fi  digne  de  l'attention  des  Gouver- 
nements. Mais  qu'on  ne  s'y  méprenne  point; 
dans  toutes  les  fciences ,  &  celle  de  l'admi- 
niftration  en  eft  une  bien  grande,  il  fimt 
j  àndre  le  travail  à  la  penfée  ;  les  vérités 
utiles  échappent  à  la  parefle  ,  qui  eft  molle 
4  -les  chei'daer  Se  à  les  laifir  :  auffi  celui  qui 
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craint  de  prendre  de  la  peine,  ne  s'empnre 
que  de  quelques  idées  générales  ,  &  il  at- 
tribue enfuite  à  ces  mêmes  idées  plus  qu'il 
ne  leur  appartient  :  c'eft  une  manière  de 
groffir  fa  richeffe  à  fes  propres  yeux  ;  mais 
l'illufion  cefîe  ,  quand  il  faut  agir ,  &  quand 
on  effaye  d'accorder  la  nature  des  chofes 
avec  le  petit  nombre  de  principes ,  qui  font 
le  réfultat  coutumier  d'un  petit  nombre  de 
connoiffances. 

On  s'étonne  fans  doute ,  quand  on  voit 
ïin  feul  Royaume  en  état  d'acquérir  habi- 
tuellement, une  créance  de  commerce  ,  qui 
furpaffe  la  moitié  de  l'or  &  de  l'argent  que 
l'Europe  reçoit  chaque  année  ;  &  à  rafpect 
de  cette  profpérité  de  la  France ,  on  s'écrie- 
roit  volontiers  :  que  lui  faut  -  il  de  plus  ? 
Cependant  ,  en  arrêtant  fon  attention  fur 
Texpofé  des  exportations  &  des  importations 
du  Ro'yaume,  on  obfervera  peut  -  être  une 
vérité  dont  les  conféquences  ne  fauroicnt 
paroitre  indifférentes  :  c'eft  que  l'avantage 
de  la  France  dans  les  échanges  3  repofe  far 
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deux  grandes  bafes ,  le  commerce  extérieur 
de  fes  manufadures ,  &  celui  de  fes  denrées 
d'Amérique.  On  le  fait  en  général;  mais  je 
doute  ,  que  l'adminiftration  ait  jamais  eu  le 
tems  ou  la  volonté  d'acquérir ,  à  cet  égard , 
de  juftes  idées. 

Le  commerce  des  manufaâures  &  celui 
des  denrées  d'Amérique  ,  compofent  les 
trois-quarts  des  exportations  du  Royaume. 
Une  pareille  connoiiïance  ne  doit  point  être 
exempte  d'inquiétude  ;  car  l'un  &  l'autre 
de  ces  commerces  font  fufceptibles  d'évé- 
nements. Le  débit  confidérable  des  manu- 
fadures,  quoique  favorifé  par  la  perfedion 
de  l'induftrie  Françoife  ,  &  par  l'habitude 
des  autres  nations ,  n'eft  pas  moins  expofé 
à  des  diminutions  imprévues  ;  les  produc- 
tions de  la  main  -  d'œuvre  ne  reflemblent 
pas  aux  dons  privilégiés  du  fol  &  du  cli- 
mat; les  hommes  font  par -tout  capables 
d'un  travail  inteUigent  ;  on  peut  dans  les 
diverfes  contrées  de  l'Europe  ,  apprendre  à 
fabriquer  tout  ce  qu'on  va  chercher  dans 
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un  pays  étranger;  on  peut  apprendre  à  s'en 
patfTer  ;  on  peut  rendre  plus  rigoureufes  les 
loix  prohibitives;  enfin,  l'induftrie  qui  s'é- 
lève &  fe  fortifie  au  milieu  de  la  liberté 
politique ,  &  de  la  fertilité  territoriale ,  fera 
des  progrès  avec  le  tems ,  dans  cette  vafte 
république,  formée  fur  le  continent  de 
l'Amérique  ;  &  cette  nouvelle  puiffance 
prendra  part  un  jour ,  de  quelque  manière , 
aux  approvifionnements  des  isles  Occiden- 
tales &  des  Indes  Efpagnoles.  Qu'on  ne  dife 
point  qu'elle  trouvera  mieux  fon  compte 
à  défricher  la  terre  :  plus  il  y  a  de  cul- 
ture ,  plus  il  y  a  de  fubfîftances ,  &  ce 
iuperflu  appelle  tôt  ou  tard  les  arts  & 
rinduftrie ,  toutes  les  fois  que  le  Gouver- 
nement féconde  les  efforts  de  l'intérêt  ^ar- 
ticuher. 

C'eft  à  l'adminiftration  Françoife,  à  veil- 
ler fans  celfe  fur  la  grande  fomme  de 
profpérité  qu'elle  pofféde;  c'eft  à  elle  à 
s'inquiéter  des  traités  de  commerce  &  de 
navigation,   encore    plus   que  de  l'exten- 
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iîon  du  territoire ,  c'eft  à  elle  à  maintenir 
une  liberté  railbnnable  parmi  les  fabricants , 
fans  illettré  au  hafard ,  cependant  ,  par  une 
trop  grande  licence ,  la  réputation  d'intel- 
ligence &  de  bonne  foi ,  qui  font  le  plus 
fur  appui  de  tous  les  commerces  ;  c'eft  à 
elle  enfin ,  à  détourner  un  peu  le  cours  de 
c^s  idées  de  vanité ,  qui  font  des  occupa- 
tions les  plus  utiles  ,  un  état  paffciger  ,  & 
qu'on  quitte  avec  la  tbrtune.  Il  faut  encore, 
par  le  ménagement  du  crédit ,  &  par  la  fage 
adminiftration  des  finances ,  concourir  effi- 
cacement à  la  bailTe  de  l'intérêt  ,  ce  grand 
moyen  d'encouragement  pour  les  diverfes 
fortes  d'entreprifes  ;  il  faut  auifi  prévenir 
ces  convulfions ,  dans  le  prix  des  fubfiftan- 
ces ,  qui  dérangent  les  rapports  établis ,  en- 
tre les  falaires  &  la  valeur  courante  des 
denrées  les  plus  néceffaires  à  la  vie  :  enfin  , 
il  faut  fur -tout  empêcher,  que  l'accroiffe- 
nient  fucceffif  des  impôts ,  ne  renchériffe 
fcnfiblement  le  prix  de  la  main-d'œuvre; 
&  quand  les  circonilances  exigent  des   fe- 
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cours  extraordinaires ,  011  dcit  s'.ippliquer 
à  concilier  les  intérêts  du  trefor  royal  avec 
ceux  du  commerce  ;  à  bien  plus  forte  rai- 
fon,  ne  faut-il  jamais  mettre  ces  intérêts  en 
oppoûtion  ,  &  brouiller  ainfi  l'enfant  avec 
fa  nourrice. 

Cependant,  c'efl:  une  leçon  fouvent  né- 
gligée. Que  de  nouveaux  tributs  puident 
fe  payer  ,  fans  grande  réclamation  ,  l'on 
croit  avoir  tout  obtenu  ,  &  Ton  ne  s'oc- 
cupe guères  des  funeftes  effets  qui  réful- 
tent,  pour  le  commerce,  d'un  impôt  mal 
combiné  :  les  miniftres  des  finances  font 
coptents ,  quand  ils  ont  affuré  la  tranquillité 
de  la  petite  durée  de  leur  miniftere  ;  ce 
qui  paffe  au-delà,  leur  paroît  comme  un 
autre  fiecle  ,  dont  ils  n'ont  point  à  s'in- 
quiéter. Il  eft  bien  important  encore,  de 
veiller  particulièrement  fur  l'adminiftration 
des  villes  de  grandes  manufactures ,  afin  que 
le  défordre  ou  le  luxe  inutile ,  n'obligent  pas 
de  recourir  à  des  droits  locaux  impolitiques , 
&  nuifibles  au  commerce  extérieur  des  fa- 
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briques  nationales  :  les  officiers  municipaux 
font  quelquefois  dans  l'adminiftration  des 
revenus  des  villes,  comme  les  contrôleurs 
généraux  dans  celle  du  Royaume ,  &  Ton 
en  trouveroit  peut -être  qui  adopteroient, 
fans  grande  peine,  l'impôt,  qui  les  tire- 
roit  le  plus  promptement  d'embarras. 

Le  fécond  article  confidérable  d'expor»* 
tation  ,  c'eft  comme  on  l'a  vu ,  celui  des 
denrées  des  isles,  &  ce  commerce  eft  di.- 
gne  également  de  la  plus  grande  attention. 
M'arrêterai-je  à  ces  difcours,  fi  légèrement 
hafardés ,  fur  l'inutilité  des  colonies  ?  ce 
qu'on  leur  vend  ,  dit-on  tranquillement  » 
on  le  vendroit  aux  nations  étrangères,  & 
le  Royaume  ne  perdroit  rien  à  cette  révo- 
lution. Mais  crée-t-on  ainfi  des  acheteurs  à 
fon  gré  ?  ce  n'eft  pas  faute  d'une  quantité 
fuffifalite  de  toiles,  de  draps,  ou  d'étoffes 
de  foie,  qu'on  n'en  vend  pas  davantage 
aux  autres  nations;  ce  font  les  limites  de 
leurs  beloins  qui  circonfcrivent  leurs  de- 
mandes ,  &  non  l'impuiilance  d'y  fatisfaire  : 
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ainfî  ,  c'eft  une  belle  idée  politique  ,  que  de 
convertir  une  partie  des  denrées  ou  des  ou- 
vrages d'induftrie  du  Royaume ,  dans  une 
forte  de  biens  étrangers  à  fon  fol  Se  à  fon 
climat ,  &  dont  cependant ,  aucun  pays  de 
l'Europe,  ne  peut  aujourd'hui  fe  pafTer. 

D'ailleurs ,  les  marchandifes  qui  viennent 
des  coJonies ,  ne  font  pas  feulement  le  prix 
des  produdions  nationales  que  la  France  y 
envoyé  ,  foit  direi^ement  ,  foit  indireâe- 
ment ,  par  fes  échanges  à  la  côte  d'Afrique  ; 
toutes  ces  exportations  équivalent  à  peine 
à  la  moitié  des  retours  d'Amérique  ;  le  fur- 
plus  cft  la  repréfentation ,  &  des  frais  de 
navigation,  &  des  bénéfices  du  commerce, 
&  des  revenus  que  les  colons  dépenfent  dans 
le  Royaume. 

Que  feroit-ce  ,  fi  en  négligeant  des  pof- 
feffions  fi  précieufes,  ou  Ii  en  les  perdant 
jamais ,  la  France  fe  trouvoit  privée  de  la 
créance  de  commerce  qu'elle  acquiert  an- 
nuellement ,  par  l'exportation  des  denrées 
de  fes  colonies  ?  que  feroit-ce  ,  fi  elle  avoit 
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encore  à  acheter  ,  des  étrangers  même ,  la 
partie  de  ces  denrées ,  qui  eft  nécefTaire 
aujourd'hui  à  Ta  propre  coniomniation  ?  Une 
pareille  révolution  fuîhroit  ,  pour  faire  for- 
tir  de  France  annuellement  beaucoup  plus 
d'argent  qu'il  n'y  en  entre  aujourd'hui.  C'eft 
donc  une  propriété  magnifique  que  celle 
des  colonies  d'Amérique  :  la  grandeur  de  la 
puiflfance  de  la  France  femble  en  aflfurer  la 
longue  poffeflion  ;  mais  les  autres  nations 
peuvent  augmenter  leur  culture  ;  mais  les 
États-unis  ,  fi  voifîns  du  riche  fol  qui  pro- 
duit le  lucre  &  les  cafés ,  ne  viendront  pas 
chercher  ces  denrées  en  Europe  ;  &  félon 
l'accès  plus  ou  moins  libre  ,  qu'on  fera 
forcé  de  leur  ouvrir  un  jour  dans  les  co- 
lonies ,  comment  défigner  la  part  qu'ils 
prendront  aux  échanges  qui  enrichiflTent  la 
France?  Je  ne  veux  point  traiter  à  fond 
des  queftions  ,  liées  dans  ce  moment ,  à 
des  connexions  &  à  des  traités  poHtiques  ; 
mais  ce  qu'il  eft  au  moins  important  de 
confidérer  ,  c'eft  à  quel  point  l'intégrité  du 

commerce 
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commerce  que  faifoit  le  Royaume  avant  la 
guerre  ,  eft  efTentielle  au  maintien  de  fa 
profpérité. 

Ce  n'eft  qu'en  vendant  au  dehors  pour 
220  à  1^0  millions  de  marchandifes  ,  ou 
manufadurées  ,  ou  apportées  des  colonies , 
que  la  France  obtient  une  balance  de  com- 
merce de  foixante  &  dix  millions.  Ce  ré- 
fultat  eft  important ,  &  l'on  ne  doit  jamais 
le  perdre  de  vue ,  afin  de  ne  pas  s'endormir 
fur  une  profpérité  ,  dont  on  ne  connoîtroit 
pas  les  fondements. 

Ici,  les  perfonnes  difpofées  à  arrêter  leur 
attention  ,  jufques  fur  les  événements  in- 
vraifemblables  ,  demanderont  peut-être  : 
■  qu'arriveroit-il ,  ou  que  faudroit -il  faire  , 
fi  par  une  révolution  extraordinaire ,  ce 
double  commerce  d'exportation  venoit  à 
défaillir  ou  à  diminuer  confidérablement  ? 
On  peut  bien  appercevoir  vaguement  l'é- 
tendue d'un  pareil  défaftre  ;  mais  on  en 
décriroit  difficilement  toutes  les  conféquen» 
ces.  Le  befoin  des  matières  premières  qu'on 
Tome  H.  L 
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tire  de  l'étranger,  dimiiiueroit  fans  doute ^^ 
à  mefure  qu'on  vendroit  moins  d'ouvrages 
manufaâurés  aux  autres  nations ,  &  l'on 
tâcheroit  d'alimenter  les  fabriques  néceiïai- 
res  à  la  confommation  nationale  ,  en  aug- 
mentant de  tout  fon  pouvoir ,  au  fein  de 
la  France  ,  la  production  des  foies  ,  des 
chanvres  ,  &  des  laines.  On  repoufTeroit 
plus  rigoureufement  que  jamais  ,  l'intro- 
dudion  de  toutes  les  produclions  de  l'in- 
duftrie  étrangère  :  on  multiplieroit  fes  for- 
ges &  fes  ufmes ,  afin  de  fe  paffer  de  fer 
étranger  :  on  viendroit  à  bout  de  perfedion* 
ner  fes  falaifons  ,  afin  de  n'avoir  plus  be- 
foin  de  celles  que  fourniflent  aéhiellement 
l'Irlande  &  d'autres  pays  ;  enfin ,  la  Fran- 
ce ne  pouvant  plus  vendre  beaucoup  aux 
étrangers  ,  fe  défendroit  tant  qu'elle  pour- 
roit  d'acheter  d'eux  ;  &  elle  fe  gouver- 
neroit  infenfiblement  ,  en  nation  bornée 
dans  fes  reiïburces  ,  au  lieu  de  conferver  là 
marche  d'une  nation  riche.  Mais  malgré 
tant  de  foins,  elle  ne  pourroit  jamais répa- 
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rer  le  préjudice  immenfe ,  que  porteroit  à 
fa  richeiïe  &  à  fa  population ,  la  perte  qu'elle 
auroit  éprouvée.  Heur eufe ment  que  de  pa- 
reilles révolutions  font  loin  d'être  proba- 
bles ;  mais  auflî  n'en  faudroit  -  il  pas  tant 
pour  entraîner  de  grands  effets  :  on  doit 
même  obferver ,  à  cette  occafion ,  comme 
une  vérité  importante  >  que  fi  le  Royaume, 
de  France  jouit,  dans  fon  état  aduel ,  de 
moyens  incomparables  de  richelfes ,  fort 
adminiftration  auffi ,  eft  conforme  à  cet  étaC 
d'aifance;  enforte  que  les  revers  de  com- 
merce &  de  fortune,  y  feroient  d'autant  plus 
fenfibles,  qu'on  y  eft  peu  préparé.  Les  libé- 
ralités ,  le  fîfte ,  l'abandon ,  tous  ces  attri- 
buts de  la  grande  fortune,  fubfiitent  en 
France  depuis  long-tems ,  &  ce  n'eft  que 
par  intervalle  qu'on  a  voulu  y  établir  ï'or- 
dre,  la  règle,  &  l'économie  :  mais  comme 
le  befoin  eft  le  feul  inftituteur  qui  fe  faifé 
conftamment  écouter,  le  relâchement  a  fuivi 
de  près  les  efforts  momentanés  qu'on  a  faits* 
pour  établir  de   meilleurs  principes.    C'eft 
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aufli  cette  richeiïe  naturelle  de  la  France  ,' 
qui  eil:  caufe  qu'un  li  grand  nombre  de  mU 
niftres  médiocres ,  ont  paru  fuffire  à  l'admis 
niftration  du  Royaume,  tandis  qu'ils  étoient 
fimplement  fupporte's  par  fa  fortune.  Et 
comme  on  a  vu  lî  fouvent  tant  d'erreurs  fe 
réparer ,  &  tant  de  juftes  reproches  s'oublier 
en  peu  de  tems,  infenlîblement  peut-être , 
on  ne  croira  plus  à  l'importance  des  talents 
&  de  la  conduite;  mais  c'eft  auffi  par  une 
forte  de  négligence  des  grands  moyens  dont 
la  France  eft  en  poflTeiTion,  qu'elle  n'a  pas 
toujours  joui  de  l'iniiuence  extérieure  qui 
appartenoit  à  fa  puiiïance  ;  que  fouvent 
même  elle  a  méconnu  fes  forces ,  &  que  dans 
fon  propre  fein ,  le  peuple  trop  oublié ,  ne 
participe  point,  comme  il  feroit  poUibleg 
au  reflet  de  tant  de  richeffes. 


mi 
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CHAPITRE     IV. 

Idées  fur  la  reforme  des  droits  de  traitfe. 


Oi 


N  comprend  également ,  fous  la  déno- 
niination  de  droits  de  traitte  ,  &  les  droiti 
exigés  à  l'entrée  &  à  la  fortie  du  Royaume, 
&  ceux  qui  font  établis  fur  la  ligne  de  fé- 
paration  de  certaines  provinces ,  &  les 
droits  appelles  locaux  ,  qui  tantôt  forment 
une  addition  aux  droits  généraux  d'entrée 
&  de  fortie ,  &  tantôt  en  font  le  iîmple  rem- 
placement. 

Je  ne  tracerai  point  ici ,  l'aride  &  con- 
fus hiltorique  de  ces  diverfes  difparités  ,  & 
de  toutes  les  modifications  qu'elles  ont 
éprouvées  ;  l'attention  la  plus  patiente  au- 
roit  peine  à  fe  fixer  fur  des  détails  de  ce 
genre  :  &  l'on  peut  d'ailleurs ,  les  trouver 
dans  plufieurs  livres  de  finance.  Ce  fut  fous 
le  Roi  Jean ,  que  la  première  de  ces  bigarrures 
fut  introduite  :  ce  Prince ,  pour  indemnifer 
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fon  tréfor  ,  du  refus  que  faifoient  plulieurs 
provinces  de  contribuer  aux  aides  ,  ordonna 
que  ces  mêmes  provinces  feroient  confidé- 
rées  comme  étrangères  aux  autres  ,  &  que , 
pour  toutes  les  marchandifes  qu'elles  tire- 
roient  de  l'intérieur  du  Royaume ,  on  les 
obligeroit  de  payer  les  droits  de  rêve ,  de 
bmit  pciffage  &  d'impofition  foraine ,  les  feuls 
qui  comporaffent  alors  l'impôt  à  la  fortie 
du  Royaume,  Il  n'en  exiftoit  point  encore 
fur  les  entrées  ;  &  cette  circonftance  eft  re- 
marquable ,  en  la  rapprochant  du  tems  pré- 
feiit  ;  époque  où  le  revenu  des  douanes  eft 
principalement  compofé  des  droits  fur  l'im-» 
portation  des  marchandifes  qui  viennent  de 
l'étranger. 

C'étoit ,  pour  le  dire  en  paiïant ,  une  fin- 
guliere  manière  de  punir  une  partie  des 
habitants  du  Royaume  ,  que  de  les  obliger 
à  payer  des  droits  ,  fur  les  marchandifes 
qu'ils  expoiteroient  de  certaines  provinces, 
comme  li  ces  dernières  n'euffent  point  dû 
foufîrir^  de  la  gènt  qu'une  pareille  difpo- 
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tXon  apportoit  au  débit   de  leurs  produc^ 
tions. 

On  approuvera ,  fans  doute  ,  que  je  laiiïe 
à  l'écart  les  divers  règlements,  qui  ont  ap- 
porté des  changements  fucceflîfs  à  ce  pre- 
mier ordre  des  chofes;  ainfi  je  ne  m'arrê- 
terai que  fur  la  législation ,  dont  les  effets 
fubliftent  encore  aujourd'hui.  Je  rappellerai 
donc,  que  fous  Louis  XIV,  Mr.  de  Col- 
bert,  dans  la  vue  de  porter  tous  les  droits 
de  traitte  aux  frontières  du  Royaume ,  fit 
compofer  un  tarif,  auquel  toutes  les  pro- 
vinces du  Royaume  dévoient  être  également 
afFujetties  ;  mais  les  oppofitions  d'un  grand 
nombre  d'entr'elles ,  à  ce  fyftéme  d'unifor- 
mité, &  les  difcuffions  qui  en  furent  la 
fuite  ,  empêchèrent  l'exécution  du  plan  , 
que  ce  fage  miniftre  avoit  conçu.  Il  auroit 
trouvé  moins  d'obftaclcs,  s'il  avoit  fait  choix 
d'un  tarif  plus  fmiple  &  plus  modéré ,  & 
s'il  n'eut  pas  voulu  conferver,  en  même 
tems ,  plufieurs  droits  locaux ,  dont  le  revenu 
n'étoit  pas  proportionné  à  l'accroifTement 
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de  charge  &  d'incommodité  ,  qui  en  ré- 
fnltoit  pour  le  commerce.  Quoiqu'il  en 
foit  ,  le  tarif  projette  par  Mr.  de  Colbert , 
en  1 664  ,  ne  fit  loi  que  pour  certaines  pro- 
vinces,  connues  encore  aujourd'hui,  fous 
le  nom  de  provinces  de  cinq  groffes  fermes. 

Une  autre  partie  du  Royaume  eîl  reftée ,' 
à  l'égard  des  droits  de  traitte  ,  dans  le 
même  état  où  elle  étoit  auparavant,  &  on 
l'a  défignée  fous  le  nom  de  provinces  ré- 
putées étrangères  ;  c'eft  une  forte  d'abré- 
viation ,  qui  rappelle  que  ces  provinces  font 
étrangères ,  à  la  légiflation  du  tarif  de  1664. 
(10). 


(9)  Ces  provinces  font:  la  Nonnamlic,  la  Picardie,  le 
Eoiilonnois,  la  Champagne  ,  la  Bourgogne,  la  Breffc  ,  le  Bii- 
gey ,  la  Dombe  ,  le  Beanjolois ,  le  Berry  ,  le  Poitou  ,  l'Aunis, 
l'Anjou  ,  le  Maine  ,  &  le  Bourbonuois.  (  royez  la  Carte 
annexée  ait  Compte  rendu.  ) 

(  10  )  Ces  provinces  font  :  le  Lyonnois  &  le  Forez  ,  le 
Dauphiné ,  la  Provence ,  à  l'exception  de  Marfeille  &  de  fon 
territoire  5  le  Languedoc  &  le  comté  de  Foix,  le  Rouffillon , 
la  Guyenne ,  la  Gafcogne ,  la  Saintonge ,  les  islcs  de  Rhé  & 
d'Oléron,  la  Flandre  ,  le  Hainault ,  l'Artois  &  le  Cambrefis, 
la  Bretagne  &  la  Franche-Comte'. 


DES  Finances  de  la  France.     169 


Enfin,  il  exifte  une  trqifienie  fubdivifion, 
uniquement  compofée  de  trois  provinces 
frontières  (11),  qui  d'après  l'ordre  établi 
îors  de  leur  réunion  à  la  France ,  commu- 
niquent librement  avec  l'étranger:  les  doua-_ 
nés  en  conféquence  ,  ont  été  placées  fur  la  ■ 
partie  de  leurs  limites ,  qui  confine  à  l'in- 
térieur du  Royaume ,  &  ces  provinces  font 
connues  fous  la  dénomination  de  provinces 
d'étranger  ejjeâtif. 

La  langue  fifcalen'eft,  comme  on  le  voit, 
ni  fort  claire ,  ni  fort  élégante. 

Les  trois  fubdivifîons  qu'on  vient  de 
défigner  ,  ne  font  pas,  cependant,  les  feules 
difparités  qui  exiftent  dans  le  Royaume , 
relativement  aux  droits  de  traitte  ;  car  les 
provinces  réputées  étrangères ,  féparées  en 
commun  de  celles  des  cinq  groffes  fermes  , 
font  foumifes  à  des  droits  locaux  abfolument 


(11)   Les  trois  Evêchés  ,  la  Lorraine,  &  TAlface. 

On  doit  obferver  encore  ,  que  les  ports  francs  ,  tels  que 
Marfeille  ,  Dunkerqiie  ,    Bayonnc  &  l'Orient ,  jouiflent  de   , 
Texemptioa  abfolue  des  droits  de  traitte. 
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différents.  Enfin ,  même  dans  les  provinces 
d'étranger  effeâlf,  il  y  a  des  droits  particu- 
liers ,  appelles  de  péage ,  de  traverfe ,  &  de 
traitte  foraine ,  qui  gênent  &  embarraflent 
la  circulation. 

Toute  cette  conftitution  ell:  monftrueufe 
aux  ytux  de  la  raifon  :  il  eit  évident  que  les 
droits  d'entrée  &  de  ibrtie,  devroient  être 
fcmblables  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ; 
&  cette  vérité  paroîtra  fenfible  ,  foit  qu'on 
prenne  intérêt  à  l'égalité  dans  la  diftribution 
des  impôts  ;  foit  qu'on  apperçoive  l'unioa 
intime  qui  exiffce  ,  entre  la  législation  des 
droits  de  traitte,  &  la  profpérité  du  com- 
merce extérieur  ;  foit  qu'on  attache  enfin 
quelqu'importance  à  rendre  les  droits  exi- 
gés au  nom  du  Prince  ,  fimples ,  intelligi- 
bles ,  &  a  l'abri  des  interprétations  du  fifc  , 
ou  des  abus  des  employés  fubaltefues. 

On  demandera  d'abord  ,  comment ,  fous 
l'autorité  d'une  législation  fi  contraire  aux 
bons  principes ,  le  commerce  de  France  a 
pu  atteindre  au  degré  de  fupériorité  ,  dont 
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on  a  préfenté  le  tableau  \  c'eft  que  les  droits 
de  traitte,  dans  l'état  aâuel,  forment  plu- 
tôt un  embroglie  pour  i'adminiftration ,  & 
une  gêne  pour  les  négociants ,  qu'un  obf- 
tacle  réel  à  cette  partie  des  échanges ,  qui 
importe  à  la  rrcheiïe  nationale.  L'exporta- 
tion à  l'étranger  des  ouvrages  d'indullrie , 
&  l'importation  des  matières  premières , 
ont  été  pv^r-tout  atfrancliies  de  droits;  & 
peu -à- peu  différents  arrêts  particuliers  , 
jémanés  du  Conieii ,  ont  réglé,  d'une  ma- 
nière uniforme  ,  les  droits  d'entrée  &  de 
fortie  des  principaux  objets  de  commerce. 
C'eft  par  l'eifet  de  ces  ditierentes  modifi- 
cations, que  depuis  long-tems,  le  commerce 
extérieur  a  relTenti  foiblement  l'effet  des 
entraves ,  qui  embarraffent  encore  la  circu- 
lation intérieure  du  Royaume  ;  mais  comme 
bien  peu  de  gens  font  à  portée  de  faire  ces 
xliltinâions ,  il  n'eft  pas  de  droit  de  paffage 
impofé  fur  une  marchandife  ,  qui  ne  foit 
dénoncé  comme  la  ruine  du  commerce  : 
on  unit  enfuite,  au  même  intérêt ,    l'agri- 
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culture  ,  la  population ,  le  numéraire  ,  le 
crédit ,  &  la  fortune  publique  ;  &  ce  font 
communément  les  raifonneurs  les  plus  fu- 
perficiels ,  qui  font  le  plus  d'ufage  de  ces 
généralités,  &  qui  fe  procurent  ainfileplai- 
fir  de  lier  de  grands  mots  à  leurs  petites 
idées.  Rien  n'eil  fi  commun  que  toutes  ces 
exagérations;  &  je  crois  qu^elles  vont  pref- 
que  toujours  à  fin  contraire  :  l'adminiftra- 
tion  s'accoutume  à  ces  difoours  ,  qui  ont 
.néceflairement  la  même  couleur  ;  &  par  un 
autre  extrême ,  elle  les  profcrit  tous  indif- 
tindement  fous  le  nom  de  déclamation.  Je 
crois  donc,  que  pour  faire  effet,  il  ne  faut 
reprocher  a  la  conftitution  des  droits  de 
traitte ,  que  les  inconvénients  réels  dont  elle 
eft  la  fource;  &  ces  inconvénients  font  aflfez 
grands ,  pour  difpenfer  de  recourir  aux 
amplifications  &  à  l'emphafe. 

On  efl  vraiment  effirayé  ,  en  s'enfonçant 
dans  l'étude  de  ces  droits ,  lorfqu'on  décou^ 
vre  leur  nombre  &  leur  diverfité  :  auffi 
cette  législation  eft-elle  tellement  embrouil- 
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lée,  qu'à  peine  un  ou  deux  hommes  par 
génération,  viennent -ils  à  bout  d'en  poffe- 
der  complettement  la  fcience;  &  je  crois 
pouvoir  avancer,  à  ce  fujet,  une  vérité  fîn^ 
guliere;  c'eft  qu'un  pareil  ordre  de  chofes 
s'eft  maintenu  par  fes  propres  défauts  :  la 
multitude  de  cas  particuliers  ,  l'accumula- 
tion des  règlements,  la  confufion  des  prin- 
cipes, toute  cette  vieille  contexture  enfin, 
formée  de  tant  de  nœuds ,  a  préfenté  l'idée 
d'une  entreprife  immenfe,  toutes  les  fois 
qu'on  a  voulu  procéder  à  une  réformatioii 
par  l'étude  des  détails  ;  &  c'eft  après  avoir 
dirigé  mes  premiers  travaux  de  la  même 
manière ,  que  j'ai  vu  diftindement  la  diffi- 
culté d'une  pareille  méthode.  J'ai  reconnu,,' 
au  contraire ,  qu'en  fe  rendant  maître  de 
l'enfemble  par  la  réflexion,  &  en  s'appli- 
quant  à  difcerner  les  divifîons  principales , 
&  les  éléments  ainfi  que  les  réfultats  de 
chacune,  toute  cette  affaire  fe  fimplifioitj, 
au  point  qu'on  s'étonnoit  enfuite ,  de  la  mul- 
titude d'écrits  &  de  recherches  qu'elle  avait 
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fî  fouvent  occafionnée  ,  Se  toujours  fans  ef- 
fet &  fans  fruit. 

Ces  idées  générales  ,  deviendront  plus 
diftindes,  à  mefure  que  je  développerai  le 
cours  de  mes  obfervations  fur  cette  matière. 

J'ai  dû  d'abord  fixer  mon  attention ,  fur 
le  produit  entier  des  droits  de  traitte  , 
dans  lefquels  je  comprends  tous  les  droits 
locaux  ,  fans  excepter  ceux  de  Lorraine 
&  d'Alface  :  j'ai  trouvé  que  ces  droits ,  les 
frais  non  déduits ,  fe  montent  avec  les  der- 
niers fols  pour  livre ,  à  environ  vingt  -  deux 
millions. 

Examinant  enfuite  la  nature  de  ces  diffé- 
rents droits ,  j'ai  vu  que ,  fous  le  rapport  d'urt 
plan  de  réforme,  il  falloit  les  divifer  en 
trois  clafTes.  La  première  doit  comprendre 
les  droits ,  qui  peuvent  fubfifter  fans  aucun 
inconvénient  tels  qu'ils  font ,  ou  qui  ne 
paroiflent  fufceptibles  de  changement,  qu'en 
raifon  des  modifications,  qui  feroient  ap- 
portées à  certaines  branclies  de  revenu  , 
auxquelles    ces    mêmes    droits    font    plus 
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particulièrement  affimilés.  Tels  font  les 
droits  de  traitte  fur  les  fels ,  deftinés  à  la 
confommation  des  provinces  franches  & 
rédimées ,  &  qui  tiennent  au  fyftême  géné- 
ral des  gabelles  :  tels  font  les  droits  fur  les 
vins ,  connus  fous  le  nom  de  fuhvQntion , 
&  qui  ont  été  confondus  parmi  les  droits 
de  traitte ,  parce  qu'ils  font  perçus  au  paf- 
fage  de  certains  lieux  dans  d'autres  :  leur 
établiffement  cependant ,  eft  relatif  à  l'af- 
franchiffement  des  droits  d'aide  dans  cer- 
.taines  provinces  ;  ainfi  leur  fuppreflion  ,  ou 
leur  modification  ,  doivent  fe  lier  au  fyftême 
général  des  aides  :  tels  font  enfin  ,  dans  ua 
genre  différent ,  les  droits  de  confommation 
fur  les  denrées  des  colonies  dans  l'intérieur 
du  Royaume  ,  le  droit  de  fret  fur  les  navires 
étrangers ,  &  quelques  autres  de  moindre 
importance,  dont  le  maintien  ne  préfente 
aucun  inconvénient ,  &  qui  font  abfolument 
diftinds  des  droits  généraux  de  traitte  ,  dont 
la  conftitution  eft  vicieufe. 

Les  divers  droits  que  je  viens  d'indiquer,' 
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&  qui  forment  dans  ma  divifîon ,  la  première 
clafle  des  droits  de  traitte ,  fe  montent  à 
-près  de  cinq  millions ,  &  en  déduifant  cette 
fomme  des  vingt-deux  millions ,  qui  compo- 
fent  le  produit  de  l'univerfalité  des  droits 
-de  traitte  ,  on  trouve  que  le  recouvrement 
dont  il  faut  changer  le  lyftême  ,  fe  borne  à 
environ  dix-fept  millions.  C'eft  un  premier 
apperçu  très-important ,  puifqu'on  fait  fans 
doute  un  premier  pas  vers  l'exécution  d'un 
projet  de  réforme  ,  lorfqu'on  parvient  à 
Teiïerrer  l'étendue  de  l'objet,  auquel  ce  pro- 
jet doit  être  appliqué. 

Je  rangerai  iiiaintenant  dans  la  féconde 
claffe  des  droits  de  traitte  ,  tous  ceux  qu'on 
perçoit  fur  la  généralité  des  marchandifes 
qui  fe  tranfportent  d'une  province  à  l'au- 
tre ;  &  dans  la  troifieme  claiïe  ,  tous  ceux 
qui  portent  fur  le  commerce  de  France  avec 
les  pays  étrangers. 

"  Il  faut  fe  propofer  de  fupprimer  abfo- 
lument  les  droits  intérieurs ,  &  de  modifier 
fagement  les  autres ,  mais  comme  on  doit  en 

même 
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même  tems  s'occuper  de  la  confervation 
des  revenus  du  Roi,  il  étoit  important.de 
fe  former  une  idée  du  produit  adael  des 
droits  fur  la  circulation  intérieure ,  &  c'eft 
une  connoiiïance  qu'on  n'a  jamais  eue  :  on 
ne  pouvoit  même  l'acquérir  avec  certitude, 
qu'après  un  dépouillement  de  tous  les  ré-, 
giitres  des  fermes,  dans  les  différents  bureaux 
de  recette  du  Royaume  :  encore  un  pareil 
travail  ne  conduira-t-il  jamais  à  une  exac- 
titude parfaite ,  vu  le  grand  nombre  d'ob- 
jets qu'il  faut  diftinguer,  &  qui  font  néceflai- 
rement  dans  un  ordre  plus  ou  moins  confus. 
j\ïais  une  notion  précife  ne  m'avoit  pas  paru 
indifpenfable ,  pour  fixer  fes  idées  fur  le  plan 
auquel  on  devoit  s'arrêter  :  &  lorfqu'après 
avoir  fait  achever  toutes  les  recherches  nécef- 
faires,  pour  la  réforme  des  gabelles ,  j'avois 
également  déterminé  ,  que  le  même  chef  de 
travail,  s'occuperoit  du  dépouillement  des 
xégiftres  des  droits  de  traitte  ;  c'étoit  par- 
ticulièrement ,  pour  acquérir  toutes  les  inf^ 
trudions  propres  à  éclairer  fur  leur  véritable 
Tome  IL  M 
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intérêt,  &  les  provinces  réputées  étrangères  ^ 
&  celles  d'étranger  efFeâif.  Ce  dépouille- 
ment des  régiftres  des  traittes ,  doit  être  près 
d'être  achevé  ;  &  j'ai  lieu  de  croire ,  que  les 
réfultats  feront  conformes  à  ceux  que  divers 
rcnfeignements  ,  &  différentes  recherches 
m'ont  procurés.  C'elt  d'après  ces  notions, 
que  j'eflime  à  environ  douze  milUons ,  les  re- 
couvrements relatifs  au  commerce  de  France 
avec  l'étranger,  &  à  cinq,  à -peu- près  , 
ceux  qui  proviennent  des  droits  levés  fur  la 
circulation  intérieure, 

La  fuppreffion  de  ces  derniers  droits  ,' 
étant  une  condition  inféparable  de  l'établif- 
fement  de  toutes  les  douanes ,  aux  frontières 
du  Royaume ,  j'avois  dû  conlîdérer  com- 
ment on  en  remplaceroit  le  produit ,  &  je 
croyois  qu'on  pou  voit  y  parvenir ,  du  moins 
en  grande  partie ,  fans  au-cune  impofîtion 
nouvelle.  J'obferverai  d'abord ,  que  les  den- 
rées d'Amérique,  deftinées  à  la  confomma- 
tion  des  habitants  de  la  France ,  rendent 
aujourd'hui  près  de  moitié  moins,  qu'on  ne 
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devroit  attendre  de  l'étendue  de  cette  même 
confommation ,  &  de  la  quotité  du  droit  au- 
quel elle  eft  affujettie  :  cette  perte  provient 
de  ce  qu'on  déclare  fauflement  pour  l'é- 
tranger, une  grande  partie  des  quantités 
verfées  dans  l'intérieur  du  Royaume;  or  ce 
genre  de  fraude  peut  être  prévenu  de  dif- 
férentes manières  ;  &  des  arrangements  , 
déjà  concertés  avec  quelques  fermiers  géné- 
raux, m'avoient  perfuadé  que  cette  partie 
des  revenus  du  Roi ,  auroient  pu  être  accrue 
d'environ  deux  millions  :  Ton  ne  peut  pas 
fans  doute  conlîdérer  comme  un  nouvel  im- 
pôt ,  les  obftacles  apportés  à  des  profit'^ 
Contraires  aux  loix ,  &  qui  rendent  même 
les  négociants  de  bonne  foi  ,  vidimes  de 
l'infidélité  des  autres. 

Un  fécond  avantage  ,  qui  auroit  fervi  à 
dédommager  de  la  privation  des  droits  fur 
la  circulation  intérieure  ,  c'eft  l'économie 
qu'auroit  procuré  la  fuppreffion  d'une  mul- 
titude de  bureaux  intérieurs ,  &  la  diminu- 
tion du  nombre  des  gardes,    du  moment 
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que  les  droits  de  traitte  n'auroient  plus  été 
perçus  qu'aux  frontières  du  Royaume  :  on 
a  toujours  exagéré  cette  économie ,  comme 
on  le  fait  ordinairement  pour  toutes  les 
chofes  inconnues  ;  cependant ,  d'après  un 
examen  approfondi,  j'ai  lieu  de  penfer  qu'on 
pourroit  difficilement  la  porter  à  douze 
cent  mille  livres  ;  car  la  plupart  des  bu- 
ralilles  n'ont  que  des  appointements  infini- 
ment modiques  ;  mais  à  mefure  que  l'on 
adopteroit ,  pour  les  différentes  parties  d'im- 
pots  ,  un  fyftéme  plus  lîmple ,  les  dépenfes 
générales  d'adminiflration  feroient  fufcepti- 
bles  de  rédudion.  Enfin,  je  croyois  que  le 
produit  des  droits  de  traitte ,  pourroit  être 
augmenté  par  une  difpofition  ,  qui  auroit 
réuni  d'autres  convenances  :  c'étoit  la  com- 
mutation de  diverfes  prohibitions  dans  un 
droit  d'entrée;  mais  ce  développement  trou- 
vera mieux  fa  place ,  lorfque  j'indiquerai  les 
bafes  d'un  nouveau  tarif,  pour  le  commerce 
avec  les  nations  étrangères.  Il  me  fuffit  ici 
d'avoir  montré ,   comment  la  privation  des 
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droits  fur  la  circulation  intérieure ,  pour- 
roit  être  compenfée  prefque  fans  aucun 
impôt  ;  &  cependant ,  cette  condition  tou- 
jours défirable  ,  n'eft  point  eiïentielle  à 
un  arrangement  ,  que  la  nation  devroit 
fouhaiter  ,  lors  même  que  le  produit  des 
droits  fur  la  circulation  intérieure ,  feroit 
remplacé ,  en  partie ,  par  une  contribution 
nouvelle. 

Il  me  refte  maintenant  à  examiner  , 
comment  les  droits  de  traitte  ,  qui  portent 
fur  le  commerce  extérieur  de  la  France, 
pourroient  être  rendus ,  &  plus  fimples ,  & 
plus  conformes  à  l'avantage  de  l'Etat.  Le 
tableau  que  j'ai  donné  des  exportations  du 
Royaume  &  de  fes  importations,  eft  bien 
propre  à  faire  connoître  ,  que  le  tarif  des 
droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  n'exige  pas  un 
travail  compliqué  ;  &  c'eft ,  pour  n'avoir  pas 
fixé  fon  attention  fur  un  pareil  tableau ,  que 
l'adminiftration  s'eft  conllamment  exagéré 
cette  entreprife,  &  qu'on  a  fait  une  étude 
d'jLin  jdétail  immenfe ,   de  ce   qui  n'eut  du 
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exiger  que  le  difcernement  des  grands  traits 
caradériitiqu^s.  Aiiiii  l'on  a  compofé  des 
volumes  in-lblio ,  pour  y  ranger  par  ordre 
alphabétique ,  la  nomenclature  de  toutes  les 
marchandiies  du  monde  connu ,  depuis  l'a- 
loës  &  l'albâtre ,  jufques  à  la  véronique  & 
le  zinc ,  &  l'on  s'eft  appliqué  gravement  à 
diitinguer  ,  celles  qui  dévoient  fupporter  un 
droit  d'un  quart  ou  demi  pour  cent  de  plus 
ou  de  moins  ;  tandis  qu'en  confidérant  cette 
affaire  avec  plus  d'étendue,  on  eût  vu,  que 
le  code  des  droits  de  traitte  ,  devoit  être 
compofé  d'un  petit  nombre  de  claffes,  & 
que  les  marchandifes  étrangères  à  ces  di* 
vifîons,  ne  pouvoient  jamais  procurer  au 
fifc  plus  de  cinq  ou  fix  cent  mille  livres  ; 
&  qu'ainfi ,  dans  cette  matière ,  on  pouvoit 
fe  gouverner ,  fans  rifque  ,  par  des  règles 
générales  &  des  principes  infiniment  fini- 
pies.  Voyons  maintenant  comment  le  tarif 
des  droits  de  traitte  ,  peut  être  réduit  à  ce 
petit  nombre  de  difpolitions. 

'Les  exportations  &  les  importations  de 
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îa  France,  compofent , fans  doute,  un  corn..' 
merce  immenie,  puilque  les  unes  fe  mon» 
tent  à  joo  millions,  &  les  autres  à  230; 
mais  cette  mafle  numérique  n'eft  pas  com- 
pofée  d'une  grande  diverllté  d'efpeces  de 
inarchandiies  ;  les  principales  n'offrent  pref- 
qu'aucun  objet  de  doute  ,  lorfqu'on  s'oc- 
cupe des  droits  de  traitte  ;  &  les  autres 
compoient  enfemble  une  fomnie  fî  modique^ 
qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  facrifier 
les  avantages  d'un  ordre  fimple  ,  à  des 
fpéculations  minutieufes. 

Qu'on  obferve  d'abord,  que  la  moitié 
des  exportations  de  la  France,  confifte  en 
fes  manufactures  ;  &  ce  genre  de  commerce , 
où  le  travail  &  le  prix  du  tems ,  ajoutent 
une  nouvelle  valeur  aux  productions  de  la 
terre  ,  eft  un  commerce  tellement  avanta- 
geux à  un  Etat,  qu'il  faut  bien  fe  garder 
de  le  contrarier  par  aucun  droit  :  la  France 
doit  s'eftimer  affez  heureufe  d'avoir  pu  , 
jufques  à  préfent  ,  jouir  d'une  û  grande 
fortune,   fans   autre  fecours  que  celui  de 
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rinduftrie  fupérieure  de  fes  habitants;  un 
t€ms  viendra  peut-  être  ,  où  elle  ne  pourra 
conferver  cet  avantage  ,  qu'en  accordant 
des  primes  d'exportation,  &  en  diminuant 
ainli  le  bénéfice  général  de  l'Etat. 

La  majeure  partie  des  manufadures  de 
France,  eft  exempte  d'impôt  à  la  fortie  du 
Royaume  ;  cependant  une  exception  s'eft 
maintenue  pour  les  galons  ,  les  broderies , 
&  fur -tout  pour  les  diverfes  parures  :  la 
perfedion  du  goût  en  France ,  &  l'empire 
de  la  mode,  que  les  nations  femblent  lui 
avoir ,  jufques  à  préfent ,  abandonné  fans 
jaloufie  ,  ont  permis  de  mettre  un  léger 
droit  fur  la  fortie  de  la  plupart  des  objets 
de  frivolité;  &  à  la  faveur  d'une  ancienne 
habitude  de  la  part  des  étrangers ,  il  en  a 
réfulté  peu  d'inconvénients  pour  le  com- 
înerce ,  comme  auffi  bien  peu  d'avantages 
pour  le  fifc.  Cependant  ,  il  eft  plus  rai- 
fonnable  de  ne  faire  aucune  exception  au 
:principe  politique,  qui  invite  à  encourager 
ikns  reftridion  la  fortie  des  ouvrages  d'in- 
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duftrie  ;  la  fupériorité  qui  tient  à  l'opinion, 
ne  repofe  pas  fur  des  bafes  immuables.  Se 
il  eft  prudent  de  n'en  point  abufer. 

L'on  a  vu  ,  qu'après  les  manufactures ,  l'ex- 
portation la  plus  confidérable ,  étoit  celle 
des  denrées  des  colonies;  elle  compofe,  en 
effet ,  près  du  quart  des  envois  de  la  France, 
dans  les  pays  étrangers  :  cette  exportation 
eft  franche,  mais  elle  fupporte  indiredement 
le  droit  du  domaine  d'Occident  ;  ce  droit 
diftinâ  aujourd'hui  de  la  ferme  des  traittes, 
s'exige  à  l'arrivée  des  denrées  coloniales  en 
France  ,  &  l'impofition  s'élève  avec  les  nou- 
veaux fols  pour  livre,  à  cinq  &  un  quart 
pour  cent  :  c'eft  beaucoup  ;  mais  l'évalua- 
tion des  marchandifes  étant  réglée  avec 
modération ,  le  revenu  que  le  Roi  tire  de 
cette  branche  de  commerce  ,  n'y  portera 
vraifemblablement  aucun  préjudice.  Cepen- 
dant ,  fi  la  culture  s'étendoit ,  &  que  les 
produdions  vinffent  à  furpaifer  la  confom- 
mation  aduelle  de  l'Europe  ,  il  feroit  de 
l'intérêt  de  l'Etat,  de  chercher  à  étendre 
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cette  même  confommation ,  en  diminuant 
Pimpôt  dont  elle  fe  trouve  aujourd'hui 
grevée. 

Le  troifîeme  article  d'exportation  conlî- 
dérable ,  ce  font  les  vins  ;  &  comme  cette 
produdion  exige  plus  de  travail  &  de  main- 
d'œuvre,  qu'aucune  autre  culture,  le  com- 
merce des  vins  elt  un  des  plus  avantageux 
au  Royaume  ,  après  celui  des  manufadures  : 
néanmoins ,  en  confidérant  que  les  vins  de 
France  appartiennent  à  fon  fol ,  d'une  ma- 
nière privilégiée ,  on  a  pu  ,  fans  inconvé- 
nient ,  conferver  im  droit  modique  fur  cette 
branche  d'exportation  ;  mais  la  fortie  de 
tous  les  vins  de  qualité  commune ,  devroit 
être  abfolument  affranchie. 

Les  eaux  de  vie  ,  dont  la  fabrication 
donne  lieu  à  un  nouvel  emploi  de  l'induf- 
trie ,  font  un  commerce  d'exportation  ,  en- 
core plus  précieux  que  celui  des  vins*  & 
comme  les  eaux  de  vie  de  Catalogne ,  & 
même  dans  pluîieurs  pays  ,  celles  de  ge- 
nièvre &  de  grains ,  forment  une  concur- 
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rence  habituelle  ,  rexemption  des  droits  k 
la.  fortie  du  Royaume  g  ne  peut  qu'être  avan-. 
tageufe  à  l'Etat 

L'exportation  des  bleds  ne  fauroit  for- 
mer ,  du  moins  raifonnablement ,  un  objet 
de  revenu  pour  le  fifc  :  cette  exportation 
ne  doit  être  permife  que  dans  les  tems  d'a- 
bondance ;  &  comme  en  de  tels  moments , 
le  prix  de  la  denrée  eft  néceflairement  fort 
bas ,  ce  feroit  aggraver  le  fort  des  cultiva- 
teurs ,  que  de  les  forcer  à  acheter  par  un 
facrifice  ,  la  faculté  de  fe  défaire  de  leur 
fuperfiu  :  une  pareille  difpolition  tourneroit 
d'ailleurs  au  préjudice  de  l'État,  puifque 
les  quantités  de  bleds  qui  excédent  la  con- 
fommation  nationale  ,  &  les  approvilîon- 
nements  de  précaution  que  la  fagelfe  exige, 
ne  font  d'aucune  valeur;  &  l'on  ne  fauroit 
trop  favorifer  alors  ,  le  commerce  qui  con- 
vertit en  argent  une  marchandife  inutile. 

La  principale  exportation  des  fels ,  pro- 
vient des  fournitures  annuelles ,  que  la 
ferme  générale  eft  obligée  de  faire  à  plu- 


kg 8    De  l' Administration" 

». , _^ — i— .^ 

fieurs  États  fouverains  :  le  bénéfice  modéré 
(Qu'elle  fait  fur  ces  fournitures ,  eft  une  forte 
de  droit  d'extradion  ,  &  comme  il  n'ap- 
porte aucun  obftacle  à  ces  tranfadions  , 
l'on  feroit ,  en  y  renonçant ,  un  facrifîce 
inutile.  Le  commerce  maritime  exporte 
auffi  des  fels  dans  l'étranger  :  l'objet  eft 
peu  confidérabk ,  confidéré  feulement  fous 
le  rapport  numérique  ;  mais  ce  commerce 
n'eft  pas  moins  précieux  ,  puifqu'il  con- 
court au  débit  d'une  production  qui  n'eft 
point  limitée  ,  &  qui  ne  tient  la  place  d'au- 
cune autre,  La  fituation  des  marais  falans 
de  l'Océan  ,  très  -  favorable  aux  approvi- 
fionnements  du  Nord  ,  &  la  qualité  fupé- 
rieure  des  fels  de  l'Aunis  &  de  la  Saintonge , 
avoient  permis  d'établir  un  petit  droit  fur 
cette  exportation  ;  mais  le  foible  revenu 
que  le  Roi  en  tiroit,  n'avoit  aucune  pro- 
portion ,  avec  le  plus  petit  danger  de  favo- 
rifer  la  concurrence  des  fels  de  Portugal, 
de  la  Sardaigne  ,  &  des  côtes  d'Efpagne, 
Les  marchandifes  étrangères  qui  fortent 
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du  Royaume  ,  après  y  être  entrées ,  ne  doi- 
vent être  foumifes  à  aucun  impôt  ;  foit 
qu'elles  traverfent  le  Royaume  ,  en  fmiple 
tranlît  ;  foit  que  deftinées  d'abord  pour  la 
France ,  elles  aient  payé  un  droit  d'impor- 
tation :  il  fuffit  à  l'Etat ,  d'avoir  gagné  les 
frais  de  commiflîon,  de  voiture  &  d'entre- 
pot  ;  &  ce  font  autant  de  petits  bénéfices, 
qu'il  ne  faut  point  contrarier. 

On  ne  croit  pas  néceflaire ,  ni  même 
convenable  ,  d'interdire  abfolument  la  fortie 
des  matières  premières  ,  propres  aux  manu- 
fadures  du  Royaume  ;  leur  production  a 
befoin  encore  d'être  encouragée  ,  &  uri 
droit  d'extraélion  de  douze  pour  cent , 
fuffit ,  pour  aiTurer  aux  fabriques  nationales 
une  préférence  proportionnée  à  l'étendue  de 
leurs  befoins.  Il  n'en  efl;  pas  de  même  des 
métiers  &  des  inftruments  de  manutacture  ; 
on  ne  peut  jamais  en  faire  un  commerce 
habituel  ;  &  comme  cette  exportation  ne 
fert  qu'à  encourager  des  établiifements , 
dont  la  concurrence   devient  préjudiciable 
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au  Royaume  ,  il  faut  s'y  oppofer  autant 
qu'il  elt  poffible. 

Toutes  les  exportations  de  la  France  , 
qui  ne  peuvent  pas  être  comprifes  dans  les 
claffes  que  je  viens  d'indiquer  ,  forment  à 
peine  un  capital  de  huit  millions  ,  &  elles 
font  compofées  des  huiles  fines  ,  des  citrons, 
des  fruits  fecs ,  des  beurres ,  des  fromages  , 
des  légumes ,  &  de  quelques  autres  denrées , 
dont  le  commerce  ell  principalement  fuivi 
par  les  provinces  frontières  :  la  fortie  de 
toutes  ces  produflions  ,  dont  aucune  n'eft 
privilégiée  ,  ne  devroit  être  foumife  à  au- 
cune impofition. 

Il  réfulteroit  cependant,  de  ces  différentes 
obfervations ,  que  les  droits  fur  les  expor- 
tations de  la  France  ,  en  les  fuppofant  com- 
binés d'après  les  meilleurs  principes  ,  ne 
rapporteroient  pas  au  fifc  plus  de  deux  mil- 
lions ;  &  dans  l'état  aâuel  des  chofes,  le 
produit  de  ces  nu} mes  droits  ne  s'élève  pas 
au  double  ,  autant  du  moins  que  j'ai  pu  l'ar- 
bitrer. Je  croiï  en  revanche,  que  les  droits 
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furies  importations,  peuvent  produire  un 
peu  plus  qu'ils  ne  valent  aujourd'hui ,  hns 
que  le  bien  de  l'État  en  éprouve  aucun 
préjudice.  Jettons  également  un  coup-d'œil 
rapide  fur  cette  féconde  partie  des  droits  de 
traitte. 

On  a  vu  dans  le  tableau  de  la  balance 
du  commerce  ,  que  la  partie  la  plus  impor- 
tante des  achats  de  la  France  au  dehors , 
étoit  compofée  des  matières  premières , 
nécefliiires  à  l'entretien  des  fabriques  natio- 
nales ;  &  l'on  apperçoit  d'abord ,  que  li  le 
débit  du  produit  de  ces  manufadures  n'a- 
Toit  lieu  que  dans  le  Royaume ,  le  Souve- 
rain pourroit  ,  fans  aucun  inconvénient , 
mettre  une  taxe  à  l'entrée  des  matières  pre- 
mières qui  font  achetées  dans  l'étranger; 
puifque  ce  droit  en  définitif,  porteroit  fur 
les  vêtements ,  les  parures ,  les  ameuble- 
ments ;  &  que  de  cette  manière ,  ce  fcroit 
un  des  impôts  les  plus  proportionnés  à  la 
différence  des  fortunes  :  mais  les  matières 
premières ,  au  moment  de  leur  entrée  en 
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Prance ,  font  également  deftinées ,  &  à  la 
fabrication  des  étoffes  néceiïaires  pour  la 
confommation  nationale ,  &  h  la  fabrication 
*ie  celles  qui  font  exportées  dans  l'étranger; 
ainiî  le  même  droit  qui  pourroit  renchérir 
les  premières  fans  inconvénient ,  porteroit  un 
préjudice  fenlible  au  commerce  des  autres. 
On  obvieroit  à  cet  inconvénient ,  en  accor- 
dant à  la  fortie  des  ouvrages  de  l'induftrie 
Françoife  ,  une  prime  proportionnée  au  ren- 
chériffement ,  qu'auroit  occafionné  le  droit 
établi  fur  l'entrée  des  matières  premières  ; 
mais  cette  complication,  cette  négociation 
habituelle  avec  le  fifc  dans  un  pays  mo- 
narchique ,  entraîneroient  fùrement  beau- 
coup d'inconvénients  ;  &  le  commerce  des 
manufadures  eft  une  affaire  nationale  ,  lî 
grande  ,  li  importante,  qu'il  feroit  impru- 
dent d'intervertir  le  cours  naturel  de  ces 
tranfadions ,  dans  la  feule  vue  d'accroître 
les  impôts ,  ou  de  les  modifier  d'une  ma- 
nière différente. 

Le  fécond  article  cfTentiei  d'importation, 

eft" 
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eil:  conipofé  des  manufadures  étrangères  , 
dont  les  unes  payent  un  droit  d'entrée  ;  & 
les  autres  abfolunient  prohibées  j  ou  fourni- 
fes  à  un  droit  trop  confidérable ,  s'introduit 
fent  en  fraude  :  les  principaux  articles  entre 
ces  dernières ,  font ,  les  étoffes  de  laine  & 
de  foie ,  les  toiles  peintes  ^  la  quincaillerie 
d'Angleterre  ,  &  par-deffus  tout ,  les  mouf- 
felines  fabriquées  en  SuilTe  ,  &  celles  appor- 
tées des  Indes  5  par  le  commerce  des  autres 
natiors. 

L'on  peut  mettre  en  doute ,  s'il  convient 
de  s'oppofer  à  l'introdudion  des  manufac-= 
tures  étrangères  ;  &  l'on  peut  être  incertain . 
fur  le  choix  des  moyens  qu'il  faudroit  'Op- 
ter ,  pour  atteindre  à  ce  but.  Je  n'héiîte 
point  d'abord  ,  fur  la  première  queftioHo 
La  force  des  États  ,  abftradion  faite  de  tou^ 
tes  les  caufes  morales ,  tient  à  la  population 
Se  à  l'étendue  du  numéraire  ;  l'une  fournit 
des  foldats  &  des  matelots  ;  l'autre  donne 
le  moyen  de  les  ftipendier ,  de  les  mettre 
en  campagne ,  de  conftruire  &  d'armer  def 
Tome  IL  N 
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vaifTeaux ,  d'entretenir  des  places  fortes , 
de  payer  des  fubfides  ;  &  c'eft  encore  l'a- 
bondance du  numéraire  qui ,  réunie  à  la 
confiance ,  met  les  Gouvernements  en  état 
de  raflembler  tout- à- coup  des  fommes  ex- 
traordinaires ,  par  la  voie  des  emprunts. 

Reprenons  maintenant  ces  deux  moyens 
de  force  ;  &  conlîdérons  leur  rapport  avec 
les  loix  politiques  de  commerce,  &  avec  les 
règlements  des  droits  de  traitte. 

La  population  s'accroîtra  ,  fi  toutes  les 
fubfiflances  que  fournit  un  pays,  font  con- 
fommces  par  fes  habitants  ;  mais  pour  rem- 
plir cette  condition ,  il  importe  efTentielle-. 
ment ,  de  multiplier  autour  des  propriétaires 
qui  difpofent  des  productions  de  la  terre  , 
tous  les  objets  d'échange  qui  peuvent  fatis- 
fâire  leurs  goûts ,  &  augmenter  leurs  com- 
modités. L'on  erra  long-tems  autour  de 
cette  vérité  ;  &  lorfqu'on  s'eft  conduit  en 
conféquence ,  on  l'a  fait  encore  plus ,  d'a- 
près l'expérience  des  inconvénients  qu'en- 
.traînoient   les   autres   fyftêmcs  ,    que    par 
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l'etfet  d'une  conception  nette  &  pofitive. 

Ce  fut  donc ,  pour  entretenir  la  puifTance 
qui  naît  d'une  grande  population ,  que  les 
Gouvernements  durent  s'appliquer  à  exciter 
&  à  favorifer  Pindultrie  nationale;  &  que 
faiiant  un  pas  de  plus ,  ils  voulurent  affurer 
à  cette  même  induitrie  ,  une  préférence  ia-f 
dubitable ,  en  éloignant  la  concurrence  des 
manufaclures  étrangères ,  foit  par  une  prohi- 
bition ,  foit  par  des  droits  d'entrée  ,  à-peu- 
près  équivalents, 

Le  fécond  moyen  de  force ,  qui  tient 
H  l'abondance  du  numéraire ,  naîtra  des 
mêmes  précautions  ;  car  en  diminuant  la 
fomme  des  importations ,  &  en  la  rendant 
de  plus  en  plus  inférieure  à  celle  des  ex^ 
portations ,  il  arrivera  néceiïairement ,  qu'en 
réglant  annuellement  fon  compte  avec  les 
autres  États ,  on  recevra  pour  Iblde  ,  uns 
fomme  d'or  &  d'argent  plus  confidérable  ; 
car  entre  les  nations ,  comme  entre  les 
particuliers ,  c'eft  avec  ces  métaux  mon* 
^oyés  ou  non  moi:^noyé$ ,   que  les  échan* 

N  ^ 
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ges  fe  règlent  &  fe  balancent.  (12). 

Indiquons  maintenant,  comment  les  pro- 
hibitions ,  ou  les  droits  d'entrée,  qui  mettent 
obftacle  à  l'introduction  des  manufactures 
étrangères,  s'accordent  avec  la  félicité  com- 
me avec  la  force  publique.  Cette  propolition 
femble  la  plus  difficile  à  foutenir  :  comment 
elt-il  poffible ,  dira*t-on ,  de  lier  aux  idées 
de  bonheur  ,  les  diverfes  privations  qui 
font  l'effet  des  loix  prohibitives  ?  Celui  qui 
veut  fe  vêtir  de  draps  d'Angleterre ,  d'étof- 
fes des  Indes  ou  du  Levant  >  celui  qui  veut 
jouir  de  tant  d'autres  produttions  de  l'in- 
duftrie  étrangère  ,  ou  le  défire  en  vain ,' 
ou  ne  peut  fe  fatisfaire  qu'en  payant  des 
droits  exceffifs  ;  n'eft-ce  pas  là  une  vérita- 
ble atteinte  donnée  à  la  liberté  ?  j'en  con» 
viens  :  ceux  qui  font  affez  favorifés  des 
biens  de  la  fortune ,  pour  n'avoir  d'autre 
intérêt  que  le  choix  du  plus  agréable  em- 


C12)  On  fe  réferve,  en  traitant  des  monnoies  clans  la  fuite 
de  cet  ouvrage,  d'examiner  plus  particulièrement  les  coivK* 
«luences  de  raccîoi-ITemeut  fucceffif  du  raiméraire. 
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ploi  de  leur  reveau  ,  peuvent  envifager 
comme  une  peine ,  le  plus  léger  obllaclc 
mis  à  la  fatisfadion  de  leurs  goûts  &  de 
leurs  fantaifies  :  je  n'eflayerai  pas  même  de 
réduire  ce  fentiment  à  fa  jufte  valeur,  ce 
feroit  une  difcuffion  trop  fubtile,  pour  entrer 
dans  un  ouvrage  de  ce  genre.  Conlidérant 
donc  cette  objedion  fous  de  plus  grands 
rapports,  j'obferverai  que  le  bonheur  public 
n'elt  jamais  repréfenté  par  une  liberté  in- 
définie ,  mais  par  toute  l'étendue  de  celle 
qui  ne  nuit  point  aux  autres.  Or  ,  les  \o\x 
politiques  d'adminiftration  participent  à  Tell 
prit  des  loix  civiles;  celles-ci,  foigneufes 
d'entretenir  Tordre  ,  c'eft  -  à  -  dire  la  plus 
parfdite  harmonie  entre  les  prétentions  & 
les  droits  de  tous  les  membres  de  la  fociété , 
empêchent  que  le  caprice  ou  les  paffions 
d'un  feul ,  ne  faflTent  le  mal  de  plufieurs  : 
ces  loix  laiiTent  chaque  citoyen  le  maître 
du  choix  de  fes  amufements  ,  mais  elles 
interdifent  les  plaifirs  qui  troublent  le  repos 
public.    De  même  ,  i'adminiftration  politi- 
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que ,  ne  facrifie  point  ^  au  vœu  d'une  des 
clafTes  de  la  fociété  ,  les  intérêts  de  toutes 
les  autres  :  &  tandis  que  les  riches  proprié- 
taires fe  plaignent  d'être  gênés ,  par  les 
obftacles  apportés  à  l'introduélion  des  ma^ 
nufadures  étrangères ,  le  Souverain  obferve  ^ 
qu'ils  ne  eonipofent  pas  feuls  la  fociété  ; 
il  jette  les  yeux  fur  cette  nombreufe  claiïe 
de  fes  fujets  ^  qui  ne  peuvent  vivre  que 
de  l'emploi  de  leur  tenis^  &  il  les  défend* 
par  de  fages  loix  ,  de  l'effet  de  ces  modes 
ou  de  CCS  caprices ,  qui  alimenteroient  l'in*» 
fluftrie  étrangère  aux  dépens  du  travail  na- 
tional ;  enfin  j  il  fera  plus  allarmé  de  l'inaclion 
des  manufadures ,  que  du  malheui'  imagi- 
naire de  ceux  qui  fe  trouvent  trop  refferrés , 
lorfqu'ils  ont  à  choifir  entre  les  biens  &  les 
travaux  de  toute  efpece,  que  leur  offre  le 
Royaume  le  plus  fertile  &  le  plus  induf-* 
trieux  de  l'Europe.  Le  regard  du  Souverain 
va  même  encore  plus  loin  :  &  ce  tuteur  de 
la  félicité  publique  apperçoit ,  que  les  pro* 
|)riétaires  eux  -  mêmes ,  ne  font  qu'un  calcul 
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du  moment ,  lorfqu'ils  regrettent  de  ne  pou- 
voir pas  appliquer  librement  leurs  revenus , 
à  tous  les  objets  de  dépenfes  qu'ils  envient  ; 
piiifque  c'eft  par  le  nombre  d'ouvriers  & 
d'artiftes  de  toute  efpece,réunis  autour  d'eux, 
qu'ils  trouvent  plus  facilement  le  débit  des 
productions  de  leurs  terres ,  &  que  leurs  re- 
venus font  devenus  plus  confîdcrables  &  plus 
aiïiirés. 

Sans  doute  ,  fi  toutes  les  nations ,  par 
un  pade  commun ,  vouioient  abroger  tou- 
tes les  prohibitions  &  tous  les  droits  d'en- 
trée ,  la  France  ne  devroit  pas  s'y  refufer  ; 
car  il  eft  probable,  qu'elle  gagneroit  à  ces 
conventions  ;  cependant ,  elle  auroit  encore 
lieu  d'y  réfléchir  ,  fi  l'accroiiïement  des 
charges  publiques  ,  hauflToit  feniîblement  le 
prix  de  la  main  -  d'oeuvre ,  &  s'il  s'élevoit 
une  nation  induftrieufe,  au  milieu  d'un  pays 
fécond ,  &  affranchi  des  impôts  que  les  guer- 
res &  le  luxe  des  Gouvernements  ont  in^ 
troduits  en  Europe.  Mais  toutes  ces  hypo- 
th-èfes ,  fondées  fur  une  liberté  générale  de 
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commerce  ,  font  des  queftions  chimériques  : 
les  puiflances  qui  perdroient  à  cette  liberté , 
ne  l'adopteront  point  ;  &  celles  qui  y  gagne- 
roient ,  la  défireroient  vainement  :  cepen- 
dant 5  fi  l'on  vouloit  l'introduire ,  en  don- 
riant  l'exemple ,  on  imiteroit  la  folie  d'ua 
particulier ,  qui  dans  l'efpoir  d'établir  la 
communauté  des  biens ,  admettroit  tous  fes 
voifms  au  partage  de  fon  patrimoine. 

On  peut  faire  aifément  un  beau  tableau 
de  la  fraternité  des  nations  ;  on  peut  ap- 
peller  barbares  ,  ces  loix  de  précaution  , 
qui  féparent  les  différents  Etats  de  l'Eu- 
rope 5  pour  ménager  à  chacun  fes  moyens 
naturels  de  profpérité  ;  mais  trouver  bien , 
en  même-tems ,  qu'on  allume  ,  fans  héfiter, 
tous  les  flambeaux  de  la  guerre  ,  pour  fe 
difputer  les  bords  de  quelque  ifle  déferte , 
c'eft  former  une  affociation  bizarre  des 
idées  Its  plus  contraires. 

On  employé  un  autre  raifonnement ,  & 
l'on  dit ,  que  pour  vendre ,  il  faut  nécef* 
fairemtnt  acheter  :  ce  principe  n'eft  point 
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abfolu  ;  car  on  peut  être  payé  en  or  &  en 
argent ,  &  c'eft  le  genre  d'échange  que  les 
nations  ambitionnent  :  le  pays  ,  au  con- 
traire ,  dont  les  achats  feroient  exactement 
proportionnés  à  la  fomme  de  fes  ventes  , 
n'auroit  point  de  balance  de  commerce 
en  fa  faveur  ,  n'obtiendroit  aucune  part 
aux  richeffes  qui  accroiffent  la  force  des 
Etats ,  &  feroit  même  obligé  de  fe  priver 
annuellement  d'une  partie  de  fon  numé- 
raire, pour  acquitter  les  intérêts  qu'il  de- 
vroit  aux  étrangers.  Enfin,  on  doit  obfer- 
ver,  que  les  achats  &  les  ventes  des  na- 
tions ,  ne  correfpondent  point  enfemble  , 
ne  s'exécutent  point  dans  les  mêmes  lieux , 
&  l'habitant  du  Nord  qui  vient  chercher 
vos  vins ,  ne  s'informe  point ,  fi  vous  avez 
acheté  des  mouffelines  en  SuifTe ,  ou  des 
talFetas  en  Itahe. 

Examinant  enfuite ,  quels  moyens  il  faut 
choifir  pour  s'oppofer  à  l'introdiiâion  des 
manufactures  étrangères  ;  je  crois  qu'on 
doit  préférer  Içs  droits  d'entrée  aux  pro- 
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!hibitions  abfolues,  parce  qu'il  n'eft  jamais 
poflible  d'arrêter  entièrement  la  contre- 
bande; &  qu'en  établiffant  des  droits,  pro- 
portionnés aux  dépenfes  &  aux  rifques  que 
ces  introductions  illicites  occafîonnent ,  on 
a  le  double  avantage ,  &  de  prévenir  des 
sdions  immorales ,  &  de  faire  jouir  le  tré- 
i'or  public,  d'un  revenu  équivalent  aux  pro- 
fits qui  fe  diftribuent ,  entre  tous  les  entre- 
metteurs d'un  pareil  commerce.  Ce  feul 
changement  dans  la  légiflation  des  traittes , 
dédommageroit  le  Rot  d'une  partie  de  la 
perte  qui  réfulteroit  des  autres  difpofitions 
qu'on  vient  d'indiquer. 

Le  droit  à  l'introduclion  des  manufac- 
tures étrangères ,  n'étant  préférable  à  une 
prohibition  abfolue,  que  par  l'infuffifance 
des  moyens  économes  &  raifonnables  dont 
on  peut  faire  ufage  pour  s'oppofer  à  la 
plupart  des  importations,  on  apperçoit,  d'a- 
près ce  principe ,  que  la  mefure  du  droit 
d'entrée ,  devroit  être  proportionnée  aux 
i-ifques  &  au  tarif,  pour  ainfi  dire^  du  prix 
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Êommun  de  la  contrebande  :  ainfi  ,  de« 
frontières  plus  ou  moins  ouvertes,  des  ob* 
jets  de  commerce,  qui  félon  leur  volume ^ 
font  plus  ou  moins  fufceptibles  d'échapper 
à  la  furveiliance ,  toutes  ces  confidérations 
&  d'autres  encore  ,  devroient  ocC:ifionneir 
des  différences  fur  la  quotité  du  droit  ; 
mais  les  règlements  dans  un  grand  Royaume , 
ne  pouvant  être  adaptés  qu'aux  circonllan- 
ces  générales  ou  très-diitinctes ,  j'avois  penfé 
qu'à  peu  d'exceptions  près  ,  un  droit  de 
quinze  pour  cent,  étoit  le  tarif  raifonnable 
pour  le  droit  d'importation  ,  fur  les  manu- 
fadures  étrangères. 

Je  dois  obierver  encore ,  qu'il  réfulteroiC 
un  avantage  particulier,  de  la  fubftitution  d'un 
droit  d'entrée  aux  prohibitions  abfolues  ;  c'eft 
qu'on  parviendroit ,  de  cette  manière ,  à  con- 
noitre  exadement,  quelle  eft  la  nature  &  quel- 
le eft  la  quantité  des  manufactures  étrangères 
qui  font  introduites  dans  le  Royaume  :  cette 
inftrudion  éclaireroit  pofitivement ,  &  fuf 
l'efpece  d'encouragement  qu'il  faudroit  ac- 
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corder  à  telle  ou  telle  partie  de  l'induftrie 
nationale  ,  &  fur  le  genre  d'établiffements 
nouveaux  qu'il  feroit  convenable  d'exciter. 
Un  autre  moyen  d'augmenter,  fans  in- 
convénient, le  revenu  du  fifc,  ce  feroit  de 
faire  quelques  changements  dans  la  forme 
de  la  levée  du  droit  d'entrée ,  fur  les  ou- 
vrages de  main  -  d'oeuvre  qui  viennent  de 
l'étranger  :  ce  droit  eft  le  plus  feu  vent 
établi  en  raifon  du  poids ,  &  Ton  a  pré- 
féré cette  forme  ,  afin  d'éviter  l'effet  des 
déclarations  faillies  fur  la  valeur  des  niàr- 
chandifes  :  il  en  eft  réfulté  cependant ,  que 
tous  les  ouvrages  d'un  grand  prix ,  ne  fup- 
portent  qu'un  impôt  infiniment  modique , 
tandis  que  ce  font  précifément  ceux  dont 
un  Royaume  doit  être  le  plus  jaloux  de  fe 
ménager  la  fabrication ,  puifque  la  cherté 
eft  toujours  l'effet  d'une  plus  grande  fommc 
de  travail  ;  ainfi  donc  ,  en  modérant  les 
droits  d'entrée,  j'euffe  été  d'avis  de  faire 
un  nouvel  effai  de  la  banne  foi  du  com- 
merce ^  en  exigeant  unç  déclaration  de  la 
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valeur  de  toutes  les  marchandifes  impor- 
te'es  dans  le  Royaume ,  &  en  réglant  les 
droits  fur  cette  déclaration  ;  cependant  , 
j'euŒe  voulu  en  même  -  tems  ,  décourager 
de  la  fraude  ,  par  toutes  les  précautions  que 
l'adminiftration  peut  employer:  lafimple  pu- 
blicité d'une  aclion  vile  feroit  un  des  freins 
les  plus  efficaces  ;  car  les  négociants  ne  peu- 
vent pas  fe  palier  de  réputation;  &  lorfque  les 
loix  du  fifc  feroient  rendues  plus  fages  &  plus 
niodçrées,  le  Gouvernement,  en  combat- 
tant les  abus ,  uniroit  alors  la  puiffance  de 
l'opinion ,  aux  efforts  que  fon  autorité  dé- 
ployé. Enfin  ,  fi  l'on  ne  vouloit  point  fe 
fier  à  l'effet  de  ces  difpofitions ,  on  pourroit 
fuivre  le  même  plan  ,  fans  courir  aucun 
rifque  ;  &  il  fuffiroit  de  déterminer  ,  que 
le  droit  exigible  ne  pourroit  jamais  être  au«» 
deffous  de  telle  quotité  par  quintal. 

Indépendamment  des  ouvrages  de  ma- 
jiufaclure,  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  ^ 
ou  par  leur  fol ,  ou  par  celui  des  Colonies 
dont  ils  ont  la  poffeffion ,  difpofent  de  di- 
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verfes  produdions  qui  leur  font  particulier 
res ,  &  l'on  ne  doit  point  oppofer  a.  l'intro- 
dudion  de  ces  fortes  de  marchandifes ,  les 
mêmes  obftacles  qu'à-»  l'entrée  des  objets 
d'induftrie  :  les  biens  de  la  nature  font  le 
plus  fouvent  inimitables ,  &  l'on  ne  pour-» 
roit  en  interdire  la  jouiiïance  ,  fans  une  ri^ 
gueur  incompatible  avec  les  loix  de  la  fé-. 
licite  publique ,  &  avec  les  principes  d'une 
faine  politique.  Il  eft  même  tels  de  çeg 
biens ,  dont  la  privation  éloigneroit  d'un 
pays ,  les  propriétaires  d'une  fortune  indé-. 
pendante  &  mobiliaire  :  c'eft  ainli  que  leg 
Anglois  ,  infiniment  jaloux  de  la  créance 
que  nous  acquérons  fur  eux  par  le  débit 
de  nos  vins  ,  fe  font  bornés  cependant ,  k 
en  circonfcrire  la  confommation  parmi  le? 
riches ,  en  augmentant  le  prix  de  cette 
denrée  par  un  impôt  çonfidérable  :  quel-, 
ques  nations  pauvres ,  &  dépourvues  de 
colonie^ ,  en  ont  ufé  de  même  à  l'égard 
des  cafés.  La  France  a  peu  de  productions 
préçieufes  à  envier ,  <Sç  elle  réunit  tant  d© 
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moyens  d'échanges ,  qu'il  lui  fted  ,  &  lui 
convient  de  ne  mettre  aucun  obftacle  for- 
mel à  l'introduuion  de  tous  les  fruits ,  &  de 
toutes  les  denrées  dont  elle  fe  trouve  pri- 
vée; mais  comme  la  plupart  fervent  à  fa,- 
tisfaire  le  goût  des  riches  ou  des  gens 
aifés ,  il  eft  raifonnable  d'afléoir  un  revenu 
fur  cette  efpece  de  confommation  ;  &  l'on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  ,  qu'entre  tous 
les  impôts ,  les  plus  convenables  font  ceux 
qu'on  perçoit  à  l'entrée  &  à  la  fortie  du 
Royaume,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  préju- 
dicient  point  à  l'intérêt  de  l'Etat  :  car  les 
douanes  une  fois  établies,  les  frais  n'aug- 
mentent point  en  raifon  de  l'étendue  du 
recouvrement.  Je  crois  donc ,  qu'il  faut  im- 
pofer  un  droit  de  dix  ou  douze  pour  cent 
à  l'entrée  des  vins ,  des  liqueurs ,  des  épi- 
ceries ,  des  fruits  fecs ,  du  cacao ,  des  par- 
fums ,  &  des  autres  objets  de  même  nature; 
&  qu'on  doit  borner  l'impôt  à  moitié ,  fur 
les  denrées  d'une  utilité  plus  commune  , 
telles  que   l'huile  ,   le  ris  ,  les  fromages  , 
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îcs  viandes  fumées,  les  dfogues  néceiïhires 
à  la   pharmacie  ,  &c. 

Les  matériaux  propres  à  la  conftriidion 
des  vaiiïeaux  ,  font  depuis  long-tems  afFran» 
chis  d'impôt,  &  c;:tte  faveur,  donnée  à  là 
navigation ,   eft  très-raifonnable» 

Les  droits  établis  ^  fur  les  marchandifeS 
des  Lides  >,  de  la  Chine ,  &  de  l'isle  de 
'Bourbon ,  apportées  par  le  commerce  Fran* 
cois ,  peuvent  être  confervés  fans  inconvé- 
nient; en  obfervant  cependant,  que  fi  le 
gouvernement  Anglois  venoit  à  bout  de 
contrarier  efficacement  le  trafic  des  contre- 
bandiers ,  qui  s'approvilionnent  de  thés  fut 
les  côtes  de  France  ^  il  deviendroit  proba- 
blement néceifaire ,  de  diminuer  en  France 
le  droit  d^importation  fur  cette  denrée  ^ 
lifin  d'en  réduire  le  prix  pour  les  acheteurs , 
&  de  compenfer  ainfi  par  l'accroiflemenc 
de  leur  profit ,  l'augmentation  de  leurs  rif« 
ques.  11  feroit  pourtant  à  défirer ,  qu'une 
légiflation  plus  morale ,  unit  un  jour  leâ 
Gouvernements   pour   l'extirpation    de    îa 

contrebande. 
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contrebande  ,  &  que  le  mot  de  re'ciprocitd 
ne  fervit  plus  à  légitimer  des  fpéculations 
politiques,  abfolument  contraires  aux  loix 
d'ordre  ,  dont  les  Rois  doivent  être  les  fou-* 
tiens.  (15)' 

L'importation  des  bleds  ,  comme  îeiir 
exportation  t.  ne  peut  raifonnablement  être 
affujettie  à  aucun  droit  ;  elle  a  prefque  tou- 
jours lieu  dans  les  tems  de  cherté ,  &  c'effc 
alors  le  peuple  ouvrier  qui  fouffre  :  ainfi  un 
impôt  mis  fur  les  fecours  que  le  commercQ 
étranger  vient  apporter  ,  feroit  à  la  lOis  im- 
pôlitique  &  barbare^ 

Les  produits  de  la  pêche  étrangère  ,  doi- 
vent être  fournis  à  un  droit  prohibitif,  afin 
de  favorifer  celles  des  ports  maritimes  :  c'effc 


0;?)  l-e droit,-  à l'iiinportation  d'îs  marchan.Ures  ttes  ^ndes  &clé 
ÏK  (hiiie  ,  h'eft  pas  compris  en  entier  parini  les  ilroih  c!e  tràitté 
donnes  à  bail  ii  la  ferme  générale  ;  lui:  partie  cft  recouvrée  ait 
profit  de  la  compagnie  des  Indes;  mais  le  produit  a  tdJ'.loiblé 
&  fi  Incertain  depuis  qxielqiies  années  ,  à  caufe  de  .  i  guerre  ^ 
qu'on  n'en  a  pas  fait  une  nkcntion  diftinfte  dans  le  chapitr"^  i\tè 
contributions  des  peuples  ,  &  on  l'a  réuni  à  l'article  des  objets 
divers:  cet  induit,  jpendant  là  paix  ,  &  félon  l'eteridtie  évt 
commerce,  pourra  procurer  im  revenu  important. 

Tome  IL  O 


^lo     De  l' Administration 

une  occupation  précieufe  ,  qui  doit  être  en- 
couragée comme  l'agriculture  ,  puifqu'elle 
augmente  pareillement  la  mafle  des  fublîf- 
tances  ;  comme  les  manufaâures  ,   puifque 
la  valeur  des  produits  de  la  pêche  eft  en- 
tièrement  compofée    du   prix   du   travail  ; 
&  comme  un  objet  particuliei;  de  politique, 
puifque  cette  occupation  ,  en  formant ,  pen- 
dant la  paix ,  des  navigateurs  &  des  matelots, 
devient  un  moyen  de  force  au  moment  de 
la  guerre.  Il  eft  ,  au  refte  ,  des  circonftances 
où  ces  règles  générales  exigent  des  excep- 
tions ;  &  l'introdudion  des  produits  de  la 
pêche  étrangère  ,  doit  être  permife  ,  lorfque 
les  événements  malheureux  d'une  guerre  ma- 
ritime ,  mettent  obftacle  à  celle  du  Royaume. 
Toutes  les  produclions  des  mines  étran- 
gères ,   peuvent   être  affujetties  à  un  droit 
d'entrée  de  dix  pour  cent ,  mais  l'introduc- 
tion des  métaux  précieux ,  tels  que  l'or  & 
l'argent,   doit  être  exempte   d'impôt;  ces 
métaux  en  fupportent  une  fous  le  nom  de 
droit  de  contrôle  ,  lorfqu'ils  font  employés  ea 
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vaiflèiles,  en  bijoux  ou  en  d'autres  ouvrages 
de  main  -  d'œuvre  ;  &  la  partie  qui  eft 
convertie  en  monnoies ,  eft  taxée  indirecle- 
ment,  au  moyen  du  bénéfice  que  fait  1q 
Souverain  fur  cette  fabrication. 

Tous  les  autres  objets  d'impcfrtation  qui 
ne  font  pas  compris  dans  les  claffes  précé-' 
dentés ,  compofent  à  peine  une  fomme  de 
dix  millions ,  &  l'on  pourroft ,  fans  incon^ 
vénient ,  les  affujettir  généralement  à  un 
droit  de  cinq  pour  cent. 

Les  droits  de  traitte  fur  l'importation 
des  marchandn'es  étrangères ,  en  fuppofant 
ces  droits  établis  félon  les  bafes  qu'on  vient 
d'indiquer  ,  &  en  évaluant  toujours  les  frau- 
des inévitables ,  fe  monteroient ,  autant  que 
j'ai  pu  l'arbitrer ,  de  huit  à  neuf  millions  ; 
ai  ilî ,  en  y  joignant  le  produit  des  droits  à 
l'exportation ,  l'enfemble  des  droits  de  traitte 
fur  le  commerce  de  la  France  avec  l'étran-, 
ger  ,  ne  s'éléveroient  qu'à  dix  ou  onze  mil- 
lions ;  mais  qu'importeroit ,  (i  par  événe- 
ment, le  changement  apporté  aux  droits  de 

O  z 
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traitte  ,  diminuoit  les  revenus  du  Roi  d'ua 
ou  deux  millions  ?  eft  -  ce  une  circonC 
tance  à  mettre  en  balance ,  avec  les  avan- 
tages  qui  réfultcroient  pour  l'iiitat  &  poul- 
ie commerce  ,  d'une  légiflation  infiniment 
iîmple  ,  &  de  la  fuppreffion  de  toutes  les 
gênes  qui  emb:îrra[îent  la  circulation  ?  je 
dirai  plus  ;  TaccroilTement  dans  l'indullrie 
que  des  impôts  fagement  combine's ,  ne 
manquent  jamais  d'exciter ,  ne  tarderoit 
pas  à  dédommager  le  fifc  même ,  du  lé- 
ger facrifice   qu'il  auroit  fait. 

Ce  feroit  à  tort  cependant ,  qu'en  pre- 
nant connoiflance  du  revenu  des  douanes 
dans  plufieurs  pays  de  l'Europe ,  on  s'éton*' 
neroit  du  modique  produit  de  celles  de 
î'rance  :  il  eft  lingulier  peut-être ,  au  pre- 
mier coup-d'œil,  de  voir  que  l'immenfe 
commerce  de  ce  Royaume  avec  l'étranger  3' 
ne  peut  rendre  en  droits  de  traitte  que  dix 
à  douze  millions  ,  &  que  même  on  ne  doit 
pas  fagement  en  attendre  davantage  ;  mais 
une  feule   réflexion  fuffit  pour  expliquer 
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cette  efpece  de  contradidion  :  c'eft  que  le 
revenu  des  douanes ,  n'efl  point  la  mefure 
de  la  prolpérité  d'un  piys ,  &  perfonne  ne 
croira  ,  par  exemple  ,  que  les  richeffgs  de 
l'Efpagne  fuflent  diminuées  ,  lî  ce  Royaume 
augmentant  d'induftrie ,  parvenoit  a  fe  paiïeu 
des  ouvrages  de  main-d'œuvre  des  autres 
nations  ,  &  li  le  Souverain  perdoit  en  même 
tems  ,  tout  le  produit  des  droits  impofés  fur 
leur  introdudion. 

On  oppofera  peut  -  être  à  ces  principes ,' 
qu'en  Angleterre ,  pays  d'une  grande  induC 
trie ,  les  douanes  font  un  des  principaux 
revenus  du  pays  ;  &  en  effet ,  leur  pro- 
duit doit  fe  monter ,  aujourd'hui ,  de  60 
à  70  millions  ,  monnoie  de  France;  mais 
on  comprend  dans  cette  fomme  ,  les  droits 
fur  les  thés ,  forte  de  confommation ,  qui 
en  raifon  de  fon  étendue  ,  eft  particulière 
à  l'Angleterre  ;  les  droits  fur  l'importa- 
tion des  vins  étrangers ,  revenu  de  douze 
millions ,  &  que  l'Angleterre  ne  doit  qu'à 
fes  privations  ;  &  enfin ,  les  droits  établis  fur 
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ie  café  5  le  fucre  ,  le  tabac  &  le  charbon  de 
terre.  Ainfi  ,  pour  former  un  julte  paralle* 
le,  on  fer  oit  autorifé  à  compter  parmi  les 
produits  des  douanes  en  France ,  &  le 
revenu  que  le  Roi  tire  de  fa  ferme  du  ta- 
bac ,  &  les  droits  du  domaine  d'Occident 
dûs  à  rintrodudion  des  denrées  des  colonies 
Françoifes  <>  &  ceux  établis  fur  leur  con- 
fommation  dans  le  Royaume ,  &  même 
encore,  les  droits  exigés  à  l'entrée  du  bois 
de  chauffage  dans  les  villes ,  puifque  ce 
dernier  impôt  répond  à  celui  du  charbon 
de  terre  en  Angleterre.  Cependant,  fi  l'on 
réuniffoit  enfemble  ces  divers  recouvrements^ 
on  ne  trouveroit  pas  une  grande  difparité 
entre  leur  produit  &  celui  des  douanes  d'An- 
gleterre. 

Quoiqu'il  en  foit,  ce  n'eft  point  par  des 
exemples  qu'il  faut  fe  gouverner  dans  les 
affaires  d'adminiftration  ;  les  droits  de  traitte 
en  Angleterre  font  peut-être  beaucoup  trop 
confidérables  s  «&  l'on  ne  peut  en  douter, 
du  moins  à  l'égard  des  thés  :  enfin ,  ces 
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droits  doivent  néceflairement  varier  félon 
les  pays ,  &  la  feule  vérité  qui  s'applique 
à  toutes  les  contrées ,  c'eft  que  la  fage  dif- 
tribution  d'un  pareil  impôt  ,  eil;  une  des 
difpolitions  publiques  les  plus  importantes  ; 
>&  l'on  doit  obferver  encore  ,  que  plus  l'in- 
duftrie  des  nations  s'accroît  &  fe  perfec- 
tionne, plus  il  devient  effentiel  de  faciliter 
les  mouvements  du  commerce  :  cependant, 
entre  les  diverfes  routes  qui  lui  font  ouver- 
tes, il  faut  favoir  diltinguer  celles  où  fon 
adion  eft  vraiment  utile.  L'exportation  des 
marchandifes  nationales,  &  l'importation  des 
ouvrages  de  l'indultrie  étrangère ,  font  l'une 
&  l'autre  un  commerce  ;  mais  Teffet  en  eft 
abfolument  différent  ,  fous  le  rapport  de 
la  richeffe  &  de  la  population  :  on  ne  doit 
donc  pas  fe  former  de  la  liberté  du  com- 
merce ,  une  idée  générale ,  pour  encenfer 
enfuite  aveuglément  ce  principe. 

'  Jufques  ici  je  n'ai  point  examiné,  l'inté- 
rêt particulier  des  diverfes  provinces  de 
France,  à   l'adoption  du  plan  de  réforme 
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qu'on  vient  de  développer  ;  mais  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute ,  que  pour  les  provinces 
•^iilinguées  fous  le  nom  d'étranger  effeêilf'^ 
car  celles  réputées  étrangères,  n'auroient  pas 
^e  peine  à  reconnoître  ,  que  TaffujettiiTe^ 
iinent  à  un  tarif  général  très-modéré  ,  feroit 
pioins  onéreux  pour  elles ,  que  le  maintien 
<le  leurs  droits  locaux  ,  &  des  impofitions 
qu'elles  payent  à  l'entrée  ,  ou  à  la  fortie  des 
provinces  des  cinq  groffes  fermes.  Au  refte, 
le  dépouillement  des  régiftres  des  traittes 
dont  j'ai  déjà  parlé  ,  donnera  les  connoif-  , 
fances  de  détail  les  plus  propres  à  lever 
toutes  les  objedions  ;  &  l'on  verra  qu'au 
moyen  des  droits  uniformes  établis  fuccefi 
fivement ,  les  provinces  réputées  étrangères-, 
font  à  l'égard  des  autres ,  dans  une  pofî^ 
tion  moins  avantageufe  qu'elles  n'en  ont 
conçu  l'idée  ,  d'après  4'anciennes  préfomp-, 

Le  changement  futur  de  fituation  du 
petit  nombre  de  provinces ,  qui  font  trai^ 
tées   comme  un  véritable   pays  étranger  , 
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devroit  être  confidéré  par  elles  d'une  toute 
autre  manière  :  ce  feroit  en  effet ,  non-feu- 
lement la  mefure  de  leur  contribution  aux 
droits  de  traitte  qui  feroit  différente,  mais 
encore  leur  pofition  de  commerce  ;  puif- 
qu'elles  trafiquent  librement  avec  les  pays 
étrangers,  &  ne  font  gênées  par  des  doua- 
nes ,  que  fur  la  partie  de  leurs  frontières 
limitrophes  des  provinces  de  l'intérieur  du 
Royaume.  Je  crois  donc  utile ,  de  donner 
ici  une,  idée  fuccinte  de  leurs  nouveaux 
rapports ,  dans  l'hypothèfe  de  l'établiffe- 
ment  de  toutes  les  douanes  à  l'extrémité 
du  Royaume ,  &  fous  la  loi  d'un  tarif  con- 
forme aux  principes  que  j'ai  pofés. 

On  voit  d'abord ,  que  l'état  préfent  des 
provinces  d'étranger  effecilf ,  n'effuyeroit 
prefque  aucune  altération  pour  la  partie  des 
exportations  à  l'étranger ,  puifque  toutes  les 
marchandifes  expédiées  hors  du  Royaume , 
feroient  affranchies  de  droits ,  à  la  réferve  des 
vins  ,  &  des  matières  premières  propres  aux 
manufaâuresj  &  comme  les  vins  du  Barrois 
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font  un  objet  de  commerce  extérieur ,  Se 
que  le  plus  petit  droit  pourroit  nuire  à 
cette  branche  d'affaires ,  une  exception  fa- 
vorable n'auroit  aucune  conféquence  ,  &  le 
facrifice  feroit  infiniment  petit. 

La  poiition  des  provinces  d'étranger  ef^ 
JeSif,  ne  feroit  pas  changée  non  plus ,  à 
l'égard  d'un  grand  nombre  d'importations  : 
ça  effet,  on  a  vu  que  les  matières  premières 
propres  aux  manufaclures ,  &  d'autres  objets 
encore  ,  devroient  entrer  dans  tout  le  Royau- 
me en  exemption  de  droits  :  ainfi  ,  la  véri- 
table altération  dans  l'état  préfent  des  pro- 
Tinces  d'étranger  effeâif ,  feroit  relative 
à  la  faculté  qu'elles  ont  maintenant ,  d'im- 
porter librement  chez  elles ,  &  les  ouvrages 
d'induftrie  de  tous  les  pays  du  monde  ,  &  les 
épiceries ,  &  les  diverfes  autres  denrées  de 
luxe ,  &  les  métaux  communs  de  toute  ef-, 
pece,  &  tous  les  autres  objets ,  qui ,  dans  le 
plan  d'un  tarif  général ,  doivent  être  foumis 
à  un  droit  d'entrée;  enfin,  &  c'eft  l'objet 
principal,  elles  feroient  affujetties  au  droit 
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.  de  confommation  fur  les  denrées  d'Améri- 
que. En  échange  ,  la  Lorraine  «&  l'Alface 
feroient  affranchies  des  droits  de  péage  & 
de  traitte  foraine  ,  auxquels  elles  font  main- 
tenant alfujetties  ;  &  ces  deux  provinces, 
qui  compof^nt  avec  la  généralité  de  ]\Ietz , 
le  pays  d'étranger  effectif ,  recevroient  en 
exemption  de  droits ,  tout  ce  qu'elles  tirent 
de  l'intérieur  du  Royaume  ;  &  ce  qui  feroit 
jdIus  important,  elles  ne  feroient  plus  alfu- 
jetties aux  prohibitions  ou  aux  impôts ,  qui 
gênent  aujourd'hui  leur  commerce  d'expor- 
tation dans  le  refte  de  la  France.  Voilà  le 
précis ,  à-peu-près  ,  de  leur  changement  de 
pofition  :  il  en  réfulteroit  fûrement  un  grand 
moyen  d'encouragement  pour  leurs  manu- 
factures ;  &  comme  le  prix  du  bled  eft  conf. 
lamment  plus  bas  dans  ces  provinces ,  que 
dans  le  refte  du  Royaume ,  elles  fe  trouve- 
roient  naturellement  appellées  à  avoir  une 
grande  induftrie  ,  fi  le  débit  de  leurs  ou- 
vrages de  main  -  d'œuvre ,  dans  toute  l'é- 
tendue du  Royaume  ,  ne  fe  trouvoit  plus 
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interdit,  ou  contrarié  par  des  droits  d'entrce 
confîdérables.  Elles  auroient  donc  tort  ,  je 
le  penfe  ,  lorfqu'elles  confidéreroient  le  nou- 
veau plan  pour  les  droits  de  traitte ,  de  fe 
borner  à  comparer  leur  contribution  probable 
à  ces  mêmes  droits,  avec  l'impofîtion  que  leur 
commerce  fupporte  aujourd'hui.  Cependant, 
h.  queftion  réduite  à  cet  objet  d'intérêt ,  ne 
préfenteroit  pas  un  réfultat  qui  leur  fût  dé- 
favorable ,  &  je  vais  mettre  à  portée  d'en 
juger  par  un  apperçu  très-fimple.  J'ai  évalué 
ies  droits  du  nouveau  tarif,  de  dix  à  onze 
millions  pour  tout  le  Royaume  ,  compofé 
de  24  millions  676  mille  âmes:  la  popula- 
tion des  trois  généralités ,  traitées  comme 
un  pays  étranger  ,  eft  de  1  8  10  mille  joo- 
âmes  ;  ainfi  dans  cette  proportion  ,  leur 
contingent  aux  droits  de  traitte ,  feroit  au 
plus  de  S 00  mille  livres. 

Le  droit  de  confommation  fur  les  denrées 
des  colonies ,  dont  ces  provinces  font  main- 
tenant aiFranchies  ,  feroit ,  dans  le  nouveau 
fyftéme  ,  au  nombre  de  leurs  charges  nou- 
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velles  ;  &  ce  droit  j  en  le  fuppofant  exade- 
ment  perçu  ,  s'élevcroit  viaifemblablement 
pour  leur  p:irt ,  à  environ   500  mille  livres. 

C'eft  en  tout  1 100  mille  livres. 

En  revanche ,  les  droits  levés  en  Aîface 
&  en  Lorraine  ,  fous  les  noms  de  péages  3 
traverfe  ,  baut  -  conduit  &  traitte  -foraine , 
fe  trouveroient  fupprimés  ,  ainfi  que  tous 
ceux  exigés  fur  la  ligne  de  démarcation, 
qui  fépare  les  trois  provinces  de  l'intérieur 
du  Royaume  ;  &  comme  les  droits  intérieurs 
fe  montent  feuls  à  environ  foo  mille  livres ,' 
je  crois,  qu'en  faifant  fimplement  un  compte 
tifcal ,  on  trouveroit  que  la  fituation  des 
provinces  d'étranger  effe^if ,  feroit  peu  dif- 
férente de  leur  état  préfent  :  mais  l'attention 
fuperficielle  qu'on  a  porté  jufques  à  préfent 
à  ces  fortes  de  matières  ,  &  l'obfcurité  dont 
on  les  a  toujours  environnées ,  ont  entretenu 
toutes  fortes  d'erreurs  ou  d'opinions  exa- 
gérées. 

Les  Gouvernements  monarchiques ,  où  le 
bien  dans  chaque  partie,  n'eft  jamais  avancé 
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que  par  l'intelligence  des  chefs  de  départe- 
ment ,  auroient  plus  befoin  que  d'autres, 
du  fecours  des  lumières  générales ,  &  cepen- 
dant, ces  Gouvernements  ont  toujours  paru 
les  redouter;  c'eft  que  l'ignorance  eft  fou- 
vent  pour  les  miniflres  ce  qu'eft  l'étiquette 
pour  les  Princes ,  un  moyen  d'éloigner  les 
obfervateurs. 

Une  vérité  qu'on  ne  fauroit  mettre  en 
doute  ,  c'eft  que  la  féparation  de  quel- 
ques provinces  du  lien  politique  &  des 
loix  de  commerce ,  qui  doivent  unir  toutes 
les  parties  du  Royaume  ,  eft  abfolument 
contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  Je  crois  ce- 
pendant ,  qu'on  devroit  faire  de  la  capitale 
de  l'Alface ,  une  ville  franche ,  comme  font 
aujourd'hui  Marfeille ,  Dunkerque  ,  &  quel- 
ques autres  ports  du  Royaume  :  la  fituation 
de  Strasbourg,  à  l'extrémité  des  frontières 
du  côté  de  la  Suitfe  &  de  l'Allemagne  , 
inviteroit  à  cette  exception ,  pour  l'intérêt 
même  du  commerce. 

L'extrême   comphcation   des  droits  de 
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traitte ,  exigeroit  un  ouvrage  entier ,  fi  l'on 
parcouroit  tous  les  détails  ;  mais  auffi  l'on 
perdroit  plus  aifément  la  chaîne  des  idées 
principales  :  cependant ,  c'eft  cette  chaîne 
qui  rend  un  adminiftrateur  le  maître  des 
objets  de  fa  méditation  ;  toutes  les  connoif- 
fances  plus  précifes ,  toutes  les  exceptions 
viennent  s'y  lier  fans  confufîon ,  &  c'eft 
alors  feulement ,  que  les  travaux  laborieux 
des  fubalternes  ajoutent  à  l'inftruclion  ;  au 
lieu  que  fans  un  premier  guide  ,  leurs  re- 
cherches &  leurs  compilations  ,  ne  font 
qu'augmenter  le  cahos.  Enfin  ,  ce  que  je 
défirois  fur -tout,  c'étoit  de  montrer  que 
cette  grande  affaire  des  traittes  en  France, 
pouvoit  être  réduite  à  des  principes  &  à 
des  notions  fort  fimples.  Ce  n'eft  fouvent 
que  par  un  très-long  chemin ,  que  l'on  ar- 
rive à  ces  fortes  de  réfultats  ;  car ,  foit  que 
l'efprit  de  l'homme  aime  naturellement  à 
s'élancer  au  loin ,  foit  que  par  amour-pro- 
pre, on  croie  aifément  à  la  grande  diftance 
de  tous,  les  objets   qu'on  n'apperçoit  pas 
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diftinâement ,  ce  n'eft ,  dans  toutes  les  cho-» 
fes  compliquées  j  qu'au  moment  où  l'on 
tient  la  folution ,  que  l'on  découvre  en 
même  -  tems ,  combien  elle  étoit  près  de 
foi. 
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CHAPITRE      V. 

Expofii  ion  flic  cinte  des  difpofitions  titiles,  adop- 
tées  par  les  adminijiratlons  provinciales. 

(ORSQu'oN  a  efTayé  de  tracer ,  dans  un 
des  chapitres  précédents ,  la  marche  qu'il 
falloit  fuivre  pour  avancer  la  réforme  des 
imporitions ,  on  a  fait  connoître  ,  qu'une 
grande  partie  de  ce  projet  ,  ne  pouvoit 
être  réalifée  par  la  feule  autorité  des  loix; 
générales  ;  &  l'on  a  indiqué  l'établillement 
des adminiftrations  provinciales,  comme  un 
des  fecours  les  plus  efficaces ,  pour  exécuter 
le  plan  général  d'améUoration  qu'on  doit 
fe  propofer.  Je  ne  chercherai  point  à  ap- 
puyer de  nouveau ,  cette  vérité  ,  par  le  rai- 
fonnement  ;  j'ai  déjà  rempli  cette  tâche , 
&  dans  le  Cor/ipte  rendu  &  dans  le  Mémoire 
particuher  que  je  fis  en  1778,  pour  éclairer 
la  détermination  de  SaMajeilé  (14);  mais 

(14)  Ce  Mémoire  a  été'  imprimé  furtivement  en  1781  î  un 
efprit  de  malignité  contre  moi,  infpira  ce  projet,  &  un  abus 
<1e  confiance  en  donna  les  moyens. 

Tome  IL  P 
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j'ai  deflein  de  prêter  une  nouvelle  force  aux 
idées  générales  ,  en  donnant  un  expofé 
fuccint  des  principales  vues  d'adminifira- 
tion ,  qui  ont  été  adoptées  par  les  alTeni- 
blées  de  la  haute  -  Guyenne  &  du  Berri ,  Se 
en  rapprochant ,  de  cette  manière ,  les  ac- 
tions des  maximes ,  &  les  faits  de  la  théorie. 
Le  réfultat  qu'on  va  préfenter ,  fera  comme 
un  cours  d'inftrudion  ,  applicable  aux  di- 
verfes  difpofitions ,  dont  l^adminiftration  in- 
térieure des  provinces  eft  fufceptible  ;  & 
l'an  y  joindra  les  réflexions  qui  appartien- 
dront naturellement  à  chaque  fujet. 

Les  aflfemblées  provinciales  ont  eiTuyé 
plufieurs  traverfes ,  après  ma  retraite  des 
affaires  ;  enforte  que  leurs  féconds  pas  n'ont 
pas  été  auQi  diligents  que  les  premiers  ; 
mais  en  me  bornant  à  indic|uer  ce  qu'elles 
ont  fait  dans  un  court  efpace  de  tems,  je 
donnerai  probablement  une  alTez  grande 
idée  de  ce  qu'on  pourroit  en  attendre ,  fi 
l'on  fécond  oit  leurs  efforts. 

L'adminiflration  provinciale ,  inftituée  la 
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première  ,   eft  celle  du  Berri ,  &  l'on  doit 
à  fes    foins  ,    la    fupprefîion    effeclive   des 
corvées ,  dans  toute   l'étendue  de  la  pro- 
vince. Cette  entreprife  avoit  échoué ,  lorf- 
qu'elle    avoit   été   tentée  ,   d'une  manière 
générale,   en    177^.    On  pouvoit  objete 
au  projet  du  Gouvernement ,  qiî^  le  rem* 
placement  des  corvées  par  une  augmenta- 
tion fur  les  vingtièmes  ,    affranchiffoit  de 
toute  contribution  ,  &  le  clergé  qui  n'eft 
point  fournis  à  cet  impôt,  &  les  différents 
propriétaires    de  richeffcs   mobiiiaires  :    on 
crut   auffi    pouvoir   envifager   comme   une 
infradion  aux  prérogatives  de  la  nobleiïe  , 
ce  tranfport  fur  tous  les  biens  nobles ,  d'une 
charge ,  jufques  alors  taiilable  &  roturière  ; 
enfin,  on  parut  craindre  que  la  corvée,  une 
fois  convertie  dans  un  impôt  général ,    & 
confondu  dans  les  revenus  ordinaires ,    cet 
impôt   ne  devint  invariable  ;   tandis  qu'on 
verroit  peut  -  être  revenir  les  corvées ,  aux 
moments  où  le  îréfor  royal  fe  trouveroit 
forcé  de  pourvoir  à  de  grandes  dépenfe§ 
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extraordinaires.  Quoiqu'il  en  foit ,  ce  furent 
ces  motifs,  qui,  appuyés  peut-être  d'un 
efprit  d'oppofition ,  arrêtèrent  l'effet  des 
difpofitions  projettées ,  &  la  loi  rendue  à  ce 
fujet ,  fut  abrogée  avant  fon  exécution. 

L'adminiftration  provinciale  du  Berri  a 
fait  voir,  qu'en  abandonnant  ces  fortes  de 
réformes  aux  foins  d'une  affemblée  de 
propriétaires ,  ce  qu'on  avoit  trouvé  diffi- 
cile &  impraticable  ,  par  l'impulfion  d'une 
loi  générale ,  pou  voit  s'exécuter  fans  au- 
cune efpece  de  réclamation ,  &  de  manière 
mê|iie,  que  les  Parlements  ni  les  Cours  des 
aides ,  n'auroient  pas  feulement  la  volonté 
d'en  prendre  connoiffance.  En  effet ,  com- 
ment réfifter  fur  une  affaire  d'intérêt  pure- 
ment local,  au  vœu  d'une  affemblée  provin- 
ciale ,  qui  a  difcuté  fagement  cet  intérêt , 
&  qui  s'eft  trouvée  d'accord  fur  le  choix 
des  moyens  ? 

Je  crois  intéreffant  ,  de  communiquer 
dans  cette  occafion ,  la  marche  de  la  déli- 
bération du  Berri;  car  il  en  peut  réfulter 
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une  inftrudion  d'une  utilité  générale  :  cette 
délibération  ne  fut  point  prife  légèrement; 
c'eft  à  la  troifieme  aflfemblée  ,  &  après  avoir 
confidéré  la  qûeftion  fous  fes  différents  rap- 
ports ,  qu'on  finit  par  s'arrêter  à  un  plan , 
dont  le  premier  mérite  fut  de  réunir  toutes 
les  opinions. 

On  avoit  commencé  par  examiner  l'é- 
tendue des  facrifices  qu'avoit  exigé  la  cor- 
vée ,  les  ouvrages  qui  en  étoient  réfultés , 
ceux  qu'on  pouvoit  attendre  d'un  nouveau 
fyftême ,  enfin  le  genre  &  la  mefure  de 
l'impofition  qu'on  devoit  adopter ,  pour 
faire  exécuter  les  chemins  à  prix  d'argent. 

On  rapporte  dans  le  procès  verbal ,  un 
calcul  bien  fîmple  ,  &  qui  mérite  d'autant 
plus  d'attention  ,  qu'on  ne  peut  pas  raffem- 
bler  aifément  fur  de  pareils  objets ,  des  no- 
tions claires  &  certaines.  On  cite  ,  que  fur 
717  paroiflfes  dont  le  Berri  eft  compofé, 
f  1 7  étoient  annuellement  commandées  pour 
la  corvée ,  &  qu'elles  fourniffoient  quarante 
mille  manœuvres  &  douze  mille  voituriers. 
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avec  vingt-quatre  mille  chevaux  ou  paires 
de  bœufs. 

Qu'en  multipliant  ces  différents  fécours 
par  huit  jours  de  corvée ,  tems  exigé  com- 
munément chaque  année ,  on  trouvoit  un 
total  de  trois  cent  vingt  mille  journées  de 
manœuvres  ,  &  de  quatre-vingt  feize  mille 
journées  de  voitures. 

Qu'en  eftimant  enfuite  les  journées  d'hom- 
mes à  quinze  fols ,  &  les  96  mille  journées 
de  voiture  à  quatre  francs ,  le  facrifice  des 
corvéables  devoit  être  évalué  à  624  mille 
livres. 

Qu'enfin ,  il  réfultoit  d'une  longue  ex- 
jpérience ,  que  malgré  l'emploi  de  pareilles 
forces  ,  on  n'avoit  jamais  fait  plus  de  fix 
lieues  de  chemins  dans  une  année  ,  &  que 
fouvent ,  on  n'en  avoit  exécuté  que  deux* 
L'aflemblée  du  Bérri,  prenant  enfuite  con- 
hoiffance  de  la  quantité  de  fonds  qui  fcroit 
néceffaire ,  pour  acquitter  en  argent  les  tra- 
vaux des  chemins ,  elle  reconnut  qu'une 
Comme  de  240  mille  livres  feroit  fuflii'antej 
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tant  pour  l'entretien  des  routes  exiftantes, 
que  pour  la  conftruclion  annuelle  de  fix 
iieues  de  chemins  neufs,  (i))- 

L'adminiftration  provinciale ,  recherchant 
enfuite  la  manière  la  plus  convenable  d'af- 
feoir  cette  impofition  ,  elle  examina  ,  s'il 
falloit  l'ajouter ,  ou  aux  vingtièmes  ,  ou  à 
îa  capitation  ,  ou  à  la  taille  ;  &  lorfqu'elle 
fe  détermina  pour  une  augmentation  fur  ce 
dernier  impôt ,  elle  n'y  fut  point  décidée , 
par  une  fuite  des  rapports ,  qui  exiftent  en- 
tre l'état  des  taillables  &  celui  des  anciens 
corvéables ,  mais  par  des  motifs  généraux 
d'équité  ;  &  après  avoir  reconnu  qu'entre 
ces  trois  importions  ,  la  taille  étoit  encore 
la  bafe  de  proportion  la  moins  inégale. 

En  effet,  fi  Ton  examine  quelles  font 
les  claffes  de  citoyens  exemptes  de  ces  di- 
vers impôts ,  on  trouvera  , 


Ciç)  L'entretien  des  routes  en  chaiifTées  ordinaires  ,  fut 
cftimé  à  600  livres  par  lieue. 

Lee  conftriiftions  nouvelles,  à  25,000  livres  par  lieue. 

La  dépenfe  réelle  a  été  un  peu  au-defious  de  ces  eftiniations. 
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Que  le  vingtième  n'eft  payé  ni  par  le 
clergé ,  ni  par  les  fîmples  propriétaires  de 
richefTes  mobiliaires ,  dans  le  nombre  def- 
quels  on  doit  compter  communément  les 
marchands ,  &  tous  les  hommes  qui  vivent 
de  leurs  talents  ou  de  leur  induftrie. 

Que  dans  les   campagnes  ^   ou  dans  les 
villes  foumifes  au  même  ordre  d'impofition, 
la  capitation  eft  abfolument  femblable  à  la 
taille ,  puifqu'elle  y  eft  répartie  au  marc  la 
livre  de  ce  dernier  tribut  ;  qu'âinfi  donc  , 
la  capitation  fe  trouvoit  feulement  diilincte 
de  la  taille  à  l'égard  des  nobles ,  des  privi- 
légiés, ou  des  habitants  des  villes  franches  ; 
&  qu'alors  cette  contribution  cefToit  d'être 
tme  mefure  convenable  pour  l'afliette  d'un 
nouvel  impôt,    puifque   cette  partie  de  la 
capitation  eft  plus  proportionnée  aux  titres 
&  aux  qualifications  qu'aux  facultés  ;  d'ail- 
leurs ,  les  propriétaires  d'offices  n'y  font  fou- 
rnis que  par  la  voie  d'une, retenue  faite  fur 
fur  leurs  gages  ;  le  clergé  en  eft  abfolument 
€xempt ,  en  vertu  d'un  ancien  rachat  ;  enfin. 
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la  capitation  des  nobles  &  des  privilégiés 
étant  exigée  dans  le  lieu  de  leur  domicile, 
&  la  plupart  des  gros  propriétaires  vivant  à 
Paris ,  ce  n*eft  point  dans  les  lieux  où  leurs 
biens  font  fitués  ,  qu'ils  payent  cet  impôt 

L'affemblée  provinciale  ^  après  ces  confî- 
dérations,  obferva  que  la  taille  étant  ac- 
quittée par  tous  les  roturiers  indiftinde- 
ment ,  par  les  fermiers  du  clergé  ,  par  ceux 
des  gentils-hommes ,  &  de  toutes  les  per- 
fonnes  privilégiées ,  il  n'y  avoit  de  faveur 
que  pour  le  petit  nombre  de  propriétaires, 
qui  dans  ces  dernières  clafles  ,  font  valoir 
eux-mêmes  leurs  biens  ;  privilège  limité 
dans  la  plupart  des  provinces ,  à  l'exploi- 
tation de   trois  charrues. 

Qu'il  réfultoit  donc  de  cet  expofé ,  qu'en- 
tre les  divers  impôts  dont  on  vient  de  parler, 
c'étoit  la  taille  qui  admettoit  le  moins  d'ex- 
ceptions ,  &  que  ces  exceptions  même,  pou- 
voient  être  adoucies,  en  difpofant les  proprié- 
taires nobles  qui  feroient  valoir  leurs  biens, 
à  contribuer  dans  une  plus  forte  proportion , 
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ou -aux  travaux  de  charité,  ou  même  à  la 
capitation, 

Ainfi  ,  la  queftion  fur  la  meilleure  ma* 
iiiere  d'alTeoir  rimpofition  des  chemins  » 
qui  avoit  occafionné  des  débats  très -vifs» 
îorfqu'on  s'étoit  borné  à  l'examiner  fous  le 
ïapport  des  prérogatives  ,  n'en  a  plus  ex^ 
cité  ,  Iorfqu'on  s'eft  déterminé  à  l'approfon- 
dir ,  félon  les  principes  généraux  de  la  fa- 
,gefle  &  de  l'équité. 

L'aflemblée  provinciale  une  fois  réunie 
d'opinion,  fur  la  bafe  la  plus  convenable 
de  l'impôt  delliné  à  l'entretien  &  à  la 
confection  des  routes  ,  s'eft  enfuite  appli- 
quée à  chercher  la  forme  de  répartition  la 
plus  raifonnabie.  Elle  crut  qu'il  y  auroit 
des  inconvénients,  &  même  un  défaut  d'é>- 
quité  ,  à  convertir  purement  &  amplement 
la  dépenfe  entière  des  chemins  dans  une 
impofition  uniforme  ,  additionnelle  à  la 
taille  ;  &  elle  fit  des  diftinâions ,  qui  exi- 
geoient  fans  doute  beaucoup  de  foin  & 
d'application,  mais  qui  ont  beaucoup  con* 
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tribué   au  fuccès  de  fon  opération. 

L'adminiftration  provinciale ,  cheixhant 
'donc  à  déterminer  ,  par  nn  tarif  invariable , 
ia  fomme  pour  laquelle  chaque  paroiiïe  de 
la  généralité  ,  devoit  prendre  part  à  l'impo*. 
fition  nouvelle  ;  elle  conlidéra  d'abord  ,  que 
fous  le  régime  des  corvées ,  les  communaux 
tés  les'  moins  peuplées ,  contribuoient  beau-- 
coup  moins  que  les  autres  ,  à  cette  charge 
pubhque  ;  &  d'après  cette  obfervation  ,  l'af^ 
femblée  ne  crut  pas ,  que  dans  un  nouveau 
fyftéme,  il  fallut  les  aiîujettir  à  une  parité 
parfaite  :  elle  regarda  ,  fluis  doute,  une  an- 
cienne habitude  comme  une  efpece  de  droitj 
auquel  il  étoit  raifonnable  ou  prudent ,  d'a^ 
Voir  égard.  En  conféquence  ,  on  détermina 
■que  la  contribution  des  paroiffes  les  moins 
peuplées,  feroit  réglée  au-deiïbus  du  quart  du 
principal  de  leur  taille  (i6) ,  &  celle  des  pa* 
roiiïes  les  plus  peuplées ,  au-deiïbus  du  tiers. 


C'ï'^)  Ce  qu'on  entend  pai-  le  pHnâpal  de  la  taille,  éqiiî" 
Vaut,  àij;eii-pïès  ,  aux  troii;  cin^^aje^nes  de  cet  iaipôt. 
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L'adminiftration  enfuite  confidéra  ,  que  les 
deux  cent  paroifTes  ,  exemptes  autrefois 
de  la  corvée ,  uniquement  à  caufe  de  leur 
éloignement  des  grandes  routes  ,  jouifToient 
cependant  de  l'avantage  des  communications 
générales ,  &  qu'il  étoit  julte  d'exiger  d'elles 
un  fecours ,  mais  dans  une  moindre  propor- 
tion que  de  la  part  des  autres  ;  &  l'on  fixa 
leur  contingent  au  fixieme  du  principal  de 
leur  taille.  Enfin ,  comme  les  journaliers  cor- 
véables, qui  fourniffoient  huit  jours  de  leur 
tems  pour  fatisfaire  aux  corvées ,  payent  une 
taille  fi  modique ,  que  leur  contribution  en 
argent,  ne  feroit  montée  qu'à  cinq  ou  lix 
fols  ,  on  crut  jufte  de  déterminer,  qu'aucun 
ne  pourroit  être  taxé  à  moins  de  quinze  fols. 

C'eft  par  ces  différentes  diftributions  équi- 
tables ,  qu'en  n'nnpofant  à  aucune  commu- 
nauté une  charge  trop  confidérable ,  on  eft 
parvenu  à  former  une  fomme  d'environ  240 
mille  livres ,  repartie  d'après  un  tarif  public 
&  authentique. 

On  eit  convenu  enfuite,  que  la  contri- 
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bution  de  chaque  communauté  étant  ainfl 
fixée  ,  on  deftineroit  à  chacune  une  tâche 
proportionnée,  &  dont  l'étendue  feroit  dé- 
termmée  par  un  devis  eftimatif.  Qu'on  ad- 
mettroit  à  l'entreprife   de  ces  tâches ,  tous 

ceux  qui  fe  préfenteroient  ,  &  que  fi  par 
hafard ,  l'adjudication  ne  s'élevoit  pas  au  ni- 
veau du  devis ,  le  produit  de  l'économie 
feroit  remis  à  la  paroifTe  ,  en  diminution  de 
fa  taille  ;  mais  que  s'il  arrivoit ,  au  contraire, 
que  l'adjudication  pafTa  le  devis ,  on  y  pour- 
voiroit ,  ou  par  une  diminution  de  la  tâche, 
ou  par  une  affignation  fur  les  recouvrements 
de  l'année  fuivante. 

On  voit  combien  l'efprit  de  ce  règle- 
ment ,  étoit  propre  à  étabhr  la  confiance  ; 
auffi  a-t-il  obtenu  l'approbation  générale  de 
la  province  :  cependant ,  il  n'étoit  pas  en- 
core à  fa  perfedion,  quand  il  m'a  été  pré- 
fente  ;  mais  je  le  difcutai,  article  par  article, 
avec  les  députés  de  l'adminiftration  ;  & 
comme  nous  étions  remplis ,  les  uns  &  les 
autres ,  du  même  efprit ,  nous  nous  fommes 
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facilement  entendus  :  la  raifon  ,  la  juftice , 
&  la  modération  ,  font  des  guides  qui  rap^ 
prochent  tous  les  hommes ,  lorfque  la  dé-, 
fiance  ne  les  éloigne  point  i  &  lorfqu'ils  ne 
font  point  aveuglés ,  ou  par  un  goût  incon^ 
*  lîdéré  d'indépendance  ,  ou  par  les  préjugés 
4'une  autorité  mal  entendue. 

J'obferverai  cependant ,  que  toutes  les 
gradations  obfervées  dans  la  répartition  de 
l'impôt  des  chemins ,  étoient  plutôt  adap^ 
tées  aux  précautions ,  dont  un  grand  chan^ 
gement  a  befoin  d'être  accompagné  ,  qu'aux 
principes  communs  de  juitice  ;  car  l'utilité 
des  routes  pubhques  ,  doit  toujours  étrer 
coniidérée  comme  générale  ,  &  dès  -  lors , 
la  répartition  de  l'impôt  néceffaire  à  une 
pareille  dépenfe  ,  peut  être  réglée  fur  un 
pied  aulli  uniforme  ,  que  toutes  les  autres 
contributions  deftinées  aux  befoins  de  l'E^ 
tat  ;  mais  fi  ce  font  toutes  ces  attentions 
obiérvées  par  l'aflemblée  du  Berri ,  qui  ont 
ïendu  l'abolition  des  corvées  plus  facile , 
^  qui  ont  prévenu  les  réclamations  &  k$ 
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fciilions ,  dont  le  miniitere  eft  toujours  for- 
tement embarrafle  ,  il  faut  fentir  d  autant 
plus  l'utilité  des  adminiftrations  provincia- 
les, qui  peuveiit  accommoder  leurs  plans 
aux  circonitances  &  aux  habitudes ,  &  arriver 
au  bien  par  degrés  ;  au  lieu  que  le  Gou- 
vernement ,  forcé  d'agir  toujours  par  l'auto^ 
rite  des  loix  générales ,  ne  fait  prefque  jamais 
ménager  les  tranfitions  ,  &  fait  fouvent  l'é- 
preuve des  difficultés ,  qui  accompagnent 
toutes  les  volontés  limples  &  tous  les  moyens 
abfolus. 

L'alfemblée  du  Berri  s'eft  encore  occupée 
des  moyens  les  plus  propres  à  réformer  la 
répartition  de  la  taille  &  de  la  capitation  : 
elle  a  examiné  avec  foin  ,  les  diverfes  mé- 
thodes qui  pouvoient  être  applicables ,  &  à 
la  nature  des  biens  en  Berri ,  &  à  la  difpofi- 
tion  des  efprits;  &  elle  a  penfé  qu'il  étoit 
important  de  commencer  ,  par  établir  l'éga- 
lité proportionnelle ,  entre  les  contributions 
des  différentes  paroiflTes ,  afin  d'alfurer  non- 
feukment  un  équilibre  abfoîument  nécef^ 
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faire ,  mais  afin  de  faciliter  encore  ,  par  ce 
moyen  ,  l'établiflement  de  quelques  princi- 
pes fixes ,  dans  la  répartition  du  contingent 
de  chaque  contribuable  en  particulier.  L'ad- 
miniftration  provinciale  a  déterminé  en  con- 
féquence  ,  qu'on  procéderoit  à  l'examen  des 
revenus  d'une  certaine  quantité  de  paroiffes , 
choilîes  dans  les  différents  diiiricts  de  la  pro- 
vince ,  &  compofant  la  trentième  partie  de 
l'enfemble;  que  d'après  cet  examen, &  les  rap^ 
prochements  qui  s'enfuivroient ,  on  forme- 
roit  une  proportion  commune  d'impofîtion, 
qui  deviendroit  la  bafe  du  tarif  général  :  on  a 
recherché  enfuite ,  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  rapprocher  de  cette  mefure  ,  toutes 
les  paroiffes  dont  l'impofition  feroit  com- 
parativement ,  ou  trop  forte,  ou  trop  foible; 
mais  comme  dans  la  vue  de  remplir  ce  but, 
l'affemblée  du  Berri  s'eft  fixée  au  choix 
d'une  méthode  adoptée  par  celle  de  la  haute- 
Guyenne  ,  il  efi;  plus  naturel  d'en  donner 
une  explication ,  lorfque  je  rendrai  compte 
des  travaux  de  cette  dernière  adminiftration. 

Je 
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Je  ne  féparerai  point  non  plus',  les  délibé- 
rations des  deux  provinces ,  relativement  à 
la  capitation  ,  puifque  leur  opinion  s'eft 
réunie,  fur  la  meilleure  manière  de  rendre  la 
répartition  de  cet  impôt  plus  égale.  Ceferoit 
un  fpectacle  vraiment  intéreffant ,  fr  ces  ad- 
miniftrations  fe  multipliant  ,  on  les  voyoit 
s'éclairer  les  unes  par  les  autres ,  &  former,' 
comme  une  alTociation  générale  de  lumières, 
contre  laquelle ,  les  préjugés ,  &  tous  les 
ufages  durs  &  injuftes ,  feroient  en  vain 
défendus. 

La  taille,  dans  la  haute-Guyenne  ,  &  dans 
quelques  autres  parties  méridionales  de  la 
France ,  n'eii  point ,  comme  dans  le  refte 
du  Royaume ,  relative  à  l'état  des  perfonnes  ; 
^lle  eft  uniquement  établie  fur  les  revenus 
fonciers ,  &  ces  revenus  font  diltingués  en 
biens  nobles ,  qui  font  exempts  de  l'impôt , 
&  en  biens  ruraux  ou  roturiers  ,  qui  s'y 
trouvent  feuls  affujettis  :  cette  forme ,  qui 
a  mis  entre  les  biens-fonds ,  la  même  diffé- 
rence qui  exifte  ailleurs  entre  les  perfonnes  ^ 
;roj7îe  IL  .  Q^ 
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a  fans  doute  différents  avantages  :  les  dif^ 
tindions  d'état,  ne  font  plus  rappellées  à  tous 
les  inftants ,  &  l'on  peut  régler  la  taille  d'une 
manière  fixe  &  invariable  ,  puifque  les  biens 
défignés  roturiers  ,  ne  peuvent  plus  jouir 
d'aucune  franchife  ,  quelle  que  foit  la  con- 
dition des  perlbnnes  ,  qui  en  deviennent 
propriétaires. 

Cependant ,  cette  réunion  de  toutes  les 
contributions  taillables ,  fur  une  feule  nature 
de  biens ,  n'eft  pas  moins  vicieufe ,  puifque 
c'efl  placer  le  fardeau  d'une  manière  abfo- 
lument  inégale ,  &  déranger  l'équilibre  des 
forces.  Une  pareille  difpofition  ,  feroit  fur- 
tout  impraticable  aujourd'hui ,  puifque  les 
fonds  de  terre  appartenants  à  la  nobleffe 
&  au  clergé ,  font  beaucoup  plus  confidé- 
râbles  ,  qu'à  l'époque  reculée  ,  où  la  dif- 
tinction  des  biens  nobles  &  des  biens  ruraux 
fut  établie.  Quelle  feroit  donc  la  perfection 
aux  yeux  de  la  lîmple  raifon  ?  ce  feroit  de 
donner  de  la  fixité  à  l'impôt  des  contribua- 
jbles  ,  fans  recourir  à  cet  affiranchiffement 
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d'une  partie  des  revenus  territoriaux  ;  c'ell 
vers  ce  but  que  raffemblée  du  Berri  paroît 
vouloir  marcher,  fans  olfenfer  toutefois  les 
prérogatives  de  la  noblelTe,  L'exécution 
d'un  pareil  plan  mérite  d'être  fécondée  ; 
&  il  y  a  tant  d'oppofition  aux  changements 
les  plus  raifonnables ,  que  fans  le  foutien 
du  Gouvernement ,  le  courage  eft  bientôt 
abattu. 

L'adniiniflration  du  Berri ,  en  arrêtant 
fon  attention  fur  l'impôt  de  la  taille  ,  a 
pris  connoiiïance  de  différentes  difpofitions 
de  détail ,  afin  de  s'appliquer  à  réformer 
celles  qui  entrainoient  des  inconvénients  : 
elle  en  a  vu  de  réels  ,  &  qui  n'avoient 
point  encore  été  confidérés ,  dans  la  réu- 
nion des  paroiffes  de  campagne  ,  au  rôle 
des  tailles  des  villes  ;  &  elle  a  remarqué  ^ 
que  le  crédit  &  l'influence  des  citadins  , 
faifoient  fupporter  à  ces  paroiffes ,  une  trop 
grande  portion  de  la  charge  commune. 
Enfin ,  l'affemblée  a  encore  cherché  à  éta- 
blir ,  dans  fes  projets  de  réforme  ,  une  dif- 

0.3 
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tiiiclion  très-équitable  ,  entre  les  parties  de 
la  province  qui  étoieut  exemptes  de  ga- 
belle ,  &  celles  qui  ne  l'étoient  point.  Je 
fupprime  pluileurs  autres  réiultats  de  fon 
travail  &  de  fes  recherches  ;  il  n'en  eft  au- 
cun cependant ,  qui  ne  tendit  à  faire  connoî- 
tre  une  vérité  importante;  c'eft  qu'il  n'eft 
point  de  branche  d'impofitions ,  qui  ne  pré- 
fente à  des  yeux  attentifs ,  beaucoup  d'abus 
à  réformer ,  &  beaucoup  de  biens  à  faire. 

L'adminiftration  du  Berri  ,  avoit  auffi 
porté  fes  vues,  fur  les  entreprifes  dont  la 
province  pouvoit  tirer  quelque  avantage  ; 
Se  Mr.  le  duc  de  Charoft ,  de  la  maifon  de 
Sully ,  plein  d'un  louable  amour  du  bien 
pubUc  ,  avoit  fiit  un  travail  conlidérable  ^ 
pour  démontrer  l'importance  d'un  canal , 
qui  joindroit  l'Allier  au  Cher  ,  &  pour  dé- 
velopper les  moyens  d'exécution  ,  avec  un 
fecours  modique  de  la  part  du  Gouverne- 
ment. 

Enfin ,  foit  pour  entreprendre  quelques 
travaux  utiles»  à  la  province ,  foit  pour  fe- 
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condcr  piir  de  petits  encouragements  diver- 
fes  branches  d'induftrie  ,  on  fit  un  premier 
fonds  du  à  un  genre  de  reiTources  ,  juiques 
alors  inconnu  :  Mr.  l'archevêque  de  Bourges 
en  donna  l'idée  ;  ce  prélat ,  préfident  de  l'af- 
femblée  ,  &  qui  s'y  eft  conftamment  diflin- 
gué  par  le  zèle  le  plus  reconimandable , 
excita  le  clergé ,  par  fon  exemple  ,  à  offrir* 
des  contributions  volontaires  ;  &  plufieurs 
membres  de  la  nobleiïc  &  du  tiers  -  Etat 
s'étant  empreUés  d'imiter  cette  démarche 
géncreufe  ,  la  ibufcription  s'eft  accrue  fuc- 
ceflivement.  Ce  n'eft  point  cependant ,  par 
retendue  de  ces  dons ,  qu'on  peut  mettre 
de  l'importance  à  de  pareils  mouvements  ; 
mais  on  doit  y  découvrir  un  principe  focial, 
digne  de  quelque  attention  ;  c'eft  que  plus 
on  unit  de  près  les  hommes  aux  befoins  de 
l'Etat,  ou  a  ceux  de  leur  province  ,  Sz  plus  on 
leur  communique  cet  efprit  de  flmiille  ,  qui 
diipofe  fouvent  aux  mêmes  facrifices ,  dont  on 
fe  défendoit  avec  tant  de  vigueur  ,  lorfqu'oii 
fe  trouvoit  fans  rapport  avec  la  chofe  publi- 
que. Q.  5 
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Le  Roi  avoit  approuvé  rétablifTement 
d'une  admiiiiftfatioa  provinciale  dans'  le 
Dauphiné  ;  mais  comme  cette  province 
avoit  eu  des  Etats  autrefois,  &  que  ces  Etats 
avoient  été  fimplement  fufpendus ,  on  s'c- 
toit  appuyé  de  leurs  loix  conftitutives  5 
pour  faire  valoir  quelques  prérogatives 
attachées  au  fiége  de  Grenoble,  &  à  la 
propriété  de  cert?dnes  baronies.  Il  étoit 
réfulté  de  ces  prétentions  ,  des  difficultés  , 
&  lur  le  rang ,  &  fur  la  prélîdence ,  que 
je  n'avois  pu  encore  applanir;  enfortc  que 
la  formation  complctte  de  cette  adminit- 
tration  avoit  été  différée;  &  le  peu  de  fa- 
veur accordé  à  ces  établilTements  ,  depuis 
ina  retraite,  a  détruit  abfolument  les  efpéran- 
ces  de  la  province.  J'ai  eu  beaucoup  de  re- 
gret à  ces  diverfes  Contrariétés  :  les  habitants 
du  Dauphiné  ont  de  l'efprit  naturel,  &  de 
î'aptitude  aux  affaires  ;  ainfi  l'on  eut  trouvé 
de  grandes  facilités ,  pour  compofer  dans 
'cette  partie  du  Royaume,  une  adminiftra- 
tion  entendae  &  capable  de  bien  faire.  Mais 


DES  Finances  de  la  France.     247 

ce  qui  eft  remarquable  &  vraiment  digne 
d'éloge ,  c'eft  le  vif  intérêt  que  le  parlement 
de  Grenoble  n'a  cefTé  de  prendre,  à  la  réuf- 
fite  des  vues  de  Sa  Majefté  :  il  n'a  point 
examiné ,  s^il  lui  convcnoit  ou  non ,  de  de- 
îneurer  feul  intermédiaire  entre  le  Roi  & 
fes  fujets;  il  n'a  point  cherché  à  démêler, 
û  les  principaux  membres  d'une  Cour  fou- 
véraine  ,  n'avoient  pas  plus  de  condefcen- 
dance  à  attendre  d'un  intendant  &  de  lés 
fubdélégués ,  que  d'une  adminiftration  col- 
ledive  &  compofée  de  trois  ordres  diflfé- 
■rents.  Le  Parlement,  fe  féparant  abfolument 
de  toute  confidération  particulière  ,  &  de 
tout  efprit  de  corps,  n'a  été  fenhble  qu'à 
l'avantage  de  la  province  :  bien  différent 
en  cela  de  là  plupart  des  hommes ,  qui  ou- 
blient fouvent  leur  premier  état  de  citoyens 
&  de  propriétaires^  pour  fixer  uniquement 
leur  attention  ,  fur  les  privilèges  attachés  à 
la  dignité  dont  ils  viennent  d'être  revêtus , 
ou  fur  les  prérogatives  d'une  charge  qu'ils 
ont  achetée  la  veille. 

0.4 
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L'adminiftration  provinciale,  établie  fous 
mon  miniftere  dans  la  haute  -  Guyenne , 
n'ayant  point  été  expofée  aux  retardenients, 
occalionnés  par  les  difficultés  particulières 
au  Dauphiné  ,  s'eft  formée  fans  peine ,  & 
a  pris  rapidement  de  la  confillance  ,  en 
s'occupant  avec  fuite,  de  tous  les  objets  re- 
latifs au  bien  public.  Je  vais  tracer  rapide- 
ment le  développement  de  fes  travaux  les 
plus  effentiels ,  pendant  les  premières  an- 
nées de  fon  établiffement ,  les  feules  dont 
j'aie  été  le  témoin. 

Les  chemins  dans  la  haute  -  Guyenne  , 
n'étoient  pas  exécutés  par  corvées  ;  mais  on 
fe  plaignoit  de  la  diftribution  inégale  des 
contributions ,  exigées  pour  leur  confeélion , 
&  du  peu  de  foin  en  général  qui  régnoit 
dans  cette  partie  de  l'adminiftration.  On 
voit,  dès  la  première  affemblée  provincia- 
le ,  un  rapport  des  plus  inftrudifs  fur  cette 
3natiere  ;  une  expofition  fage  des  routes 
les  plus  utiles',  à  la  communication  inté- 
rieure; un  plan  équitable  pour  dédomma- 
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ger  les  propriétaires ,  qu'on  priveroit  d'une 
partie  de  leur  terrein,  &  une  jufte  diftribu- 
tion  de  l'impôt  néceflaire  pour  l'exécution 
de  ces  différents  travaux  :  on  met  la  dé- 
penfe  de  toutes  les  grandes  routes  &  de 
toutes  celles  où  la  pofte  peut  être  établie , 
à  la  charge  de  la  province  entière;  mais  on 
ne  l'oblige  à  contribuer  que  pour  trois- 
quarts  aux  chemins ,  dont  la  conftrudion 
n'a  pour  but ,  qu'une  communication  entre 
deux  villes  de  l'intérieur,  &  Ton  fait  fup- 
porter  l'autre  quart,  par  les  élections  que  ces 
routes  traverfent  :  enfin ,  les  frais  d'un  che- 
min qui  doit  feulement  lier  quelques  com- 
munautés entr'elles ,  doivent  être  payés ,  un 
quart  par  ces  communautés  mêmes  ,  un 
quart  par  l'élection  où  elles  font  fituées ,  & 
moitié  par  la  province. 

L'adminiftration  provinciale  étend  fes  re- 
gards plus  loin  :  elle  prend  connoiifance 
des  divers  abus ,  qui  ont  été  commis  dans 
îa  confedion  des  chemins  à  prix  d'argent; 
mais  elle  s'attache  à  les  corriger ,  &  ne  fc 
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Jette  point  dans  un  autre  extrême,  en  re- 
tournant à  l'ufage  de  la  corvée  :  elle  appro- 
fondit cette  queftion  ,  non  par  le  feul  fecours 
des  idées  générales,  11  connues  &  fi  rarement 
perfuafîves ,  mais  elle  y  réunit  la  connoif- 
fance  des  détails ,  &  s'arrête  principalement 
fur  ceux  qui  font  applicables  à  la  province. 
Enfin  5  comme  dans  les  pays  appelles  de 
taille  réelle  ,  tels  que  la  haute  -  Guyenne , 
toutes  les  terres  font  difiinguées  en  biens 
nobles  &  en  biens  ruraux ,  6i  que  ces  derniers 
feuls  payent  la  taille  ;  tandis  que  les  autres 
en  font  affranchis  ,  quel  que  foit  l'état  civil 
des  perfonnes  qui  les  poffedent;  il  réfultoit 
de  cette  difpofition,  que  l'impofition  des  che- 
mins ,  additionnelle  à  la  taille ,  n'étoit  point 
fupportée  par  les  biens  nobles.  On  en  fait  le 
rapport  à  l'affemblée;  &  la  nobleffe,  ainfi 
que  le  clergé ,  entraînés  par  le  zèle  qu'infpire 
la  nouvelle  adminifcration ,  offrent  pour  la 
confedion  des  chemins,une  contribution  vo- 
lontaire, au  foulagement  des  biens  ruraux; 
ils  fixent  cette  contributiou  au  quinzième 
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du  vingtième  que  payent  les  biens  nobles; 
&  le  tiers-Etat,  qui  en  pofTéde  une  partie, 
fuit  le  même  exemple. 

En  même-tenis,  l'adminiftration  provin- 
ciale ,  qui  fent  l'utilité  d'une  règle  dans 
toutes  les  entrepriies ,  afin  d'être  certaine 
de  proportionner,  en  tout  tems,  les  travaux 
publics  aux  moyens  des  contribuables,  fixe 
au  onzième  de  la  taille ,  la  fomme  des  au- 
tres contributions ,  applicables  à  la  confec- 
tion des  routes. 

On  s'occupe  auffi  des  foins  les  plus  pro- 
pres à  perfectionner  l'économie  :  on  croit 
que  dans  une  adminiftration  municipale  , 
où  les  fur  veillants  font  en  plus  grand  nom- 
bre 5  &  où  la  fubdivifion  des  bénéfices  de 
main-d'œuvre  eft  importante ,  il  convient 
de  ne  pas  rendre  trop  confidérables ,  les  tâ- 
ches &  les  adjudications,  afin  d'y  admettre 
un  plus  grand  nombre  de  concurrents,  & 
d'obtenir  un  meilleur  marché.  Onjn'eft  point 
arrêté  par  la  crainte ,  qu'il  n'y  ait  pas  d'a- 
bord  affez   d'adjudicataires  expérimentés  3 
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pour  fuffire  à  ces  divifions  ;  &  l'on  con- 
lidére  cette  efpece  d'art  comme  affez  fa- 
cile ,  pour  efpérer  qu'en  peu  de  tems  ,  il 
fe  formera  des  hommes  fuffifamnient  capa- 
bles, quand  ils  travailleront  fous  les  yeux 
de  bons  ingénieurs  &  d'infpecleurs  éclaires. 
L'on  obferve  encore  ,  que  les  adjudica- 
taires domiciliés  près  du  lieu  de  leurs  tra- 
vaux ,  doivent  néceflairement  fe  conten- 
ter d'un  moindre  bénéfice  ,  &  redoubler , 
en  même  -  tems  ,  de  foins  &  d'attentions , 
dans  la  crainte  des  reproches  journaliers  , 
qu'ils  ne  fauroient  éviter,  lorfqu'ils  habi- 
tent au  milieu  de  ceux  qui  font  les  témoins 
de  leurs  ouvrages ,  &  qui  ont  le  plus  d'in- 
térêt à  leur  perfection. 

L'exécution  de  cette  délibération  ,  a  ré- 
pondu à  l'efpérance  de  l'aiïemblée  :  une 
foule  d'entrepreneurs  fe  font  préfentéç 
dans  toutes  les  parties  de  la  province  ;  il 
en  eft  réfulté  des  rabais  conlidérables  fur 
Jes  anciens  prix,  &  tels  que,  dans  certains 
lieux  3  la  différence  a  été  d'un  quart ,   & 
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quelquefois  d'un  tiers  ;  enfin  ,  toutes  les  ad- 
judications, ayant  été  ftipulées  par  des  mem- 
bres de  l'adminiflration  provinciale,  ou  par 
des  correfpondants  qu'elle  avoit  choilis ,  nul 
bénéfice  obfi:ur  ou  fubalterne ,  n'a  pu  s'y 
introduire. 

Cette  adminiftration  s'eft  occupée  ,  avec 
le  même  foin  de  la  taille  &  de  la  perfec- 
tion de  fa  répartition  :  cette  impofition  fe 
prélevé  dans  la  haute-Guyenne ,  d'après  un 
très-ancien  cadaftre ,  qui  remonte  à  l'année 
1669  :  le  peu  de  tems  qu'on  mit  à  fa  con- 
fedion  ,  puifqu'il  fut  achevé  en  moins  de 
trois  ans  ,  ne  permit  pas ,  fans  doute ,  d'y 
apporter  l'exaditude  néceflaire;  mais  peut- 
être  aufîi,  que  le  cadaltre  le  plus  impar- 
fait ,  vaut  encore  mieux  que  h  jufbice  dif- 
tributive  des  hommes,  telle  qu'on  peut  l'at- 
tendre, en  général,  des  erreurs  &  des  paffions 
auxquelles  ils  font  foumis.  Cependant ,  il 
réfulte  auffi  de  grands  maux  d'un  cadaftre 
irrégulier  ,  fur  -  tout  lorfque  l'accroiffement 
fucceffif  des  impolitions  &  les  effets  natu- 


If 4    ^E  l'Administration- 

rels  du  tems ,  ont  rendu  les  difproportions 
plus  fenfîbles  :  c'étoit  pour  remédier,  en 
partie  ,  à  celles  qu'on  avoit  remarquées 
dans  le'cadaflre  de  la  haute-Guyénne ,  qu'on 
avoit  ordonné  en  1727,  une  augmentation 
de  taille  far  toute  la  province  ,  dont  le 
produit  devoit  être  appliqué  par  l'inten- 
dant ,  au  foulagement  des  communautés 
trop  allivrées  ;  mais  ce  fccours  retomboit 
néceflairement  dans  une  forte  d'arbitraire, 
&  quelquefois  il  avoit  été  confondu  avec 
les  fonds,  qu'on  accorde  pour  fubvenir  à 
des  accidents  particuliers.  D'ailleurs ,  lors 
même  que  cette  augmentation  d'impofition, 
eut  été  conftamment  employée  à  fa  deRu 
nation  ;  lors  même  que  le  coup-d'œii  éclairé , 
.&  l'impartialité  la  plus  parfaite  ,  euifent  tou- 
jours dirigé  fa  répartition ,  la  fomme  modi- 
que de  cette  impofition  ,  qui  fe  montoit  à 
cent  vingt  mille  livres  ,  ne  pouvoit  remé- 
dier aux  grandes  inégalités  du  cadaftre  ; 
fur-tout  à  l'époque  ,  où ,  comme  aujour- 
d'hui, la  taille  de  cette  généralité  fe  monte 
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à  trois  millions  quatre  cent  mille  livres. 

L'adminiftration  proyinciale  ,  fans  être 
encore  parvenue  à  reconnoître  avec  préci- 
fion,  l'étendue  de  ces  inégalités,  avoit  déjà 
pu  ,  cependant ,  s'en  former  une  idée  ;  &  en 
comparant  l'allivrement  d'un  grand  nom- 
bre de  communautés  avec  leurs  vingtièmes 
reipedifs ,  on  avoit  vu  des  difproportions 
tellement  exceffives  ,  qu'on  a  peine  à  les 
citer  ,  même  d'après  les  rappors  faits  à 
Ji'aflemblée  provinciale.  AufTi  connoifToit-on 
des  propriétés  fî  furchargées ,  qu'on  avoit 
voulu  renoncer  à  leur  culture;  &  c'étoit 
•pour  prévenir  cet  abandon  ,  que  par  une 
ancienne  loi,  plus  effrayante  encore  que  le 
mal  auquel  on  défiroit  de  remédier  ,  le 
propriétaite  étoit  obligé  de  payer  l'impôt 
du  terrein  qu'il  lailToit  en  friche  ,  fous  peine 
d'être  privé  des  autres  parties  de  domai- 
nes ,  qu'il  poUédoit  dans  la  même  paroiffe. 
Enfin ,  par  une  autre  rigueur ,  on  ne  pou- 
voit  ,  non  plus ,  prétendre  à  aucune  dimi- 
nution de  fcn  allivrement,  quoique  la  taille 
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portât  fur  des  terreins  que  les  torrents 
avoient  dégradés ,  ou  que  les  rivières  avoient 
enfablés. 

Sans  doute  ,  ce  mal  étoit  moins  fenti 
par  ceux  qui,  devenus  propriétaires  pofté- 
rieurement  à  ces  dégradations,  avoient  ac- 
quis ces  terreins  à  des  prix  proportionnés: 
mais  outre  qu'il  exifte  toujours  une  grande 
quantité  d'anciens  propriétaires  ,  fur  -  tout 
dans  une  province  ,  où  l'on  a  remarqué 
que  les  mutations  n'étoient  pas  fréquentes  , 
il  ne  réfulte  pas  moins  un  mal  public,  de 
cette  difproportion  entre  les  contributions 
refpedives  des  communautés.  La  charge 
comparée  au  revenu,  éloigne  du  travail  '^ 
&  prél'ente  une  idée  continuelle  d'injuftice, 
qui  feme  le  découragement;  &  l'on  avoit 
des  exemples  de  communautés  entières  , 
qui  s'étoient  déterminées  à  abandonner  leur, 
patrimoine  :  enfin  ,  ce  font  ces  difpropor- 
tions  entre  l'impôt  &  le  revenu ,  qui  aug- 
mentent la  difficulté  des  recouvrements;  & 
c'eft  ainfi,  que  fe  multiplient  ces  contraintes 

& 
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&  ces  faifies  j  fi  funeltes  aux  contribuables , 
&  qui  préfentent  toujours  les  tributs  fous 
un  afpeâ  odieux ,  &  quelquefois  tyran- 
nique. 

L'adminiflration  de  la  haute-Guyenne, 
frappée  de  ces  divers  inconvénients  ,  fent 
néanmoins  elle-même  la  difficulté  d'y  porter 
tm  prompt  remède;  la  confection  générale 
d'un  nouveau  cadafti^e  *  occafîonneroit  une 
très-grande  dépenfe ,  fî  l'on  vouloit  l'entre- 
prendre tout  à'  la  fois  ;  &  ce  projet  feroit 
naitre  des  oppoikions  &  des  réfiftances ,  ;de 
la  part  de  tous  les  propriétaires ,  intéreffes 
à  l'état  acluel  des  choies.  Ainfi  l'adminif- 
tration  provinciale  ^  après  avoir  confidérç 
cette  affaire  fous  différents  rapports  *  s'at- 
tache à  un  plan  fucceffif  d'améHoiation  , 
qui  réunit  tous  les  fuiirages  :  elle  refont 
de  chercher  d'abord  à  fe  former  un  tarif 
raifonnable ,  en  prenant  pour  règle  les  pro^ 
portions  de  la  taille,  dans  quelques  paroif* 
fes  fituées  en  différentes  éiedions  5  &  qui 
de  notoriété  pubhque,  étoient  le  plus  éqUi« 

Tome  IL  •    R 


sfS     De  l' Administration 

tablement  allivrées  :  elle  ordonne  enfiiite 
le  cadaftre  de  ces  mêmes  paroifles ,  afin  de 
connoître  exactement  leur  étendue  ,  &  la 
diverfîté  des  terreins  qu'elles  renferment 
L'adminiitration  fe  compofe  ainfî,  fur  ces 
bafes ,  &  à  peu  de  frais ,  un  tarif  qui  doit 
fervir  de  point  de  comparaifon  ,  &  elle  pro- 
cède de  la  manière  fuivante  ,  à  l'établilTement 
d'une  règle  uniforme  de  répartition. 

On  autorife  d'abord  toutes  les  commu^ 
nautés  qui  fe  croiroient  trop  allivrées  d'un 
tiers,  à  demander  un  nouvel  arpentement , 
lequel  doit  être  fait  à  leurs  frais ,  fous  l'inC 
pedion  d'un  délégué  de  l'adminiliration  pro- 
vinciale 5  &  par  des  experts  de  fon  choix". 
On  s'engage  enfuite,  à  comparer  rimpolition. 
de  la  communauté  plaignante  ,  avec  le  tarif 
qu'on  a  pris  pour  mefure  ;  &  s'il  fe  trouve 
que  cette  communauté  foit  allivrée,  dans  une 
difproportion  pareille  ,  à  -  peu  -  près ,  à  ce 
qu'elle  avoit  annoncé  ,  on  doit  la  décharger 
de  cet  excédent ,  &  en  faire  la  répartition  fur 
l'univerfalité  des  contribuables.  On  convient 
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encore,  qu'après  avoir  fatisfait  aux  deman- 
des de  toutes  les  communautés ,  qui  fe  trou- 
veroient  trop  allivrées  d'un  tiers ,  on  fuivra 
la  même  marche  à  l'égard  de  celles  qui  fe- 
roient  trop  allivrées  S'un  quart ,  &  ainfi  de 
de  fuite  ,  jufques  au  degré  ,  où  la  différence 
ne  feroit  pas  affez  forte ,  pour  engager  une 
communauté  à  vouloir  faire  les  frais  d'un 
nouveau  cadaltre  :  c'eft  ainfi  que  fuccelïive- 
ment ,  &  en  ne  corrigeant  d'abord  que  les 
plus  grands  abus  ,  on  feroit  parvenu  au 
point  de  perfedion ,  dont  de  pareils  objets 
font  fufceptibles  ;  &  cependant ,  en  faifant 
de  l'opération  que  je  viens  de  développer , 
une  loi  perpétuelle  ,  on  obvioit  à  l'avance 
&  fans  effort ,  aux  nouvelles  difproportions, 
que  le  tenïs  &  les  accidents  de  la  nature  pro- 
duifent  nécelfairement. 

La  diftribution  du  77îoins  impofé  de  la 
taille  ,  a  fixé  auffi  l'attention  de  l'adminif- 
tration  de  la  haute  -  Guyenne  :  on  entend 
par  cette  expreffion  ,  la  partie  de  la  taille 
^ui  eft  répartie  annuellement  dans  chaque 
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généralité ,  aux  communautés  ou  aux  par- 
ticuliers qui  ont  éprouvé  des  malheurs ,  foit 
par  des  incendies,  foit  par  des  inondations ;, 
foit  par  la  grêle ,  ou  d'autres  accidents  :  la 
diftribution  juite  &  fage  de  ce  petit  fonds , 
en  i?]t  le  principal  mérite  ;  l'adminiltration 
provinciale  prend  en  conféquence  toutes  les 
précautions  convenables ,  afin  qu'aucune  fa- 
veur ne  ferve  de  guide  dans  cette  opération 
bienfaifante. 

Indépendamment  de  la  fomme  qui  eft 
répartie  ,  comme  je  viens  de  l'expliquer , 
en  moins  impofé  ^  une  fomme  à -peu -près 
pareille  eft  encore  prélevée  fur  la  taille  ^ 
pour  être  employée  ,  pendant  les  mortes 
faifons  de  l'année,  à  offrir  du  travail  dans 
les  lieux  où  ce  fecours  eft  le  plus  néceffaire  : 
ces  établiflTements  font  connus  fous  le  nom 
à'aUeliers  de  charité  j  c'eft  uue  excellente 
inftitution ,  qui  préfente  l'exemple  de  la 
meilleure  charité  pohtique  ,  celle  des  fecours 
donnés  en  échange  d'un  travail  aifé  ,  mais 
utile.   Ces  atteiiers  de  charité ,  font  dé  ter- 
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minés  par  MM.  les  intendants ,  qui  donnent 
connoiffance  au  miniftre  des  finances ,  de  la 
quantité  de  ces  établiflTements ,  &  des  motifs 
qui  ont  dirigé  leur  choix  :  le  miniitre  peut 
faire,  à  ce  lujet,  quelques  obfervations  géné- 
rales ,  mais  il  n'eft  gueres  à  portée  d'en  par- 
ticularifer  aucune  :  la  comptabilité  de  cette 
dépenfe,  entièrement  foumife  à  MM.  les 
intendants ,  eft  néceflfairement  minutieufe 
&  compliquée,  non- feulement  à  caufe  de 
la  diviiion  des  atteliers  ,  mais  auffi  parce 
que  les  propriétaires ,  qui  follicitent  un 
chemin  vicinal  ou  quelqu'autre  travail  pu- 
blic ,  dont  ils  profiteront  particuHerement , 
font  invités  à  joindre  une  contribution ,  aux 
fonds  que  le  Gouvernement  conient  à  four- 
nir. 

L'aflemblée  provinciale  de  la  haute- 
Guyenne  ,  s'eft  occupée  de  toutes  les  cir* 
confiances  d'une  adminiftration  fi  intéref- 
fante  ,  &  elle  a  tâché  fur-tout ,  d'établir  de 
i'égahté  dans  la  répartition  d'un  fecours  , 
pris    fur  le  fond  de  l'impofition   générale 
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de  la  taille.  Elle  avoit  remarqué  que  de- 
puis 1775  ,  on  avoit  diftribué  à  l'éledion 
de  Moiitauban  ,  lieu  de  la  réfidence  du 
commiiïaire  départi ,  deux  fois  plus  de  fonds 
qu'aux  cinq  autres  élections  de  la  province 
enfemble.  L'adniiniftration  provinciale  ,  en 
conféquence,  forme  le  pian  d'un  règlement, 
auquel  la  commiffion  intermédiaire  fera  obli- 
gée de  s'aftreindre ;  ce  règlement,  approuvé 
enfuite  par  le  Roi ,  eft  plein  de  difpofitions 
fages  &  équitables  ;  &  je  le  placerois  ici , 
ainfi  que  toutes  les  autres  loix  rendues  , 
pour  autorifer  les  diverfes  délibérations  de 
l'aifemblée  de  la  haute-Guyenne  ,  11  je  ne 
craignois  de  donner  trop  d'étendue  à  cette 
partie  de  mon  ouvrage. 

L'adminillration  provinciale  ,  prend  en- 
core en  confidération ,  les  défeduofités  de 
la  répartition  de  la  capitation  :  elle  examine 
d'abord ,  s'il  feroit  poffible  ,  de  propofer  à 
Sa  Majefté  ,  la  convcrfion  de  cet  impôt 
dans  quelque  autre  ;  mais  fon  importance 
&  l'étendue  de  toutes  les  contributions  pu- 
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biiques  ,  l'empêchent  de  s'arrêter  à  cette 
idée ,  ou  du  moins ,  elle  penfe  que  les  cir- 
conftances  ne  font  pas  encore  propres  à  ce 
genre  d'amélioration.  L'afTcmblée  fe  borne 
donc,  à  faire  choix  des  mefures  les  plus 
convenables  ,  pour  tempérer  l'arbitraire  , 
iiiféparable  de  la  répartition  de  la  capitation  ; 
&  elle  efpére  y  parvenir ,  en  adoptant ,  à 
cet  égard  ,  une  méthode  plus  fimple  &  plus 
diftincle.  Elle  fe  détermine ,  à  divifer  les 
différentes  taxes  perfonnelles ,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  claffes  ;  afin  de  réduire 
d'abord  ,  la  liberté  des  répartiteurs ,  à  ran- 
ger les  contribuables  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  mêmes  claffes  :  on  voit  au  premier 
coup-d'œil,  que  par  cette  feule  difpofition, 
l'arbitraire  eft  conlidérablement  circonfcrit  : 
cependant ,  il  doit  réfulter  encore  de  cette 
nouvelle  adminiftration  ,  une  inftruchon 
beaucoup  plus  éclairée  ,  fur  les  facultés 
comparatives  de  chaque  propriétaire  :  en 
effet ,  comment  auroit-on  démêlé  les  effets 
de  l'ignorance  ou  des  paffions ,  lorfque  les 
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contribuables  à  la  capitation ,  étoient  taxés 
féparément,  fans  aucune  proportion  déter- 
minée ,  fans  aucune  bafe  de  comparaifon 
pofitivement  arrêtée  ,  &  lorfque  les  cottes  , 
diverfifiées  à  l'infini ,  fe  trouvoient  confon-- 
dues  fins  ordre  &  fans  méthode  dans  un 
même  rôle  ?  On  convient  donc  ,  que  quatre 
afléeurs ,  nommés  par  les  contribuables  eux- 
mêmes  j  feront  réunis  aux  chefs  des  com- 
munautés, pour  faire  ces  répartitions;  que 
les  claffes  feront  d'abord  compofées  rapide- 
ment par  la  réunion  des  cottes,  à-peu-près 
femblables  ;  &  qu'enfuite ,  on  procédera 
plus  attentivement  à  la  réformation  de  cha- 
cune de  ces  mêmes  clalTes  :  l'on  règle  la 
forme  de  ce  travail ,  &  l'on  convient  judi- 
cieufement ,  de  ne  point  commencer  l'exa- 
men par  les  fubdivifions ,  où  les  plus  hauts 
taxés  fercient  compris ,  puifque  tous  fe  trou-= 
veroient  également  intéreflés  à  être  rangés 
dans  une  fubdivifîon  inférieure  ;  enforte  que 
le  vœu  commun  feroit  oppofé  à  la  recher« 
che  de  U  vérité  ;   on  détermine ,   au  con- 
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traire,  d'arrêter  la  première  attention  fur 
la  rcpartioii  faite  entre  les  contribuables  , 
compris  dans  les  dernières  fubdivifions , 
afin  que  l'attention  commune  des  intéref- 
fés ,  tende  uniquement  à  diftinguer  ceux 
qui ,  par  faveur  ,  ou  par  d'autres  motifs  , 
auroient  été  trop  ménagés ,  &  que  cette  at- 
tention tourne  ainfi  toute  entière ,  au  profit 
de  la  juftice  générale.  Enfin ,  l'adminiftration 
provinciale  avoit  encore  adopté  une  difpolî- 
tion  très-importante ,  dans  des  répartitions 
de  cette  efpece  ;  c'étoit  d'en  rendre  les  rôles 
publics  dans  chaque  lieu  ,  moyen  toujours 
eflBcace  pour  contenir  les  prétentions  ,  ou 
les  condefcendances  injuftes. 

Tous  ces  arrangements  ont  été  autorifés 
par  le  Roi ,  &  l'exécution  a  répondu  à  ce 
qu'on  avoit  lieu  d'attendre  :  une  multitude 
d'injuftices  ont  été  réparées ,  &  ceux  qui 
jouiffoient  de  faveurs  illégitimes ,  n'ont  o(jp , 
ni  réclamer ,  ni  fe  plaindre. 

L'on  voit  à  chaque  inftant,  en  fuivant 
ces  différents  travaux,  que  la  plupart  des 
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biens  de  détails ,  dont  chaque  province  eft 
fufccptible ,  doivent  être  l'ouvrage  d'une 
adminiftration ,  qui  réunit  aux  connoiflTances 
locales,  ces  moyens  de  perfuafion  ,  qui  font 
l'effet  d'une  difcufiion  éclairée.  L'adminiftra- 
teur  des  finances  ne  peut  rien  appercevoic 
que  de  loin  ;  à  peine  a-t-il  le  tems  nécef- 
faire  pour  fuivre  le  courant  des  affaires, 
ou  pour  s'occuper  des  grandes  circonftan- 
ces  ;  &  craignant  à  chaque  initant  de  fc 
compromettre ,  il  renonce  à  tout  ce  qui  eil 
difficile.  Ceux-de  MM.  les  intendants,  qui 
ont  l'envie  du  bien ,  &  le  talent  ncceffairc 
pour  l'exécuter,  évitent  auffi  tout  ce  qui 
peut  occafionner  des  réfiftances  ,  ou  des 
difcuffions  ;  &  ils  ont  encore  plus  de  mo- 
tifs pour  fe  conduire  ainfi ,  que  le  miniftre 
des  finances  ,  puifqu'ils  ont  moins  de  force 
&  plus  de  fupérieurs  à  ménager.  D'ailleurs  , 
on  peut  le  dire  ,  ce  n'eft  pas ,  en  général ,  de 
MM.  les  intendants  ,  que  viendront  toutes 
les  idées  qui  pourront  concourir  à  la  dimi- 
nution de  l'arbitraire',  parce  que  cet  arbi- 
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traire  étend  leur  influence  ,  &  entretient  le 
défir  &  le  beioin  qu'on  a  de  leur  plaire.  Ceci 
n'eft  point  une  critique  ,  ni  un  réfultat  par- 
ticulier de  leur  caractère  :  je  fuis  bien  éloi- 
gné d'une  pareille  injuftice  ;  mais  les  principes 
qui  doivent  fervir  de  règle  aux  Gouverne- 
ments ,  ne  doivent  jamais  être  fondés  fur  le 
facrifice  des  convenances  particulières ,  ou 
fur  les  qualités  rares  de  quelques  perfonnes  : 
les  pallions  des  hommes ,  en  fe  reproduillmt 
fans  ceiïe ,  malgré  les  modifications  palTa- 
geres  que  les  loix  ou  la  vertu  leur  donnent, 
repréfentent  dans  la  fociété  ,  ce  que  les  ef- 
peces  font  dans  la  nature;  celles-ci  feules 
y  demeurent  indeftruclibles ,  tandis  que  les 
êtres  particuliers  changent,  paifent,  &  fe 
régénèrent. 

Un  des  objets  encore ,  qui  fait  le  plus 
d'honneur  à  l'adminiflration  de  la  haute- 
Guyenne  ,  c'eft  le  fentiment  de  comraiféra- 
tion  avec  lequel  elle  s'eft  occupée  d'adoucir 
les  contraintes  :  fon  attention  s'eft  arrêtée  ,  & 
fur  l'étendue  des  frais  qui  en  font  la  fuite,  & 
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fur  le  nombre  confidérable  de  perfonwcs 
employées  à  ces  fondions ,  fous  les  noms 
d'hidjfiers  ,  porteurs  de  contraintes  ,  brigcv- 
diers  Sl  fous -brigadiers.  Tous  les  abus  de 
cette  manutention ,  font  développés  d'une 
manière  touchante  &  palpable  ,  dans  le 
rapport  fait  à  l'aiïemblée  provinciale ,  à  la 
fuite  des  examens  approfondis ,  dont  un 
bureau  particulier  s'étoit  occupé.  L'on  a 
propofé  diverfes  idées  à  cet  égard ,  fur  lef- 
quelles,  après  avoir  écouté  les  obfervations 
des  receveurs  ,  je  devois  prendre  les  ordres 
du  Roi  pour  un  règlement  définitif. 

Dans  le  nombre  des  précautions  indi- 
quées ,  il  en  eft  qui  ne  peuvent  fouffrir  de 
difficultés  :  on  recommande  une  furveillance 
attentive  fur  les  tems  choifis ,  pour  mettre 
les  contraintes  à  exécution  ,  puifqu'il  eft 
des  moments  où  les  pauvres  contribuables 
ne  peuvent  payer,  quelles  que  foient  les 
rigueurs  que  l'on  exerce  contr'eux  :  on 
propofe  d'aftreindre  les  porteurs  de  con- 
traintes ,    à    délivrer  au    contribuable  une 


DES  Finances  de  la  France.     2^9 

quittance   des   frais  qu'ils   exigent  de   lui, 
afin    que   les   abus    dont  ils  fe  rendroient 
coupables  ,    foient  aifémcnt  reconnus  ;   on 
croit  néceffaire  auffi,  qu'ils   donnent  con- 
noiffance  aux   confuls  de  la  communauté^ 
des  contraintes  qu'ils  vont  exercer  ;   &  qu'a- 
vant de  quitter  la  paroiiTe ,  ils  lui  remet- 
tent également  un  état  exact  de  celles  qu'ils 
ont  mifes  à  exécution,   &  des  frais  qu'ils 
ont  perçus  :  les  confuls  doivent  communi- 
quer enfuite  ces  renfeignements  au  délégué 
de  l'adminiftration  provinciale ,  qui  les  fera 
pafler  à  la  commiffion  intermédiaire  :  on 
propofe  d'exiger  encore,   que  les  huiffiers 
laiffent  aux  contribuables  une  note  du  meu- 
ble qu'ils  ont  été  forcés  de  faifir,  &  de  la 
fomme    pour  laquelle  ils  l'ont  fait ,  afin  , 
qu'au  moment  où  ces  contribuables  auront 
la  faculté  de  s'acquitter,  ils  ne  foient  pas 
encore  fatigués  par  des  difficultés ,  qui  en- 
traînent des  frais  &  des  longueurs  :  on  de- 
mande,  enfin,    qu'avant  de  procéder  à  la 
Çiifie  des  fruits,  appartenants  à  un  contri- 
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buable ,  extrémité  fi  malheureufe  ,  on  lui 
en  donne  l'avertilTement  huit  jours  à  l'a- 
vance ,  afin  que  ,  pendant  ce  terme  ,  il 
cherche  à  faire  un  dernier  effort. 

J'omets  un  très-grand  nombre  de  pré- 
cautions ,  toutes  didées  par  une  fenfibilité 
éclairée ,  &  qui  infpirent  une  forte  de  ref- 
ped  pour  des  adminiftrations ,  qu'on  voit 
en  état  d'atteindre  de  fi  près  aux  plus  pe- 
tits intérêts  du  peuple.  J'obferverai ,  qu'une 
partie  de  ces  difpolitions ,  ont  été  fouvent 
ordonnées  par  des  règlements  enrégiftrés 
aux  Cours  des  aides  ;  mais  les  abus  n'ont 
pas  moins  fubfiflés  :  c'eft  que ,  ii  l'adion 
des  loix  peut  fuffire  pour  entretenir  l'ordre 
au  niiUeu  de  la  fociété ,  où  la  plupart  des 
déhts  font  nianifeftes,  &  s'offrent  aifément 
aux  regards  du  minillere  public  ,  il  n'en 
elt  pas  de  même  à  l'égard  deâ  nombreux 
détails  de  l'économie  pohtique  ;  les  abus 
y  font  tellement  fugitifs ,  tellement  difîî- 
lîiulés ,  qu'ils  échappent  à  l'attention  des 
Cours  fouveraines  :   ces  Cours  d'aiUeurs , 
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excepté  dans  les  moments  de  fcandale  pu- 
blic ,  ne  font  mues  que  par  des  plaintes 
judiciaires ,  &  le  plus  fouvent ,  les  petits 
contribuables  ne  lavent,  ni  ue  peuvent  y 
recourir ,  faute  de  tems ,  de  courage ,  & 
de  facultés.  Ces  obfervations ,  fi  elles  étoient 
juftes ,  feroient  reffortir  un  des  avantages 
des  adminiltrations  provinciales,  qui  veil- 
lant fur  l'exécution  des  règlements  ,  en 
même-tems  qu'elles  en  provoquent  l'infti- 
tution  ,  fe  trouvent  fans  celfc;  rapprochées 
des  intérêts ,  qui  doivent  occuper  leur  at- 
tention. On  peut  encore  remarquer  ,  que 
les  membres  particuliers  de  ces  adminiftra- 
iions,  répandus  dans  les  différentes  parties 
de  la  province  où  font  leurs  habitations , 
y  deviennent  des  obfervateurs  éclairés  :  les 
abus  dont  ils  font  fpedateurs ,  fixent  da- 
vantage leur  attention ,  quand  ils  peuvent 
les  rapporter  aux  principes  ,  dont  ils  ont 
entendu  la  difcution  dans  l'aflemblée  gé- 
nérale ;  &  ces  mêmes  principes  leur  devien- 
nent aufli  plus  familiers ,  lorfqu'ils  fe  trouvent 
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en  état  de  les  appliquer  ,  à  une  multitude 
de  faits  dont  ils  ont  été  les  témoins.  Enfin , 
prefque  toujours ,  en  voyant  de  près  la  mi- 
fere  de  la  clalTe  la  plus  nombreufe  des  con- 
tribuables ,  la  fenfibilité  la  moins  animée  fe 
reveille;  &  cette  fenfibilité  efi:,  juTques  dans 
les  affaires,  le  motif  le  plus  actif  &  le  plus 
fur  principe  du  bien  :  c'eft  par  cette  affec- 
tion de  l'ame  qu'on  s'unit  avec  ardeur  à 
l'intérêt  du  peuple;  c'eft  par  elle  qu*on  s'en 
occupe  fans  laffitude;  c'eft  elle  qui  donne 
l'attention  ,  le  zèle  ,  &  la  perféverance  ; 
c'eft  ,  en  un  mot ,  l'efprit  vivifiant  ,  qui 
enveloppe  &  qui  pénètre  tout  de  fa  flamme. 

Je  dois  nécelfairement  refferrer  le  compte , 
que  je  rends  ici;  je  ne  ferai  donc  plus  qu'in- 
diquer les  opérations ,  ou  les  projets  de  Tad- 
miniftration  provinciale  de  la  haute-Guyen- 
ne ,  qui  font  encore  dignes  d'attention. 

Un  très  -  ancien  abonnement  des  villes , 
pour  des  droits  impofés  autrefois ,  fous  le 
iiom  de  don  gratuit ,  avoit  été  fi  inexacte- 
inent  payé  ,  que  de  gros  arrérages  étoient 

dûs 


DES  Finances  de  la.  France.'      275 

dûs  an  Roi  :  l'adminillration  de  la  haute- 
Guyenne  propofe  un  changement  dans  la 
nature  de  l'impôt ,  demande  une  légère  mo- 
dération fur  le  prix  de  Tabonnement;  &  k 
ces  conditions,  elle  offre  de  faire  acquitter 
la  dette  arriérée  ,  &  de  rendre  pondueîs 
les  payements  fucceffifs.  Le  Fvoi  adopte  le 
ncufveau  plan  de  répartition  ,  &  une  affaire 
embarrailante  &  pénible,  pour  le  Gouverne- 
ment &  pour  les  contribuables ,  fe  trouve 
iàgement  arrangée. 

Le  partage  des  communes,  cette  opéra-' 
tion ,  û  fouvent  expofée  à  des  difficultés , 
larfqu'on  a  voulu  la  déterminer  par  une  loi 
générale  ,  qui  ne  s'accordoit  pas  avec  les 
circonftances  particulières  de  chaque  pro- 
vince ,  a  préfenté  encore  une  queftion  in- 
téreffante  à  Tadminiflration  de  la  haute- 
Guyenne;  &  après  un  examen  approfondis 
elle  a  fini  par  s'attacher  à  un  parti  mitoyen  , 
qui  a  obtenu  l'unanimité  des  fuffrages  :  c'é- 
toit  de  divifer  une  partie  des  communes, 
par  feux  ou  par  têtes  ds  chef  de  famille?. 
Tome  IL  S 
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&  l'autre  moitié ,  en  raiion  de  la  contri- 
bution aux  tailles  des  habitants  des  paroif- 
fes  5  qui  ont  la  jouiiTance  de  ces  mêmes 
communes  ;  &  Ton  n"'a  donné ,  de  cette 
manière  ,  ni  tout  aux  riches ,  ni  tout  à 
l'individu.  En  même  tems  ,  l'on  eft  convenu 
de  conferver  en  nature  &  fans  partage ,  les 
communes,  qui  par  la  nature  de  leur  foi, 
ne  pouvoient  être    cultivées  avec  utilité. 

Enfin  ,  l'affemblée  de  la  haute  -  Guyenne 
avoit  jette  les  yeux  à  l'avance,  mais  d'une 
manière  encore  fpéculative  ,  &  fur  le  ra- 
chat des  droits  de  champart ,  &  fur  l'ex- 
ploitation des  mines  ,  &  fur  l'uniformité 
des  poids  &  mefures ,  &  fur  les  moyens 
propres  à  introduire  un  plus  grand  ordre 
dans  les  finances  particuHeres  des  commu- 
nautés ,  &  fur  beaucoup  d'autres  objets 
également  intéreffants. 

Je  ne  faurois ,  après  ce  tableau  rapide 
des  travaux  de  l'adminiitration  provinciale 
de  la  haute-Guyenne  ,  m'empécher  de  ren- 
dre hommage  aux  foins  particuliers  du  pré- 
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fident  de  cette  aflemblée  ,  Mr.  de  Cicé , 
alors  évêqiie  de  Rhodez,  aujourd'hui  arche- 
vêque de  Bardeaux.  Il  eft  rare  de  réunir 
à  tant  d'amour  du  bien  ,  une  fî  grande  vi- 
gilance à  le  faire ,  &  tant  de  vues  judicieu- 
fes  à  cet  efprit  pratique,  fans  lequel  on  ne 
fait  qu'augmenter  la  Hfte  de  ces  vaines  théo- 
ries ,  qui  n'ont  jamais  mis  en  mouvement 
une  des  plus  petites  roues  de  Tadminillra- 
tion  :  les  inftitutions  fages  n'ont  befoin  que 
d'hommes  ordinaires,  pour  devenir  la  fource 
des  avantages  les  plus  intérefiants  dans  l'or- 
dre public  ;  mais  alors  ,  on  n'en  apperçoit 
le  développement  que  par-  degrés  :  ainfi, 
lorfque  dès  les  commencements  ,  le  bien 
qu'on  peut  attendre  de  ces  mômes  inftitu- 
tions  ,  femble  étendre  de  toutes  parts  fcs 
racines ,  Se  meurir  ,  pour  ainlî  dire ,  avec 
rapidité  :  comptez  que  cette  heureufe  ac- 
célération doit  être  attribuée  à  quelque 
homme  diftingué,  qui  par  fes  lumières  & 
par  l'adivité  de  fon  efprit ,  raccourcit  la 
marche  du  tems ,  &  rapproche,   en  quelque 

S  Z 
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manière  ,  les  inltrudions  de  l'expérience. 

Mr.  Pabbé  de  Séguiran ,  aujoura'hui  e'vêque 
de  Ne  vers ,  avoit  aulTi  déployé  de  grands 
talents  dans  raflemblée  du  Berri,  &  l'on  doit 
à  fes  foins  ,  la  principale  partie  des  tra- 
vaux qui  ont  conduit  aux  réformes  ,  dont 
j'ai  rendu  compte. 

Piufieurs  gentils-hommes  &  divers  mem- 
bres  du  tiers  -  Etat ,  mériteroient  également 
d'être  nommés  ;  &  je  n'ai  pu  m'empêcher 
de  reconnoitre ,  que  fi  Ton  ne  trouve  pas 
toujours  des  hommes  pour  les  occafions , 
fouvent  aufli  les  occafions  manquent  aux 
hommes,  pour  déployer  ce  qu'ils  ont  d'ef- 
prit  ou  d'inftrudion.  Les  gens  de  robe , 
croient  t^op  aifément ,  que  l'efprit  d'admi- 
niitration  eft  leur  appanage  exclufif  ;  cet 
efprit,  comme  tous  les  autres,  n'appartient 
ni  à  l'habit,  ni  au  manteau  ,  ni  à  l'étalag® 
de  la  chevelure:  c'eft  un  don  de  la  nature, 
que  l'éducation  ,  l'étude  ,  &  l'expérience 
io'tifient,  &  que  l'habitude  de  la  réflexiori 
perfedionne. 
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J'obferverai  cependant,  que  les  peilba- 
nés  mêmes  qui  fe  font  le  plus  diftinguées 
dans  les  adniiniftrations  provinciales  ,  ont 
eu  le  grand  avantage  de  pouvoir  être  en- 
couragées, &  pour  ainfi  dire ,  affermies  à 
chaque  pas ,  par  Tafrentiment  des  comités  ou 
des  aiïemblées ,  où  les  affaires  étoient  dif- 
cutées  ;  Se  l'on  ne  fauroit  croire ,  à  quel 
point  un  pareil  concours  écarte  les  incerti- 
tudes ,  &  hâte  le  progrès  des  améliorations  : 
c'eft  le  doute  fur  la  fureté  de  chacune  des 
parties  d'un  projet ,  qui  retarde  fon  entier 
développement ,  &  ce  doute ,  Thomme  de 
génie  même ,  ne  peut  s'en  défendre  ,  dès 
qu'il  ell  obligé  de  fe  confier  uniquement  à 
ùs  propres  fpéculations. 

Les  procès-verbaux  des  deux  premières 
alTemblées  de  la  haute  -  Guyenne  &  du 
Berri ,  ont  été  rendus  publics  ;  &  Ton  ne 
peut  fe  défendre  d'une  forte  d'émotion , 
en  y  découvrant  tous  les  biens  de  détails 
dont  l'adminiftration  intérieure  des  provins 
Ces   eft   fufceptible.    Et    comme    ces  amé* 
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liorations  peuvent  être  négligées  par  un 
miniftre  de?  finances,  fans  qu'il  ait  à  courir 
le  rifque  d'aucune  ccnfure  inquiétante  ; 
comme  il  peut  même  les  exécuter,  fans 
en  être  récompenfé  par  la  renommée  ; 
n'eft-il  pas  naturel  de  penfer  ,  que  cette 
partie  des  vues  bienfaifantes  du  Souverain , 
feroit  plus  alFurée ,  fî  le  foin  en  étoit  remis 
à  des  adminiilrations  particulières ,  animées 
conflamment  ,  &  par  l'union  de  leur  in- 
térêt à  la  chofe  publique ,  &  par  la  confî- 
dération  dont  peuvent  jouir  au  milieu  d'une 
province ,  ceux  qui  en  dirigent  les  affaires 
avec  intelligence  &  probité?  Je  crains  qu'on 
n'ait  afFoibli  ce  dernier  reifort,  en  défen- 
dant ,  comme  on  l'a  fait  après  moi  ,  l'im- 
prefiion  des  procès-verbaux  :  leur  publicité 
affuroit  aux  adminiftrations  provinciales  , 
cette  confiance  li  néceffaire  à  ceux  qui  ont 
befoin,  pour  faire  le  bien,  de  contrarier  les 
habitudes ,  &  d'introduire  divers  change- 
ments :  cette  même  publicité  procuroit  en- 
core aux  adminiftrations  ,    ce  tribut  d'opi- 
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lîion  ,  fi  propre  à  encourager  ceux  qui  fc 
livrent  à  des  travaux  pe'nibles ,  fans  intérêt 
&  fans  ambition  :  l'approbation  du  Roi  doit 
leur  fuffire,  difent  les  miniftres,  qui  favent 
bien  toute  l'influence  qu'ils  ont  fur  cette  ap- 
probation :  fans  doute,  c'eft  dans  une  mo- 
narchie ,  la  récompcnfe  où  chacun  afpire , 
&  le  defir  de  la  mériter ,  eft  une  jude  & 
louable  ambition  ;  mais  le  Roi  feroit  mal 
fervi,  par  ceux  qui  ne  compteroient  pour 
rien  l'opinion  publique  :  d'ailleurs  ,  cette 
opinion  mieux  que  tout  autre  fufFrage,  inf- 
truit  le  Souverain  des  talents  &  des  vertus» 
de  ceux  qui  exercent  dans  fon  Royaume  , 
quelque  fonction  importante:  ainfi,  lorfqu'on 
arrête  l'adion  de  l'opijiion  publique  ,  lorf- 
qu'on étouffe  fa  voix,  l'on  prive  les  Rois 
de  l'averti flement  de  leur  confeiller  le  plus 
éclairé,  le  plus  impartial,  &  le  plus  intégre. 
L'extrait  public  du  procès  -  verbal  des 
aiïemblées  provinciales  ,  a  toujours  été 
fait  avec  foin  ,  &  l'on  ne  peut  guères  at- 
tendre d'imprudence    de  la  part   d'une  ad- 
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niiniftration  collective  ,  compolee  de  gens 
graves,  &  qui  ont  toujours  intérêt  à  bien 
mériter  du  Gouvernement  :  d'ailleurs  ,  le 
lîîiniftre  peut  lire  ou  faire  examiner  ces 
procès  -  verbaux  ,  avant  d'en  autorifer  l'ini- 
preiTîon,  &  un  coup  de  crayon  fur  une  ligne 
ou  iur  un  paragraphe,  fenible  un  correïftif 
plus  iimple  que  la  défenlè  générale  ,  de 
rendre  publics ,  des  travaux  ,  qui  celTeroient 
peut  »  être  d'être  recommandables ,  iî  le  fe^ 
cret  des  délibérations  deyenoit  jamais  né- 
çeflaire  (  l  S  )• 

Ces  confidérations  feront  repréfentées ,' 
peut  -  être ,  comme  l'effet  d'un  fyflême  par^ 
ticulier;  fyftéme  que  j'ai  appliqué  également , 
&  à  l'impreflion  du  procès -verbal  des  alfem- 
blées  provinciales,  &  à  la  publicité  de  l'état 
des  finances,    &  à  la  notoriété  des  comptes 


(ig)  J'entends  dire  ,  que  les  adminiftrations  provinciales 
jie  la  haute-Guyenne  &  du  Beiri ,  ont  fait  de  nouvelles  repré- 
fentations ,  pour  obtenir  la  révocation  de  la  défenfe  d'imprimé^ 
les  procès-verbaux  de  leurs  affemblées ,  &  Von  ajoute  ^  cjti^ 
<jes  repréfeatations  font  écoutées  favorablemeiit- 
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des  hôpitaux ,  des  prifoiis ,  des  dépôts  de 
mendicité  ,  &  à  d'autres  dirpofitions  du 
même  genre  :  ce  fyftême  ,  fî  c'en  eft  un, 
je  ne  le  défavouerai  point ,  &  je  crois  ,  que 
le  relâchement  diui  grand  nombre  d'admi- 
niftrations,  eft  dû  à  robfcurité  dont  elles 
s'enveloppent  fi  facilement  :  tout  fe  fut  ra- 
nimé, fi  elles  avoient  eu  à  comparoître  de- 
vant le  tribunal  de  l'opinion  :  les  regards 
publics  font  les  feuls  conilamment  clair- 
voyants ,  &  ce  font  les  feuls  aufïi ,  qui  puif- 
fent  fuflire  à  l'immenlité  des  obfervations , 
dont  les  diverfes  parties  de  l'adminiftration 
font  fufceptibles  :  fans  doute  ,  ces  regards 
importunent  ceux  qui  gèrent  les  aftaires 
avec  nonchalance  ;  mais  ceux  qu'un  autre 
çfprit  anime,  voudroient  multiplier  de  toutes 
parts,  la  lumière;  &  ils  ne  voient  de  difficuU 
tés  ,  que  dans  les  préjugés  &  dans  l'igno^ 
jrance. 

Ces  idées ,  qui  s'appliquent  avec  plus  de 
force  à  l'adminifSiration  générale  des  finan^ 
^s,  fe  rapportent  atjili  néanmoins  aux  dif^ 
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pofltions  intérieures  de  chaque  province , 
lorfqae  ces  difpolitions  font  préparées  & 
dirigées  par  une  affemblée  municipale  :  la 
fageffè  des  déterminations  dans  toutes  les 
parties  de  l'économie  politique  ,  n'eft  apper- 
çue  qu'imparfaitement,  quand  la  chaîne  des 
motifs  eft  inconnue  ,  &  quand  on  ignore 
les  difficultés  que  préfentoit  tel  ou  tel  autre 
p^rti.  Enfin ,  il  eil:  peu  de  changements  d'une 
contenance  allez  iiblée,  d'un  avantage  affez 
indépendant  des  circonftances  ,  pour  qu'il 
fuffife  à  ceux  qui  adminiftrent,  de  manifefter 
leur  zèle ,  par  de  fimples  réfuîtats ,  abandon- 
nés fans  défenfe  aux  critiques  ignorantes,  & 
aux  interprétations  malignes. 

Ici ,  j'entends  dire  aux  aveugles  partifans  , 
ou  aux  faux  interprêtes  de  l'autorité,  qu'il 
eft  imprudent  d'inftruire  les  peuples ,  qu'il 
eft  dangereux  de  les  habituer  à  raifonner. 
Ah  !  quelle  étrange  idée  !  &  quelle  calomnie  , 
fur-tout  envers  la  nation  Françoife!  elle  eft 
prête  à  tout  faifir  avec  bienveillance,  quand 
elle  apperçoit  des    intentions  pures,  quand 


DES  Finances  de  la  France.      285 

elle  croit  qu'on  l'aime  ,  Se  qu'on  s'occupe 
de  fes  intérêts  :  elle  a  de  la  gratitude ,  & 
pour  ce  que  Ton  fait  ,  &  pour  ce  qu'on 
veut  faire  :  elle  va ,  pour  ainfi  dire ,  au-de- 
vant de  fes  bienfaiteurs  :  elle  les  féconde 
par  fes  vœux  &  par  fa  confiance  ;  mais 
elle  délire  auflî  ,  qu'on  attache  quelque 
prix  à  fon  fufFrage  ;  mais  elle  voudroit 
qu'on  l'admit  à  l'œuvre  du  bien  public , 
au  moins  par  quelques  ouvertures,  au  moins 
par  quelques  épanchements  vrais  &  fen- 
bles.  Un  tel  vœu  ,  fùrement ,  n'eft  pas  in- 
difcret  ;  &  c'efl:  en  le  fitisfaifant ,  qu'on 
peut  fake  naître  le  véritable  patriotifme  : 
car  pour  éprouver  ce  fentiment ,  il  ne  fuffit 
pas ,  fans  doute  ,  aux  hommes  réunis  en 
corps  de  nation  ,  d'être  nés  fur  les  bords 
de  la  même  rivière ,  &  de  payer  les  mêmes 
tributs. 

Quelquefois  encore ,  en  particularifant 
davantage  les  principes  que  je  viens  de 
combattre ,  l'on  a  dit ,  qu'au  moins  à  la 
clafle  ignorante  &  grofliere  des  contribua- 
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blés ,    il  ne  falloit  jamais  faire  connoitre  à 
Tavance ,  aucun  projet  d'amélioration  ,    afin 
de  ne  point   donner   d'efpérance  incertaine 
à  ceux   qui  ne   doivent  être    mus  que   par 
l'obéiffance  :  c'étoit  une  manière,  fans  doute, 
de  critiquer  la  publicité    du    procès -verbal 
des  alTemblées  provinciales,  puifqu'on  voyoit 
en  effet,    dans  leurs  délibérations,  non-feu- 
lement des  plans  réalifés  &  conçus  en  même 
tems  ;  mais  aufli  quelques  projets ,  dont  l'exé- 
cution  n'étoit  pas   encore  prochaine.     Ces 
propofitions  dures ,    je  ne   les    crois   point 
fondées  :  le  bas-  peuple  ,  pour  me  fervir  de 
l'expreflion  commune  ,    ne   s'occupe  jamais 
que  d'objets  à  la  portée  de  fes  foibles  lu- 
mières ,    &  le   cercle    en    eft     étroitement 
circonicrit  :   aulfi  eft-ce   bien  plus    de  fes 
fentiments    que  de  fes  opinions ,    dont  on 
peut  fe  rendre  le  maître  ;   &  lî  l'on  favoit , 
comme  l'expérience  en  inflruit  ,     qu'il  eft 
pénétré    de    reconnoiflance  ,    lorfqu'on   ne 
fait   que  lui  rendre  juftice,    on  ne  croiroit 
pas  facilement  qu'il  fût  fi  près  d'çtre  gâté  > 
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qu'on  eût  redouter  de  voir  an i ver   julcjues 
à  lui,  ^i^^'^î-îcs  rayons  d'efpérance. 

La  dcfenfe  de  rendre  public  l'extrait  des 
délibérations  des  afTemblées  provinciales , 
n'eft  pas  la  feule  contrariété  que  ces  ad- 
miniftrations  ont  éprouvée  ;  elles  corref- 
pondoient  diredement  avec  le  miniflre  des 
finances  ,  Se  rien  n'étoit  plus  raifonnabîe , 
foit  qu'on  mit  intérêt  à  leur  fatisfaclion  , 
(bit  qu'on  voulut  accélérer  l'expédition  des 
affaires;  cependant  on  a  privé  ,  je  ne  fais 
pourquoi ,  les  adminiftrations  de  la  haute- 
Guyenne  &  du  Berri,  de  cette  prérogative, 
€n  les  aftreignant  à  s'adreiïer  à  l'intendant 
de  la  province  ,  qui  feul  prendroit  les  or- 
dres du  miniflre  :  c'eft  impofer  à  ces  admi- 
niftrations ,  une  dépendance  étrangère  au 
bien  public  ;  c'eft  affoiblir  leur  confidéra- 
tion  ,  fans  aucune  utilité  ;  car  fi  l'avis  de 
l'intendant  eft  nécelfaire  au  miniftre  des 
finances  ,  il  peut  le  demander  féparément. 
Ces  adminiftrations  ont  encore  eu  à  lutter, 
ijans  plufieurs  détails  intérefiants ,  pour  leur 
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confiftance,  ou  pour  leur  relief  extérieur  ; 
mais  heureufement ,  que  toutes  ces  tr  iverfes 
ne  les  ont  point  découragées  :  puiflent  -  elles 
faire  du  bien,  fût-ce  fans  autre  fecours  que 
l'effort  de  leur  zèle,  &  fervir  encore  long- 
temps d'exemple  ou  de  fouvenir  !  Les  vicifli- 
tudes  qui  amènent  des  obitacles ,  reproduifent 
quelquefois  des  encouragements  ;  &  les  ad- 
miniftrations  qui  ont  de  grands  intérêts  pour 
objets,  ne  doivent  jamais  fixer  leur  attention 
fur  des  moments  ;  il  faut  qu'elles  attendent 
leur  affermiffement ,  du  tems  &  de  la  vérité. 
Le  Roi  avoit  confenti ,  en  1780,  à  l'é- 
tabliffement  d'une  adniiniftration  provin- 
ciale ,  dans  la  généralité  de  Moulins  :  cette 
adniiniftration  même,  avoit  été  entièrement 
formée,  &  il  y  avoit  eu  une  première  affem- 
blée  préparatoire,  où  l'on  avoit  développé 
le  plus  grand  zèle,  &  des  projets  analogues 
en  partie,  à  ceux  dont  les  alfemblées  de  la 
haute-Guyenne  &duBerri,  s'étoient  occu- 
pées. Le  Roi  avoit  adreiïé  des  lettres  -  pa- 
tentes au  parlement  de  Paris,  pour  donner 
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à  cet  établiffement  la  même  iandion  qu'aux 
autres  ;  mais  elles  ont  été  retirées  ,  iuimé- 
diatement  après  ma  retraite  du  miniftere, 
&  l'adminifiration  provinciale  de  Moulins 
a  été  entièrement  détruite  :  l'on  a  voulu  la 
remplacer  par  une  autre,  afin  de  ménager  un 
moment  l'opinion;  mais  les  principes  qu'on 
avoit  adoptés,  étoient  fî  contraires  an  vé- 
ritable eiprit  de  ces  inftitutions,  que  per- 
fonne  ne  s'eft  préfenté  pour  compofer  l'ad- 
miniftration  nouvelle  ,  &  le  Gouvernement 
n'a  donné  aucune  fuite  à  fon  projet. 

Je  n'examinerai  point  les  motifs  particu- 
liers, qui  ont  pu  engager  à  propofer  au 
Roi  ces  changements  ;  je  m'interdis  abfo- 
lument  toute  réflexion,  qui  pourroit  appro- 
cher feulement  des  perfonnes.  Je  me  bornerai 
donc  ,  à  confidérer  l'objecftion  principale , 
qui  fut  alors  répandue  contre  ces  adminif- 
trations  en  général  :  on  les  repréfentoit 
comme  contraires  à  l'autorité  royale ,  & 
quelquefois  encore  ,  en  exprimant  la  même 
idée ,    d'une    manière  plus   vague  ,  comme 
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oppofées  à  la  conftitution  de  la  monarchie. 
Mais  comment  adopter  férieiifement  une 
pareille  idée ,  à  moins  de  détourner  abfolument 
fon  attention  de  la  véritable  effence  de  ces 
adminiftrations  ?  on  peut  concevoir  que  la 
plénitude  de  l'autorité  fouveraine  feroit  al- 
térée, fi  l'on  donnoit  à  de  nouveaux  corps 
des  attributions ,  qui  apporteroient  quelque 
obftacle  ,  ou  quelque  lenteur  au  dévelop- 
pement &  à  l'exécution  des  volontés  du 
Prince  ;  &  tel  eut  été ,  peut-être ,  l'effet  des 
adminiftrations  provinciales ,  fi  l'on  eut  fou- 
rnis la  levée  des  nouveaux  impôts  à  leur 
afTentiment;  ou  fi  feulement  le  droit  d'enré- 
giilrement  &  de  remontrances,  leur  eut  été 
communiqué;  ou  enfin,  fi  on  les  eut  fait 
participer  de  quelque  manière  aux  préroga- 
tives ,  dont  jouiflént  en  France  certains  pays 
d'Etat  ;  mais  les  ioix  conititutivec  des  admi- 
niftrations  provinciales  ,  circonfcrivent  de 
la  manière  la  plus  pofitive  ,  les  fondions 
que  le  Souverain  a  jugé  h-propcs  de  leur 
accorder  ;  elles  doivent  s'occuper  de  répar- 
tis 
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tir  équitablemeiit  la  taille  ,  les  vingtièmes , 
îa  capitation  ,  les  corvées ,  &  les  autres 
charges  particulières  à  chaque  province  ; 
elles  peuvent  chercher  à  rendre  ces  diffe'- 
rents  triîbuts  plus  doux  &  plus  fupporta« 
blés;  elles  peuvent  déUbérer  fur  les  modi- 
fications les  plus  convenables  ;  elles  peuvent 
s'appliquer  à  connoitre  les  moyens  les  plus 
propres  à  encourager  l'agriculture,  le  com- 
merce 5  &  l'induftrie  de  la  province  ;  mais 
aucun  changement  eiTenticl,  ne  doit  avoir 
îieu  ,  qu'avec  l'approbation  du  Roi  :  enfin  , 
aucun  des  membres  des  afTemblées  provin- 
ciales 5. ne  peut  être  choifi  que  d'après  les 
formes  d'éleclion  établies  par  Sa  Majefté, 
&  aucun  ne  peut  eilcore  entrer  en  fondion, 
fans  avoir  obtenu  l'agrément  du  Roi.  Ce 
font  donc  comme  autant  de  commiffaires 
départis ,  autorifés  par  le  vSouverain ,  à  fé- 
conder en  commun  fes  vues  bienfaifantes  , 
&  à  remplir ,  une  partie  des  devoirs  cumu- 
lés auparavant ,  dans  la  feule  perfonne  d'un 
intendant.  Comment  donc ,  Tautorité  du 
Tome  IL  T 
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Roi  fe  trouveroit  -  elle  compromife  ,  parce 
qu'il  auroit  choifl ,  les  moyens  les  plus  pro- 
pres 5  à  faire  de  fon  pouvoir,  le  plus  bel 
lafage  ?  comment  l'exécution  de  fes  delTeins 
fe  trouveroit-elle  gênée  par  des  adniiniftra- 
tions  j  qui  lui  préfenteroient  des  occafions 
plus  fréquentes ,  de  déployer  fon  amour  pour 
fes  fujets ,  cette  première  volonté  des  bons 
•Rois  ?  Où  eft  donc  la  contrariété ,  où  eft 
la  barrière  que  les  adminiftrations  provin- 
ciales peuvent  oppofer  à  l'autorité  ?  ces  ad- 
miniftrations ,  il  eft  vrai  ,  ayant  une  fois 
adopté  des  principes  ftables  ,  dans  toutes 
les  parties  de  l'économie  intérieure  d'une 
province  ,  le  recours  à  l'intervention  du 
miniftre ,  ou  à  celle  d'un  intendant  fous 
fes  ordres ,  deviendroit  beaucoup  moins 
fréquent  ;  mais  le  befoin  habituel  de  cette 
intervention  ,  ne  réhaufle  point  l'autorité 
royale  ;  il  faut ,  fans  doute  ,  que  d'un  bout 
du  Royaume  à  l'autre,  on  obéifle;  mais  il 
n'eft  pas  toujours  néceftaire  de  commander  : 
ce  font  deux  idées  très  -  diftincles  ,   &  la 
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confufion  qu'on  en  fait ,  elt  la  Iburce  de 
grandes  erreurs  d'adminiliration  ,  dans  un 
Etat  monarchique. 

Qu'on  n'en  doute  donc  point  :  ce  qui 
exprime  le  mieux  l'autorité  du  Souverain, 
ce  qui  la  rapfpelle  davantage  ,  ce  font  les 
établiiïements  les  plus  propres  à  exciter  Sç 
à  féconder  le  bien  public.  Et  à  mefure  que 
ce  bien  fe  développe ,  on  croit  plus  que 
jamais ,  que  le  Roi  veille  ,  que  le  Roi  veut, 
que  le  Roi  co-mmande  :  c'eit  à  Verfailles  ,  où 
le  bruit  de  fes  gardes  fuffit  pour  annoncer 
fa  préfence;  mais  dans  le  fond  des  provin- 
ces ,  ce  n'eft  que  par  fes  bienfaits ,  qu'il  yit 
au  milieu  de  fes  peuples. 


1     2 
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CHAPITRE     VI. 

Sur  réie^ion  des  membres  des  affemhUes 
provinciales. 


fEs  hommes  ont  beaucoup  de  peine  à  gar- 
der une  jude  mefure  dans  leurs  opinions  \ 
ainfi,  tandis  qu'on  a  repréfenté  la  conftitu- 
tion  des  adminiftrations  provinciales ,  comme 
une  atteinte  donnée  aux  principes  de  l'auto- 
rité royale,  un  grand  nombre  de  perfonnes 
entraînées  vers  un  autre  extrême,  ont  blâmé 
les  principes  de  cette  même  conftitution  , 
îjarce  que  les  membres  des  alTemblées ,  n'é- 
toient  point  les  repréfentants  des  différents 
ordres  de  l'Etat  ,  dans  iefquels  ils  étoient 
choifis  :  on  auroit  voulu,  que  pour  remplir 
cette  condition  ,  ils  euflent  été  nommés  au 
fcrutin ,  par  tous  les  propriétaires  de  la  pro- 
vince ,  divifée  à  cet  effet,  dans  un  certain  nom- 
bre d'arrondiflements.  Ce  n'eft  point  ainfi ,  fans 
doute ,  que  ces  adminiftrations  ont  été  com- 
pofées  :  le  Roi,,  à  l'époque  où  il  jugea  à  pro- 
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pos  de  les  former ,  nomma  feize  propriétaires, 
les  plus  connus  &  les  plus  en  réputation ,  dont 
trois  étoientpris  dans  le  clergé,  cinq  dans  l'or- 
dre de  la  nobleflé  ,  &  huit  parmi  les  habitants 
des  villes  &  des  campagnes.  Sa  Majeftc  autorifa 
ces  propriétaires ,  à  en  élire  trente -fix  autres, 
en  obfervant  les  mêmes  proportions,  quant  à 
l'état  des  perfonnes.  L'alTeniblée  provinciale , 
ainfi  compofée,  de  cinquante-deux  perfonnes, 
dans  la  haute-Guyenne,  &  de  quarante-huit 
feulement  dans  le  Berri,  doit  k  mefure  des 
renouvellements ,  déterminés  par  le  règlement 
d'inltitution ,  procéder  elle-même  à  l'éledion 
de  fes  nouveaux  membres  ;  mais  elle  eit  af- 
treinte  à  en  choifir  toujours  un  nombre  égal, 
dans  les  diverfes  parties  de  la  province. 

Cette  forme  de  nomination  ,  ne  reffemble 
point ,  fans  doute ,  à  une  élection  faite  par 
tous  les  propriétaires  d'une  province  ;  mais 
elle  eft  analogue  à  l'efprit  fondamental  des 
adminiftrations  provinciales;  on  ne  les  a  poinc 
inftituées  pour  traiter  avec  le  Souverain  , 
comme  fondées  de  pouvoir  de  la  part  de  fes 

T  î 
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lujets;  mais  c'eit  le  Souverain  qui  les  a  char- 
gées ,  de  veiller  fur  les  intérêts  des  contribua- 
bles, dans  toute  l'étendue  des  fonctions  qu'il 
a  bien  voulu  leur  confier.  Cette  diftindion 
fufiit,  pour  faire  fentir  que  ce  n'étoient  point 
des  repréfentants  du  peuple,  qu'il  étoit  nécef- 
faire  d'appeller  à  ces  adminiftrations  ;  mais 
des  hommes  dignes  de  fa  confiance  &  de 
celle  du  Monarque  :  cette  condition  ell  fû- 
rement  remplie  par  les  précautions  qui  ont 
été  adoptées  ;  &  fi  l'on  avoit  été  plus  loin , 
l'on  auroit  contrarié  les  vues  du  Gouverne- 
ment ,  lims  rendre  aucun  fervice  à  la  pro- 
vince. Je  fuppofe,  en  effet,  que  les  membres 
de  l'adminiilration  provinciale,  y  arrivaflent 
comme  députés  de  tel  ou  tel  canton  ;  on 
devroit  craindre,  que  rapportant  leur  élec- 
tion à  la  confiance  particulière  d'un  diftriâ:^ 
ils  ne  fuffent  plus  occupés  d'intérêts  partiels , 
•que  des  affaires  générales  :  j'ajouterai ,  que 
la  nomination  des  membres  de  l'adminiftra- 
tion  provinciale, n'auroit pu  être  abandonnée 
à  des  affemblées  d'anondiiferaent,  fans  courir 
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fouventle  rifque  de  quelque  délbrdre,  ou  du 

moins  de  quelque  méfintelligence ,  dont  les 
effets  n'auroient  pas  manqué  d'être  funedes 
au  maintien  de  ces  adminilhations  :  il  ne  faut 
que  le  moins  de  roues  pofîîbles,  dans  une  af- 
faire publique,  fur-tout  au  milieu  d'une  mo- 
narchie ,  où  l'intervention  de  l'autorité  eft 
toujours  11  prochaine.  Enfin,  l'expérience  a 
prouvé  ,  que  les  affemblées  provinciales  ,. 
dans  lear  conftitution  préfente,  joignoient  à 
une  grande  prudence  ,  le  zèle  le  plus  ani- 
mé ,  &  l'affemblage  de  toutes  les  connoif- 
fances  locales,  nécellaires  pour  bien  juger  des 
plus  petits  détails;  qu'enfin,  la  province  en- 
tière y  avoit  confiance.  Que  faut-il  de  plus  ? 
&  peut-on  oppofer,  à  un  bien  fagement  con- 
folidé  ,  des  idées  de  perfeclion  abfolument 
abftraites  ,  &  des  combinaifons  républicai- 
nes, qui  ne  peuvent  fe  concilier  avec  l'efprit 
&  lès  ufages  des  Gouvernements  monarchi- 
ques? 

T4 
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CHAPITRE      VIL 

5'//r  VintrodnSion  du  ckrgé  dans  les  admU 
nijfratlo/is  provinciales. 


E  nombre  des  membres  da  clergé ,  fut 
réglé  ,  dan$  la  proportion  de  douze  fur  qua- 
rante-huit, à  la  formation  de  Paifemblée  du 
Berri  ;  mais  il  fut  réduit  à  dix  fur  cinquante- 
deux  ,  pour  toutes  les  autres  adminiftrations 
provinciales  :  &  le  Berri  ,  à  mefure  de  va- 
cances, devoit  fe  conformer  à  cette  même  pro- 
portion. Le  Roi  avoit  ordonné,  en  même- 
tems ,  que  les  fuffrages  fuffent  comptés  par 
tête  :  on  attribuoit  de  cette  manière,  au  clergé, 
une  moindre  iniîuence  que  celle  dont  il  jouit 
dans  la  plupart  des  pays  d'Etat,  où  il  com- 
pofe  un  des  trois  ordres ,  qui ,  chacun  ont 
une  voix  dans  les  afflùres  publiques.  Cepen- 
dant, plufieurs  perfonnes  entraînées  par  des 
préjugés  peu  approfondis  ,  fe  font  élevées 
contre  l'idée  de  donner  même  aucune  part 
au  clergé ,  dans  la  compofition  de  ces  admi- 
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njltrations  :  elles  ont  loutenu  leur  opinion  , 
en  alléguant,  d'après  des  propos  vulgaires, 
que  le  clergé  ,  au  moyen  des  exemptions 
dont  il  jouilToit,  fe  trouvoit  étranger  aux  af- 
faires ,  dont  la  diredion  étoit  confiée  aux  af- 
femblées  provinciales. 

Ces  allégations  manquent  d'exaditude  :  le 
clergé  eft  affranchi  des  vingtièmes  &  de  la 
capitation  des  privilégiés;  mais  il  participe  à 
la  taille  &  à  la  capitation  taillable ,  comme  la 
nobleffe,  par  la  voie  de  fes  fermiers;  &  fous 
ce  rapport  indired,  les  corvées  &  les  autres 
charges  locales ,  l'atteignent  également  :  enfin , 
il  eft  foumis  à  tous  les  droits  généraux  éta- 
blis fur  les  confomniations  ;  &  l'on  verra 
dans  la  fuite  de  cet  ouvrage ,  le  rapport  qui 
exifte  entre  les  vingtièmes ,  dont  il  eft  exempt , 
&  l'étendue  des  décimes  ,  auxquelles  il  fe 
trouve  affujetti.  Mais  qu'importent,  dans  la 
queftion  dont  il  s'agit  ici,  quelques  différen- 
ces dans  l'étendue  ou  dans  la  modification  des 
contributions  du  clergé,  ce  n'eft  pas  de  l'énergie 
de  l'intérêt  perfonnel,  que  dépend  l'obfervation 
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des  devoirs  impofés  aux  adniiniftrations  pro- 
vinciales; cet  efprit  pourroit  paroître  le  plus 
cflentiel ,  lî  ces  adniiniftrations  étoient  appe- 
lées à  traiter  avec  le  Souverain,  de  la  quotité 
des  tributs  ;  mais  on  ne  leur  a  confié  que 
îa  répartition,  &  les  différents  foins  qui  ten- 
dent au  bonheur  des  peuples  &à  laprofpérité 
de  la  province.  Ce  qu'il  faut  pour  remplir 
dignement  de  pareilles  fondions ,  c'eft  un 
efprit  de  fageffe  &  d'équité ,  ce  font  des  lu- 
mières &  de  l'application  ;  &  fous  ce  rap- 
port ,  le  feul  véritable ,  on  ne  pourroit ,  avec 
raifon ,  exclure  d'une  adminiftration  provin- 
ciale, l'un  des  corps  de  l'Etat  le  plus  inftruit, 
&  celui  qui  eft  encore  uni ,  par  un  plus 
grand  nombre  de  liens,  aux  devoirs  de  la 
juftice  &  de  la  bienfaifance.  L'expérience  a 
juflifié  pleinement  ces  confidérations  :  &  qui 
fait,  fi  jamais  le  clergé  ,  affocié  par-tout  aux 
autres  propriétaires,  n'eut  pas  infenfîblement 
été  conduit  à  délirer  lui-même  de  n'en  être 
féparé  dans  aucun  point  ?  qui  fait  encore  ,  fi 
i'introdudion  du  clergé  dans  les  adminiftra- 
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tions  provinciales,  n'eût  pas  éclairé  davantage 
cette  charité ,  qui  cft  le  devoir  efTentiel  de 
fon  état?  C'eft  dans  de  pareilles  adminiitra- 
tions,  qu'on  apprend  à  connoître  l'étendue  8c 
la  diverîîté  des  befoins  du  peuple,  leur  fourCe, 
&  les  moyens  dont  on  peut  fe  fervir  pour  y 
apporter  des  adouciffements ,  fans  entretenii: 
une  dangereufe  parelTe.  Enfin,  j'oferois  ob- 
ferver  encore ,  que  lî  l'on  attachoit  quelque 
prix  à  oppofer  un  nouveau  rempart,  au  re- 
tour de  cet  efprit  qui  a  fi  fouvent  agité  la 
France  ,  on  devroit  envifager  l'introduclioii 
du  clergé  dans  les  adminiftrations  provincia- 
les ,  comme  un  des  moyens  les  plus  propres 
à  remplir  une  femblable  vue  :  il  n'eft  rien  qui 
détourne  plus,  de  toutes  les  idées  vaines, 
que  les  occupations  réelles  ;  il  n'eft  rien  qui 
diftraïe  autant  des  prétentions  particulières, 
que  l'habitude  des  intérêts  communs  de  la  fo- 
ciété;  il  n'eft  rien  enfin,  qui'amortifle  davan- 
tage le  defir  inquiet  d'un  règne  fpirituel , 
que  l'occafion  &  la  facilité  de  fe  diftinguer, 
dans  la  carrière  ordinaire  de  la  vie. 
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CHAPITRE       VIIL 

5^'//  ejî  de  l'intérêt  des  Parlements  ^  de  mettre 
des  objlacles  à  t établifferaent  des  adminîf- 
trations  provinciales. 


T 


o  u  s  les  corps  font  jaloux  de  leur  au- 
torité ,  &  Ton  ne  doit  point  s'en  étonner  : 
pourquoi  ne  participeroient-ils  pas  aux  in- 
térêts &  aux  prétentions  qui  meuvent  tous 
les  hommes?  Ce  n'efl:  donc  pas  affez,  que 
d'avoir  développé  l'utilité  publique  des  admi- 
niitrations  provinciales,  il' faut,  pour  fécon- 
der le  progrès  de  ces  heureux  établiiïements , 
cfTayer  de  montrer ,  qu'ils  ne  font  point  con- 
traires aux  intérêts  bien  entendus  des  Cours 
fouveraines. 

Ces  Cours  enrégiftrent  les  loix  d'impofî- 
tion,  &  portent  aux  pieds  du  trône,  les  re- 
préientations  qui  leur  paroiflTcnt  juftes  &  rai- 
ibnnables  :  les  adminiftrations  provinciales 
répartirent  les  tributs  d'après  ces  loix  ,   ou 
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conformément  aux  arrêts  du  Confeil,  pour 
toutes  les  difpofitions  auxquelles  cette  der- 
nière forme  de  légi[lation  s'applique  :  on  voit 
donc,  qu'il  n'exiite  aucune  efpece  de  rapport, 
ni  de  rivalité,  entre  ces  différentes  préroga- 
tives. Ce  n'eft  pas  tout:  le  droit  d'éclairer  la 
juftice  du  Monarque,  ce  droit  ïï  beau  ,  qui 
appartient  aux  Cours  fouveraines,  ne  peut 
cependant  avoir  toute  fon  étendue ,  qu'en 
raifon  du  progrès  Se  de  la  perfedion  des  lu- 
mières; Se  c'eit  félon  la  fcience  &  les  con- 
noilTances  d'un  Parlement,  dans  les  affaires 
d'adminiftration  ,  qu'il  eft  véritablement  en 
état  de  jouir,  dans  fa  plénitude ,  de  la  pré- 
rogative à  laquelle  il  attache  le  plus  d'im- 
portance. Ainf] ,  tout  ce  qui  tend  à  rendre 
les  notions,  fur  l'intérêt  des  peuples  ,  plus 
fùres ,  plus  di(l:ind:es ,  &  plus  multipliées  , 
ouvre ,  comme  un  nouveau  champ ,  aux  ob- 
fervations  &  au  zèle  des  Cours  fouveraines. 
Or,  quelle  fource  plus  grande  d'inflrudion, 
que  celle  qui  peut  naître  de  l'établiflement 
des  adminiitrations  provinciales,  &  de  la  pu- 
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blicité  de  leurs  delioer^tioiis  ?  Toutes  les 
di'pofitions  iiitérefîkntes  ,  pour  le  bonheur 
des  provinces ,  fe  trouveroient  difcutées  dans 
les  procès  -  verbaux  de  ces  affemblées  ,  & 
rinftrudion  qu'on  pourroit  en  tirer ,  ne  fe- 
roit  point  fondée  fur  une  théorie  vaine ,  mais 
fur  des  faits  &  des  connoifîànces  locales. 
Rien  ,  d'ailleurs ,  dans  ces  développements , 
ne  paroîtroit  fufpeâ: ,  puifqu'on  n'y  verroit 
point  un  rapport  infpiré  par  l'autorité;  mais 
un  ouvrage ,  où  l'opinion  générale  de  la  pro- 
vince ,  repréfentée  par  celle  des  principaux 
propriétaires  de  tous  les  ordres  ,  feroit  né- 
ceffairement  connue.  C'eit  avec  de  pareils  fe- 
cours ,  que  le  droit  des  remontrances  eut 
acquis  un  nouvel  éclat,  &  fur-tout  un  nou- 
veau degré  d'utilité  :  c'eft  avec  de  pareils 
fecours  encore,  que  le  danger  de  faire  des 
repréfentations ,  contraires  au  vœu  public , 
eut  été  conftamment  prévenu.  Combien  d'in- 
térêts divers  à  démêler  dans  la  plupart  des 
édits  burfaux  adrelfés  aux  Cours ,  pour  l'en- 
régiftrement  !  c'eft  une  grande  tâche  que  d'à- 
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Toir  à  former  un  avis  éclairé  fur  de  fembla- 
bles  matières;  &  les  conféquences  de  cette 
réflexion  ,  s'appliquent  far-tout  au  parlement 
de  Paris,  dont  le  reffbrt  comprend  plus  du 
tiers  du  Royaume  ;  &  dans  cette  vafte  éten- 
due, l'on  remarque  des  provinces  abfolument 
différentes  cntr'elles ,  ne  fut-ce  que  par  l'aflii- 
jettiffement  des  unes  à  tous  les  impots,  &  les 
franchifes  importantes  dont  les  autres  jouif- 
fent. 

Enfin,  ne  pourroit-on  pas  dire,  fans  cou- 
rir le  rifque  de  bleflèr  perfonne ,  que  plus  on 
fent  l'importance  des  corps  intermédiaires  au 
milieu  d'une  monarchie,  que  plus  on  attache 
de  prix  au  droit  qui  leur  appartient,  de  por- 
ter au  pied  du  trône  des  repréfentations  ref- 
pedueufes  ;  &  plus  auffi ,  l'on  doit  délirer 
qu'ils  ajoutent  à  leurs  connoilliinces,  &  que 
les  moyens  d'inftrudion  fe  multiplient  au- 
tour d'eux  ?  c'elt  à  la  garde  la  plus  fidèle 
qu'on  fouhaiteroit  les  yeux  d'Argus. 

Je  fais ,   &  c'eft  ici  l'occafion  de  le  dire , 
puifqu'une  circonftance  ,    qui  m'eft  perfon- 
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nelle  ,  fe  trouve  liée  dans  ce  moment  à  des 
idées  générales:  je  fais,  que  pluîieurs  mem- 
bres des  Cours  fouveraines ,  ont  pris  de  l'om- 
brage de  quelques  réflexions  répandues  dans 
le  Mémoire  que  je  fis  en  1778  ,  ^  qu'on  a 
depuis  imprimé  furtivement:  mais  peut-on  fe 
refafer  à  fentir,  que  cherchant  à  déterminer 
l'opinion  du  Roi  fur  rétabliffemcnt  des  admi- 
niftrations  provinciales,  &  plaidant,  pourainfî 
dire,  en  faveur  d'un  projet,  que  je  croyois  fî 
favorable  à  l'intérêt  des  peuples ,  je  devois 
fur-tout  aller  au-devant  des  craintes  qu'on  a 
toujours  élevées ,  fur  Tintroduction  d'aucun 
nouveau  corps  dans  TEtat?  Ainfi  entraîné  par 
le  délir  de  tranquiliifer ,  fur  ce  point,  l'auto- 
rité, je  développai  d'abord  toutes  les  objec- 
tions, pour  les  combattre;  &  pouflFant  enfuite 
les  arguments  à  l'extrême,  je  me  fervis,  pour 
y  répondre ,  des  comparaifons  &  des  rap- 
prochements ,  qui  fe  préfenterent  à  ma  pen- 
fée.  Cette  manière  de  parcourir  une  quef- 
tion  ,  jufques  dans  les  hypothèfes  les  plus 
imaginaires ,  eft  univerfellement  connue  ;  & 

il 
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il  feroit  déraifoniiable  de  donner  de  k  con^ 
fiftance  à  ces  fuppofitions,  fur-tout  poiir  mal 
interpréter  les  opinions  de  celui,  qui  parlant 
uniquement  au  Souverain  ,  n'étoit  occupé 
dans  cet  inrtant,  que  de  l'effet  effentiel  qu'il 
déliroit  de  produire.  Il  n'y  a  point,  je  le  crois  s 
d'homme  impartial,  qui  puiffe  fe  méprendre, 
■à  cet  égard  ,  dans  fes  jugements. 

J'eufle  bien  défiré,  que  dans  ie  même* 
iems  qu'on  rendoit  public  le  Mémoire  fuf 
les  adminillrations  provinciales  ,  un  ef- 
prit  de  bienveillance  eût  fait  connoître  ce^ 
îui  que  je  fis  également  pour  le  Roi  , 
afin  de  déterminer  Sa  Majefté  à  confentir, 
que  la  taille  ne  pût  jamais  être  augmen-. 
tée  ,  fans  une  loi  enrégiftrée  dans  les  Parle^ 
ments.  On  fent  aifément ,  qu'ici  la  feule  ob* 
jedion  dont  il  falloit  détruire  l'imprefFion , 
m'intérefîbit  à  perfuader ,  que  cet  accroiiïe- 
ment  d'influence  de  la  part  des  Cours ,  ne 
devoit  point  détourner,  d'une  difpofîtion  rai-, 
ibnnable  &  importante ,  pour  les  peuples  ; 
/nais  comme ,  dans  ce  moment-ci ,  une  expli-. 
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cation  plus  particulière  paroitroit  une  forte 
d'apologie,  &  manqiieroit  peut-être  de  cette 
dignité  qui  appartient  à  tout  homme  fur  de 
fes  fentiments,  je  me  bornerai  à  rappeller  la 
fin  du  préambule  de  ce  même  édit  fur  la 
taille ,  où  je  retrouve  dans  les  paroles  du  Roi,, 
la  plus  jufte  exprefiîon  de  mes  propres  prin- 
cipes. 

55  Loin  de  nous  donc ,  cette  crainte  de  la 
55  lumière  8c  de  la  vérité,  &  fur-tout  la  moin- 
55  dre  défiance,  d'adreffcrnos  loix  de  finance  à 
25  l'enrégiflrement  de  nos  Cours  !  comme  fi  le 
5,  fecours  de  leurs  obfervations ,  les  éveils  de 
55  leur  zèle ,  pou  voient  jamais  nous  être  inu- 
53  tiles  ou  indifférents  !  ou  comme  fi  ce  pou- 
55  voit  être  un  obftacle  à  Texécution  de  no- 
55  tre  volonté  ,  au  moment  où  elle  feroit 
.5  fulïîfamnient  éclairée  !  Ainfi ,  c'eft  fans  au- 
:,  cune  inquiétude ,  &  avec  une  pure  fatisfac- 
55  tion,  que  nous  rendons  aujourd'hui,  une 
53  déclaration  conforme  à  ces  principes  ;  & 
55  qu'en  témoignant  à  nos  Cours  notre  con- 
K,  fiance  j  nous  donnons  à  nos  lideles  fujets  ^^ 
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„  une  preuve  fenfible,  du  foin  que  nous  pre- 
„  nous  de  leur  tranquillité  &;  de  leur  bon* 
a>  lieux.  " 

Qu'on  me  permette ,  à  cette  occafion  ,  de 
finir  par  une  réflexion  d'une  grande  impor- 
tance ,   &  qui  éclaireroit  infiniment  le  Gou- 
vernement, fi  elle  étoit  jufte.    Il  me  femble 
qu'une  des  erreurs  fréquentes  de  l'adminif- 
'tration  en  général,  &  de  celle  des  finances 
en  particulier,   c'eft  de  fe  conduire  avec  les 
Parlements ,    tantôt  d'après  d'anciens  fouve- 
jiirs ,  &  tantôt  d'après  des  préfages  ;   au  lieu 
que  la  feule  manière  fage,  &  grande  à  la  fois, 
c'eft  de  les  confidérer  hardiment  tels  qu'ils 
doivent  être  ,    &  tels  qu'ils  feroient  en  eflfet 
conftamment ,  fi  l'adminiftration  entretenoit 
avec  eux  un  commerce  continuel  de  raifon, 
de  franchife ,  &  de  loyauté. 


ê 
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CHAPITRE     IX. 

Sur   les   contributions   du  clergé  du 
Royaume. 

E  clergé  du  Royaume ,  eft  diftingué  fous 
deux  dénominations  différentes  ;  le  clergé  di 
France ,  &  le  clergé  étranger. 

Ce  dernier ,  qu'on  nomme  également  le 
clergé  des  pays  conquis  ^  comprend  l'Artois, 
la  Flandre  ,  le  Hainault ,  le  Cambrefis ,  la 
Franche-Comté  ,  l'Alface  ,  la  Lorraine  ,  les 
trois  Evéchés ,  la  principauté  d'Orange ,  & 
le  Rouffiilon. 

Le  clergé  de  France  ,  divifé  en  1 1 6  dio- 
cèfes  ,  eft  compofé  de  toutes  les  autres  pro- 
vinces. 

Le  Gouvernement  traite  d'une  manière 
abfolument  différente-,  avec  ces  deux  cler- 
gés :  celui  de  Flandre,  d'Artois  ,  du  Hai- 
nault &  du  Cambreiis ,  contribue  ,  comme 
la  uoblelfe  ^   aux  impoiitions  établies  dans 
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ces  provinces  ;  &  les  clergés  d'Alface ,  dt 
Lorraine  ,  des -trois  Evéchés  ,  du  RoufTillon,- 
d'Orange  ;,  &  de  la  Franches-Comté ,  payent 
chacun  les  vingtièmes  &  la  capitation  ,  d'a- 
près des  abonnements  féparés  ,  convenus 
avec  le  tréfor  royal ,  &  fulceptibles  de  va- 
riation. 

:  Le  clergé  de  France  ,  au  contraire  ,  ne 
connoît  ,  ni  le  mot  de  vingtième,  ni  celai 
de  capitation  ;  &  les  fubventions  qu'il  four- 
nit au  Gouvernement ,  ont  lieu  ,  fous  la 
forme  de  dons  gratuits.  C'eft  pour  acquitter 
ces  dons  gratuits,  &  pour  fe  .racheter  en 
1710  ,  de  la  capitation,  que  le  clergé  de 
France  a  fait ,  en  divers  tems ,  une  fuite 
d'emprunts  affujettis  à  des  rembourfements.- 
-  Les  capitaux  dûs ,  au  commencement  de' 
1784 ,  fe  montoient  à  environ  154  miHions, 
dont  42,  à-peu-près,  font  au  denier  vingt  ,^ 
&  92  au  denier  vingt -cinq. 

Les  importions  établies  par  l'aflembléc 
générale  du  clergé  de  France ,  s'élèvent  k 
environ  huit  millions  400  mill-e  hvres. 
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Mais  ces  impofitions  ne  font  pas  les  feu-* 
les  qu'acquittent  les  bénéficiera  :  il  en  eft  de 
particulières  à  chaque  diocèfe ,  dont  l'en- 
femble  peut  être  eftimé  à  environ  1400 
jnille  livres. 

Enfin  ,  les  abbayes  &  les  prieurés  à  la 
nomination  royale ,  payent  à  l'hôtel  des 
Invalides ,  un  droit  appelle  à'oblat ,  &  qui 
fe  monte  à  environ  ^00  mille  livres:  j'ar* 
titrerai  le  contingent  du  clergé  de  France  j^ 
à  environ  2^0  mille. 

RÉCAPITULATION, 

Impofitions  établies  par  l'afTemblée  géné-^ 
taie  du  clergé  de  France ,  environ 

ci llv.  8,400jOO(X 

Impofitions  particulières  aux 
divers  diocèfes  .........    1,400,000»' 

Oblats 2  f  0,000. 

Total  des  impofitions  à  la  charge  du  clergé 
de  France ,  environ 
ci  ......    10  Millions  $  o  mille  livres,^ 
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Le  clergé  de  France  ne  difpofe  cepen- 
dant, que  de  neuf  millions  goo  mille  livres, 
puifque  les  2^0  mille  livres  provenant  des 
oblats  ,  font  payées  à  l'hôtel  royal  des  In. 
valides. 

Le  Roi ,  de  plus ,  a  pris  l'engagement 
de  faire  remettre  à  la  caiHe  générale  du 
clergé  ,  pendant  un  certain  nombre  d'an* 
nées,  deux  millions  foo  mille  livres. 

Ces  deux  articles  fe  montent  à  12  mil- 
lions ^00  mille  livres,  &  c'eit  la  fomme 
employée  par  le  clergé  de  France,  à  l'ac- 
quit des  diverfes  dépenfes  publiques  ,  dont 
il  eft  chargé. 

Voici  rénumération  fuccinte  de  ces  dé- 
penfes : 

f, 800, 000  livres,  l'intérêt  de  1^4  mil- 
lions ,  formant  le  capital  de  la  dette  géné- 
rale du  clergé  au  commencement  de  1784.' 

400,000  livres,  les  arrérages  d'anciennes 
rentes  far  les  hôtels-de- ville  de  Paris  &  de 
Touloufe  ,  dont  le  clergé  fait  les  fonds  en- 
tre  les  mains  de ,  payeurs  particuliers, 
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100,000  livres,  rente  confentie  parle 
dergé  3  en  faveur  de  l'ordre  de  St.  Lazare. 

700,000  livres ,  les  in  tirets  des  dettes 
contrade'es  anGieniiement ,  par  différents  dio- 
cèfes. 

4,100,000  livres,  les  rembourfementg 
fur  la  dette  de  i  5  4  millions. 

400^000  livres,  les  frais  d'afTembîéc  ,  les 
appointements  des  agents  &  des  autres  offi- 
ders  du  clergé ,  &  le  traitement  du  receveui? 
général 

loo^obo  livres  ,  les  penfions  aux  nou- 
féaux  convertis ,  &  les  gratifications  au% 
écrivains  religieux, 

.  I  j  G,  o  0  o  livres ,  les  fecours  accordés  à  des 
prêtres  vieux  &  infirmes  ,  &  diverfes  dépens 
jfes  de  féminaires. 

f  5-0,000  livres  ,  les  frais  de  recouvre^ 
jnent  des  décimes  ^  &  quelques  autres  frais 
d'adminiftration  dans  les  diocèfes. 

Le  clergé  de  France  ne  diftribue  point  fes 
impofitions  en  raifon  exadc  du  revenu  ref- 
pedif  des  bénéfices ,  &  fans  acception  d'au» 
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cune  autre  circonftance  :  il  a  fagemeut 
profité  des  moyens  que  lui  donne  une  ad- 
miniilration  d'une  étendue  limitée ,  pour 
adopter  une  forme  de  répartition  ,  où  les 
principes  d'équité  femblent  encore  mieux 
obfervés.  C'eft  donc  j  dans  une  vue  digne 
d'éloge  ,  que  l'affembléc  générale  du  clergé 
de  France  a  partagé  fes  contribuables  en 
huit  clafTes,  &  qu'elle  a  enfuite  fixé  des 
ïegles  de  proportion  différentes ,  pour  les 
bénéfices  compris  dans  chacune  de  ces  di- 
Vifions. 

La  première  eft  compofée  des  offices 
clauftraux  &  des  bénéfices  fimples ,  tels  que 
les  abbayes  &  les  prieurés  féculiers  ou  ré- 
guliers 5  qui  n'exigent  pas  réfidence. 

La  féconde  clafTe  eft  compofée  de  la 
partie  des  archevêchés,  évécliés,  abbayes, 
cures ,  canonicats ,  menfes  conventuelles , 
prébendes ,  &c.  les  plus  confidérables  en 
revenu ,  &  qui  obligent  en  même  tems  à 
la  réfidence. 

Toutes  les  autres  clafTes  ne  différent  de 
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la  féconde  ,  que  par  la  moindre  impor- 
tance graduelle  du  revenu  des  bénéfices 
qui  y  font  compris  ;  &  les  plus  modiques 
font  rangés  dans  la  huitième  &  dernière 
claiïe. 

Les  bénéfices  de  la  première  claiïe  ,  font 
taxés  a  raifon  du  quart  de  leur  revenu  im- 
pofable  ;  les  bénéfices  de  la  féconde  claiïe , 
à  raifon  d'un  fixieme  ,  &  ainfi  de  fuite  ,  en 
dégradant  jufques  à  la  dernière ,  qui  n'efl 
impofée  qu'à  raifon  d'un  vingt-quatrième. 

Cette  claiïe  eiï  principalement  compofée 
des  cures ,  à  portion  congrue ,  c'eft-à-dire  , 
des  cures  dont  le  revenu  annuel  fe  borne  à 
cinq  cent  livres  ,  fomme  payée  par  les  dé- 
cimateurs  eccléfiaftiques.  La  trop  grande 
modicité  d'un  pareil  émolument,  a  fixé 
l'attention  de  l'aiïemblée  du  clergé ,  qui 
s'eft  tenue  dans  le  cours  de  mon  adminif- 
tration ,  &  l'on  a  fenti  qu'il  étoit  important 
de  s'occuper  efficacement  de  cet  intéreffant 
objet.  Les  curés ,  en  effet ,  doivent  être 
comptés  parmi  les  membres  de  l'État  le$ 
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plus  dignes  de  protedion  ,  puifqu'ils  con- 
courent   efTentiellement    au    maintien    de 
l'ordre  &  des  mœurs  parmi  le  peuple ,  & 
qu'ils  y  répandent  journellement  des  con- 
folations.    Il   faut   donc   empêcher    que  la 
pauvreté  de  ces  utiles  pafteurs  ,  ne  les  prive 
de  la  coniidération ,  qui  leur  eft  néceffaire. 
On  attend  peut-être  ici ,  qu'après  avoir 
fait   connoitre  les  contributions  du  clergé 
de  France  ,    je    donne    une   idée    de  fes 
revenus.     Je   n'ai    point  négligé    d'acqué- 
rir ,   à   cet  égard  ,  quelques    inftruclions  ; 
mais   il  n'eft   aucune  bafé    élémentaire  qui 
puiflTe  conduire   à    des   informations    com- 
plettes.   La  méthode  adoptée  par  le  clergé 
pour  répartir  fes  importions,  &  dont  j'ai 
donné  l'explication  ,   rend  la  connoifTance 
de  fes  revenus  plus  difficiles  :  on  conçoit ,  en 
effet ,  que  fi  tous  les  biens  du  clergé  étoient 
impofés  en  raifon  d'une  partie  aliquote,  qui 
fut  uniforme  &  générale  pour  tous  les  bé- 
néfices  indiftindement  ,    on  pourroit  ,   en 
comparant  l'impolition  d'un  certain  nombre 
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de  bénéficiers  avec  leurs  revenus  ,  établir, 
une  moyenne  proportionnelle ,  qui  donne- 
roit  une  idée  affez  jufte  des  biens  du  clergé 
de  France  ;  mais  une  pareille  voie  d'inftruc- 
tion  devient  très-incertaine  ,  lorfque  les  bé- 
néfices font  divifés  en  huit  clafîes ,  toutes  aC 
fujetties  à  une  règle  de  proportion  différen- 
te. Le  clergé  lui-même ,  ne  pourroit  parve- 
nir à  raffembler  des  connoiffances  fuffifantes^ 
qu'en  fe  livrant  à  un  travail  très-fuivi  &  très- 
étendu.  Il  fit  bien  une  évaluation  de  cette  efpe- 
ce ,  dans  le  cours  des  trois  alTemblées ,  qui  fe 
tinrent  depuis  1 7  f  f  jufques  en  1 7  6  f ,  &  cette 
évaluation  n'éleva  le  revenu  général  du  clergé 
de  France  ,  qu'à  environ  62  millions  :  mais 
comme  on  s'étoit  principalement  propofé. 
dans  cette  recherche,  de  parvenir  à  l'établif- 
fement  d^une  bafe  équitable  de  répartition , 
il  étoit  plus  important  de  connoître  le  rap- 
port des  bénéfices  les  uns  avec  les  autres , 
que  de  fixer  ,  d'une  manière  certaine  ,  l'é- 
tendue des  revenus  de  l'univerfalité  des 
biens  :  d'ailleurs ,  ces  revenus ,  comme  ceux 
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de  tous  les  fonds  de  terre  ,  ont  confidéra- 
blement  augmenté  ,  depuis  l'e'poque  où  les 
travaux  d'évaluation  furent  entrepris. 

Il  eft  un  moyen  très -propre  à  éclairer 
fur  les  revenus  du  clergé  ,  fans  recourir  k 
aucune  opération  extraordinaire.  Le  Roi  , 
pendant  la  vacance  des  bénéfices,  en  fait 
régir  les  biens ,  par  une  adminiftration  con- 
nue fous  le  nom  d'économats  :  ainli  l'on 
pourroit  facilement  comparer  les  revenus  de 
ces  bénéfices ,  avec  ceux  qui  ont  été  défîgn^s 
dans  les  tarifs,  compofés  par  le  clergé;  & 
les  difparités  qu'on  obferveroit ,  donneroient 
une  idée  très-vraifemblable  de  la  différence 
univerfelle.  L'adminiftration  des  économats, 
étant  abfolument  diftinde  de  celle  des  finan- 
ces ,  je  n'ai  point  été  à  portée  de  faire  cet; 
examen;  mais  ce  font  cependant  les  infor- 
mations éparfes ,  que  j'ai  pu  acquérir  à  cet 
égard  ,  qui  réunies  à  d'autres  connoififances, 
m'engagent  à  évaluer  l'enfemble  des  reve- 
nus du  clergé  de  France,  à  près  de  cent  di|ç 
lOiiilions. 
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Cette  eftimation  eft  plus  éclairée,  vrai- 
fembiablement  ,  que  la  plupart  de  celles 
qu'on  hafarde  fouvent  fur  cette  matière  :  je 
ne  la  préfente  toutefois ,  &  ne  dois  la  pré- 
fcnter  qu'avec  doute  ;  mais  fi  c'étoit  à  des 
Tues  générales  ,  que  la  connoilfance  des 
revenus  du  clergé  dût  être  appliquée  , 
l'exactitude  des  évaluations  ne  feroit  pas 
néceffaire  ,  puifqu'il  n'eft  aucun  plan  qui 
ne  put  s'allier  à  un  revenu  préjugé  de  cent 
dix  millions ,  comme  à  un  de  cent ,  oit  de 
cent  vingt. 

On  s'égare  fouvent  en  conjedures ,  fur 
le  rapport  des  contributions  du  clergé  de 
France  ,  avec  celles  des  autres  fujets  du 
Roi  ;  &  l'opinion  la  plus  commune  fur  ca 
point ,  eft  tellement  exagérée  ,  que  des  no- 
tions néceflairement  imparfaites  ,  auront 
encore  Tavantage  de  rapprocher  de  la  vé- 
rité ,  ou  de  mettre  au  moins ,  fur  la  voie 
des  calculs ,  qui  pourroient  donner  une  plus 
grande  lumière. 

Le   clergé  jouit   des  mêmes  privilèges 
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que  la  noblefle ,  à  l'égard  de  la  taille  ;  aiiifi 
Its  feules  impolitions  que  la  noblelTe  ac- 
quitte ,  &  dont  cependant  le  clergé  de 
France  eil  exempt ,  ce  font  les  vingtièmes 
£i,  la  capitation. 

Suppolbns  maintenant ,  qu'on  voulut 
examiner ,  lî  une  pareille  franchife  eft  ba- 
lancée par  les  1  o  millions  5-  o  mille  livres , 
levés  fur  le  clergé  de  France  ,  il  faudroit 
néceiTairement  appuyer  ce  calcul  fur  quel- 
ques bafes  hypothétiques.  Et  d'abord  ,  en 
fuppofant  le  revenu  du  clergé  de  France  ,  tel 
que  je  l'ai  évalué  ,  c'eit-à-dire ,  de  cent  dix 
jniUions  ,  voyons  à  combien  fe  monteroient 
les  vingtièmes  fur  une  telle  maffe  de  biens. 

On  doit  remarquer  ,  en  premier  lieu  , 
que  la  fomme  fulceptible  de  cet  impôt ,  ne 
feroit  pas  cent  dix  millions ,  mais  cent  &  uix 
environ,  à  caufe  de  la  déduction  d'un  dou- 
zième ,  accordée  généralement ,  pour  tenir 
lieu  des  dépenfes  de  réparation. 

Les  deux  vingtièmes  &  les  quatre  fols 
pour  livre  eu  fus  du  premier ,  forment  à». 
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peu -près  un  neuvième:  mais  j'ai  déjà  eu 
occafion  de  faire  connoitre ,  que  cette  im« 
pofition  étoit  très-inégalement  répartie  ;  je 
ne  crois  pas  que  le  produit  général  puilTç 
être  eftimé  au  -  delà  d'un  treizième  réel , 
&  c'eft  la  même  proportion  ,  qu'il  eft  jufte 
d'obferver  à  l'égard  des  revenus  du  clergé , 
puifque  ces  revenus  font  répandus  dans 
toutes  les  provinces ,  &  qu'il  n'eft  ici  quef« 
tion  que  d'un  tableau  comparatif. 

Or  ,  un  treizième  fur  cent  &  un  million;' 
le  revenu  impofable  feroit  près  de  fept  mil« 
lions  800  mille  livres. 

On  peut  encore  ,  à  ce  calcul ,  en  réuniî 
un  autre. 

Les  vingtièmes  ,  dans  toute  l'étendue  des 
provinces  qui  compofent  le  clergé  de  France^ 
dédudion  faite  de  la  partie  qui  concerne  leg 
offices  &  droits  ,  ainfi  que  l'indultrie  dans 
les  villes  ,  fe  monte  à  près  de  quarante-cin(| 
millions. 

Ainfi ,  en  fuppofant  que  le  contingent 
des  biens  du  clergé  de  France ,  à  l'impoli- 
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tion  des  vingtièmes ,  dût  être  de  fept  mil- 
lions 800  mille  livres,  il  faudroit  que  fes 
revenus  fuflTent  aux  revenus  feigneuriaux 
&;  fonciers  des  autres  propriétaires  (le  Roi 
&  l'ordre  de  Malthe  exceptés  )  ,  comme  un 
cft  à  cinq  &  trois  quarts.  Il  eft  quelques 
provinces ,  telles  que  la  Flandre ,  l'Artois 
&  le  Hainault ,  où  ce  rapport  eft  peut-être 
d'un  à  trois  &  à  deux  ;  mais  ces  provinces 
font  partie  du  clergé  étranger.  On  ne  peut 
gueres  douter  cependant  ,  que  dans  une 
partie  des  diocèles  du  clergé  de  France , 
les  revenus  des  eccléfiaftiques  ne  foient 
aux  revenus  des  autres  propriétaires  ,  dans 
la  proportion  d'un  à  cinq  &  à  quatre  ; 
mais  en  d'autres  diftrids  confidérables  , 
cette  proportion  n'eft  probablement  que 
d'un  à  lix  &  à  fept.  Ainfî ,  celle  d'un  à 
cinq  &  trois  quarts ,  pour  toute  l'étendue 
du  clergé  de  France ,  ne  s'éloigne  pas ,' 
peut-être  ,  de  la  vérité  ;  car  l'on  doit  obfer- 
ver  que  la  fomme  de  quarante-cinq  millions, 
citée  ci-defTus  comme  le  produit  des  ving*' 
Tome  IL  X 
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tiemes ,  &  qui  forme  en  ce  moment  Tobjet- 
de  comparaifon  ,  comprend  non -feulement" 
îa  partie  de  cet  impôt  à  la  charge  des  terres  y- 
mais  encore  celle  qui  eft  établie  fur  les  mai- 
fons  dans  les  villes  ;  forte  de  biens  dont  le 
clergé  ne  poflede  qu'une  très  foible  part 

On  appercevra  certainement,  qu'entre 
tous  les  calculs  fpéculatifs  qu'on  peut  fairCs, 
fur  les  revenus  &  les  contributions  du  cler- 
gé, celui  que  je  viens  d'indiquer  eft  le  pluS' 
hypothétique  ;  &  je  ne  le  préfente  pas  à  l'ap- 
pui du  précédent ,  mais  comme  un  nouvel 
Spperçu ,  qui  peut  auffi  paroître  intérelfant. 

Après  avoir  confidéré ,  quelle  feroit  la 
part  du  clergé  de  France  ,  à  l'impoUtioii 
des  vingtièmes,  lî  fes  biens  étoient  alFujettis 
aux  règles  ordinaires  de  répartition  ;  il  me 
refte  à  faire  un  calcul  d'une  autre  nature  ^ 
relativement  à  la  capitation  ;  &  ce  calcul 
a  pareillement  fes  difficultés. 

L'on  a  vu  que  la  capitation ,  déduflion 
faite  des  décharges  &  des  modérations ,  s'é- 
Jeyôit  dans,  toutle  Koyaume,  à  environ  4^ 
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millions  foo  mille  livres;  mais  fur  cettff 
fomme  ,  autant  qu'on  peut  en  juger  par 
différents  renfeignements ,  le  contingent  de 
la  Cour,  de  la  nobleiïe  du  Royaume,  des 
propriétaires  de  charges ,  des  habitants  de 
Paris ,  &  des  autres  grandes  villes ,  dont 
la  capitation  efl:  ieparée  de  la  taille ,  ne  fe 
monte ,  dans  l'étendue  du  clergé  de  France  * 
qu'à  environ  neufmiUions,  déduclion  faite 
des  décharges  &  des  modérations  accordées 
aux   contribuables. 

C'eft  donc,  d'après  cette  fomme  ,  qu'il 
faut  affeoir  fon  jugement,  pouf  évaluer  la 
capitation  ,  à  laquelle  le  clergé  de  France 
devroit  être  aflTujetti ,  s'il  étoit  fournis ,  à 
cet  égard,  aux  reoles  communes.  On  fent, 
combien  il  eil  difficile  de  déterminer  une 
telle  proportion  ;  mais  obligé  de  le  faire 
par  apperçu ,  j'eftimerai  au  tiers  de  ces  neuf 
milHons ,  le  contingent  dont  le  clergé  de 
France  feroit  probablement  redevable  ;  & 
l'on  trouvera ,  je  penfe ,  que  cette  évaluation 
eft  alfez  haute  .,  fi  l'on  obferve ,   qu«e  les 
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neuf  millions  de  capitation  dont  je  viens  de 
parler,  repréfentent  non-feulement  la  part 
à  ce  tribut ,  de  tous  les  propriétaires  de 
terres  qui  jouilTent  de  la  noblelle  ,  mais 
encore  celle  de  toutes  les  perfonnes  revê- 
tues d'un  office ,  &  celle  auffi  de  tous  les 
principaux  pofleiïeurs  de  richelTes  mobi- 
liaires,  puifqu'ils  habitent  généralement  à 
paris  j  ou  dans  les  autres  grandes  villes  :  & 
j'ajouterai,  que  la  capitation  des  domeftiques 
de  la  plupart  des  membres  du  clergé  ,  fe 
trouve  coinprife  dans  la  fomme  de  neuf 
millions,  énoncée  ci-delTus;  mais  l'objet  eft 
de  peu  d'importance. 

C'eft  ici  le  moment,  néanmoins,  de  faire 
obferver ,  que  le  clergé  ,  depuis  1695*  juf- 
ques  en  1698,  &  depuis  1701  juiques  en 
1 7  I G  ,  avoit  payé  quatre  millions  de  ca- 
pitation :  ce  fut  à  cette  dernière  époque , 
qu'il  s'en  racheta  pour  vingt- quatre  mil- 
lions ,  &  d'autres  contribuables  furent  admi«3 
à  le  faire  dans  une  proportion  femblable  : 
pliais  en   171;?  lorfque  la  capitation  fuÊ 
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rétablie ,  le  clergé  de  France  n'y  fut  point 
afîujetti  ;  il  prétend  avoir  eu  égard  à  cette 
circonftance ,  dans  la  détermination  des  dons 
gratuits ,  qui  eurent  lieu  de  fa  part ,  pof- 
térieufement  à  cette  époque  :  &  l'on  pour- 
roit  faire  encore  ,  à  ce  fujet  ,  quelques 
autres  obfervations  ;  mais  le  paffé  n'eit  pas 
ici  l'objet  de  mon  examen,  &  ne  diicutant 
que  le  préfent,  je  ne  me  fuis  arrêté,  ni  à  la 
capitation  que  le  clergé  de  France  a  payée 
pendant  u.i  tenis ,  ni  aux  argumsjits  qu'il 
pourroit  tirer  du  rachat  de  1710;  &  je 
me  fuis  borné  à  rechercher,  ainfi  q^ie  je  l'ai 
iait  pour  les  vingtièmes ,  quelle  fc;^  oit  au- 
jourd'hui la  part  du  clergé  de  France  à  la 
capitation  ,  s'il  étoit  fournis  diredement  à 
ce  genre  d'impôt. 

RalTemblant  maintenant  ces  deux  objets 
d'évaluation,  l'un  de  trois  millions  pour  la 
capitation;  l'autre  de  7  millions  8 00  mille 
livres,  pour  les  vingtièmes. 

L'enfemble  fe  monteroit  à  10  millions 

S 00   mille  livres. 

X  i 
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Et  comme  les  fommes  levées  en  rempla* 
cernent  de  ces  deux  impôts  >,  fur  les  béné- 
iiciers  du  clergé  de  France ,  ne  fe  montent 
qu'à  dix  millions  cinquante  mille  livres  , 
ce  rapprochement  femblerok  indiquer ,  que 
les  contributions  du  clergé  de  France ,  font 
inférieures  de  7  à  8 00  mille  livres,  à  celles 
dont  il  feroit  tenu,  fi  avec  les  mêmes  pri- 
vilèges que  la  noblelTe ,  il  étoit  affujetti  aux 
formes  ordinaires  de  répartition. 

Il  faut  convenir  cependant,  que  de  pa- 
xeils  calculs  font  fufceptibles  de  contro» 
verfe;  mais  je  doute  ,■  qu'en  réfultat ,  l'écart 
ibit  confidérable;  &  du  moins,  la  queftion 
fe  trouve  relferrée  de  manière,  qu'on  peut 
aifément  parvenir  à  fixer  fes  idées  fur  un 
fujet  qui  donne  lieu  à  tant  de  fauffes  fpé'- 
culations.  La  nobleiïe  ,  certainement  ,  ne 
fera  plus  fondée  à  dire,  que  le  clergé  ne 
■concourt  point  aux  charges  publiques  ;  8c 
le  clergé  auroit  tort  d'avancer ,  qu'il  con- 
tribue à  ces  mêmes  charges ,  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  h  noblelTe.  - 
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•Que  fi ,  après  ces  calculs ,  on  venoit  à  de- 

anander ,  où   eft  la  contribution  du  clergé 

au    troifienis    vingtième    impofé    pour  un 

tems,  je  ne  pourrois  répondre  à  cette  quef- 

iion. 

Il  feroit  plus  aifé  de  refondre  une  au- 

jtre  objeclion ,  &  qui  doit  également  fe  pré- 
fenter  à  Tefprit.  Une  partie  des  impontions 
du  clergé  de  France ,  dira-t-on ,  étant  ap- 
pliquée au  rcmbourfement  de  fes  contrats 
de  conftituticn  ,•  ne  fert  qu'à  diminuer  fes 
propres  charges ,  &  ne  doit  pas  être  con- 
(idérée  comme  une  contribution  envers  l'E- 
tat. Cette  remarque  ,  fans  doute  ,  feroit 
jufte  ,  fî  les  contributions  du  clergé  dé- 
voient diminuer  néceffairement ,  en  raifon 
de  l'extinction  graduelle  de  fes  dettes  ;  mais 
Il  les  fommes  qu'il  empruntera  pour  offrir  des 
dons  gratuits ,  font  proportionnées  aux  rem- 
bourfements, /qu'il  aura  effeflués,  foit  avec  fes 
propres  fonds ,  foit  avec  les  fecours  du  Gou- 
vernement, fes  impofitions ,  comme  fes  det- 
tes 5  n'éprouveront  point  de  variation.  Et  s'il 

X4 
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coiivenoit  au  Gouvernement,  que  pendant 
un  tems ,  les  rembourfements  du  clergé  de 
France  fuiïent  plus  confid érables  que  fes 
dons  gratuits  ,  PEtat  n'y  perdroit  rien  , 
pourvu  qu'à  d'autres  époques  ,  les  dons 
gratuits  fuiïent  plus  conlidérables  que  les 
rembourfements;  ou  li  l'on  veut  encore  , 
pourvu  qu'à  l'extinclion  totale  des  dettes 
5du  clergé  de  France ,  fes  dons  gratuits  de- 
•vinflent  alors  proportionnés  à  fes  revenus; 
de  manière,  enfin,  que  dans  tous  les  cas, 
les  contributions  aduelles  du  clergé  ,  ne 
fuiïent  jamais  diminuées ,  qu'autant  que 
celles  des  autres  fujets  du  Roi  le  feroient 
pareillement. 

C'efl:  le  mélange  des  dons  gratuits  ,  des 
emprunts ,  des  rembourfements ,  des  réduc- 
tions d'intérêt ,  &  des  fecours  donnés  par 
le  Roi ,  pour  faciliter  ces  opérations ,  qui  a 
toujours  rendu  très-confus ,  pour  l'adminif- 
t  ation ,  le  jugement  qu'elle  devoit  porter 
fur  les  offres  du  clergé ,  &  fouvent ,  il  faut 
en  convenir ,  elle  a  été  plus  reconnoiiïante^ 
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qu'il  n'étoit  néceffaire  ;  mais  les  miniftres 
des  finances ,  jaloux  de  pafler  auprès  de 
leur"maitre  pour  adroits  en  négociation,  ont 
fouvent  exalté  ce  qu'ils  avoient  obtenu  ;  & 
le  clergé ,  plus  pofément  habile ,  les  a  laiffés 
jouir  tranquillement  de  cette  petite  gloriole. 

Je  n'ai  parlé  ,  jufques  à  préfent,  que  des 
impofitions  établies  fur  le  clergé  de  France  : 
je  ferai  plus  court ,  en  confidérant  celles 
qui  font  fupportécs  par  le  clergé  des  pays 
conquis. 

J'ai  déjà  indiqué  les  noms  des  provinces 
qui  forment  ce  dernier  clergé  ;  elles  com- 
pofent  enfemble  ,  à -peu -près ,  la  feptiemc 
partie  du  Royaume ,  foit  en  population , 
foit  en  étendue.  (19). 


(19)   La  population   des  provinces  de  clergé  étranger, 
efi:  de 5,640,000  amcs. 

La  population  des  pro\inces  de  clergé  de 
France  ,  eft  de 21,036,000  âmes. 

X'étendue  des  provÎJices  de  clergé  étran- 
get-jclde 3718  lieues  quarrées. 

1  *-£endue  des  provinces  de  clergé  de 
France,  eft  de ,  43,233 lieues quarrée^. 
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Le  clergé  étranger ,  fous  un  pareil  rap- 
port 5  feroit  donc  .égal  à  la  fixienie  partie  du 
clergé  de  France  :  ainli ,  en  fuppofant  les 
revenus  du  clergé  de  France  à  cent  dix 
millions ,  ceux  du  clergé  étranger  devroient 
être  évalués  à  environ  dix  -  huit  ;  mais  le 
clergé  n'a  nulle  part  autant  de  revenus  que 
dans  la  Flandre ,  l'Artois  ,  le  Hainault  ,  & 
Cambrefis  ;  ainfi ,  cette  proportion  ne  feroit 
pas  exacte,  &  je  ne  ferois  pas  éloigné  de 
penfer ,  que  l'univerfalité  des  revenus  du 
clergé  du  Royaume  ,  fe  monte  à  plus  de 
cent  trente  millions ,  dont  40  à  4f  millions 
compofent  les  émoluments  des  curés  de  pa^ 
joiffe. 

Les  bénéficiers  de  la  Flandre  ,  de  l'Artois, 
du  Hainault ,  &  du  Cambrefis ,  fupportent 
leur  part  des  charges  pubhques ,  d'après  les 
mêmes  règles  de  répartition,  qui  font  ufi- 
tées  à  l'égard  de  la  nobleffe  ;  ainfî  je  n'ai 
point  à  examiner  le  rapport  des  impolîtions 
de  cette  partie  du  clergé  étranger ,  avec  les 
contributions  générales. 
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Le  clergé  des  autres  provinces  du  pays 
conquis ,  traite  diredement  avec  le  Gouver- 
nement ,  tant  pour  les  vingtièmes ,  que  pour 
la  capitation.  Ces  provinces  font  la  Lor- 
raine ,  la  Franche-Comté  ,  l'Alface ,  les  trois 
Évêchés ,  le  RouiïïUon  ,  &  la  principauté 
jd'Orange  ;  &  leur  population  elt  égale  , 
à  -  peu  -  près  ,  k  la  huitième  partie  de  la  po- 
pulation des  provinces  de  clergé  de  France. 
Ce  rapport  n'efl  pas  tout- à -fait  le  même, 
en  comparant  l'étendue. 

L'abonnement  du  clergé ,  dans  les  pro- 
vinces qu'on  vient  de  déiigner ,  eft  main- 
tenant de  (Sio  mille  livres  pour  les  deux 
Vingtièmes  ,  &  les  quatre  fols  pour  livre 
en  fus  du  premier. 

L'abonnement  pour  la  capitation  ,  cft 
d'environ   igo  mille  livres. 

Le  clergé  de  Lorraine,  contribue  de  plus, 
à  une  impofition  établie  fur  les  propriétaires , 
pour  le  payement  des  gages  du  parlement 
de  Nancy  :  les  bénéficiers  d'Alface  fuppor- 
tent   auffi   quelques  charges  particuheres  ; 
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l'enfemble  eit  un  objet  d'environ  40  mille 
livres. 

J'évaluerai  à  ^o  mille  livres  la  contribu- 
tion pour  les  oblats ,  &  à  go  environ  ,  le 
fupplcment  d'impolition  établi  pour  iatis- 
faire  aux  frais  de  recouvrement ,  8c  aux  di- 
diverfes  dépenfes  des  diocèfes. 

Les  différents  articles  que  je  viens  de  ci- 
ter ,  forment  enfemble  940  mille  livres. 

C'eft  environ  la  onzième  partie  des  con- 
tributions du  clergé  de  France ,  puifque  ces 
contributions ,  fe  montent ,  comme  on  a  vu, 
à  10  millions  fo  mille  livres. 

Ainfi ,  en  fuppofant  un  rapport  d'un  à 
huit  entre  ces  deux  clergés ,  celui  des  pays 
conquis  qui  fait  l'objet  de  la  comparaifoa 
aâueile  ,  fembîeroit ,  proportion  gardée  , 
payer  beaucoup  moins  que  le  clergé  de 
France  ;  mais  il  faut  obferver  ,  que  la  même 
diiparité ,  &  une  plus  grande  encore  ,  exifte 
entre  les  vingtièmes  &  la  capitation  de  l'u- 
niverfalité  des  contribuables  ,  dans  les  deux 
parties  du  Royaume  ,  qui  compofent  le  ref- 
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fort  de  ces  mêmes  clergés  ;  &  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  être  étonné  ,  en  confidérant  que  la 
Franche -Comté  ,  la  Lorraine,  &  l'Aliace  , 
ont  depuis  long-tems  un  abonnement  favo- 
rable pour  les  vingtièmes ,  &  que  la  Lorraine 
eft  exempte  de  la  capitation. 

Ainfi ,  lorfque  dans  la  partie  du  Royaume 
qu'on  vient  d'indiquer ,  le  clergé  ne  paye 
que  la  onzième  partie  des  contributions  du 
clergé  de  France  ,  il  participe  fimplement 
au  traitement  modéré  dont  jouifFent  tous 
les  autres  contribuables  des  provinces  de  fou 
relTort. 

Enfin  ,  il  eft  nécefTaire  de  faire  remarquer 
encore ,  que  le  clergé  étranger  paye  fa  part 
du  troifieme  vingtième  impofé  poux  un 
tems ,  tandis  que  les  impofitions  du  clergé 
de  France  n'ont  point  été  augmentées  ,  en 
raifon  de  cette  dernière  impofition. 

Je  ne  me  fuis  point  difliniulé  ,  qu'en 
traitant  des  finances  &  des  contributions  du 
clergé  du  Royaume  ,  je  difcutuis  un  fujet 
^u'on  envifage  en  général  comme  délicat  ; 
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jnais  une  parfaite  impartialité  m'ayant  con=* 
duit  k  des  vérités  qui  ne  peuvent  bleffer  rai^ 
fonnablement,  ni  le  clergé,  ni  aucun  autre 
ordre  de  l'État ,  j'ai  été  perfuadé  qu'il  réful- 
teroit  quelque  utilité  ,  du  jour  que  j'ai  pa 
répandre  fur  une  matière  fi  importante,  Se 
dont  l'obfcurité  n'a  jamais  fervi  qu'à  entre- 
tenir de  faux  jugements ,  &  des  femences 
de  jaloufie. 

Il  n'efl,  ni  dans  refprit,  ni  dans  l'intérêt 
■du  clergé  du  Royaume,  de  chercher  à  payer 
un  peu  moins  que  fa  part  naturelle  aux 
charges  publiques  ;  &  je  doute  que  l'admi- 
niftration  des  finances  ne  trouvât  beaucoup 
d'avantages  à  traiter  avec  ce  corps  refpec- 
îable,  d'une  manière  franche  &  découverte; 
comme  le  clergé  gagneroit  auffi  dans  l'o- 
pinion ,  fi  l'on  étoit  généralement  perfuadé 
qu'il  concourt  aux  befoins  de  l'État  ,  félon 
l'exafle  proportion  de  fa  fortune. 

Les  hommes ,  dans  la  fociété  journaliere,- 
doivent  quelquefois  leur  accord  à  des  illu- 
fions  5  parce  qu'ils  ne  luttent  enfemble  que 
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d'amour-propre  ;  mais  comme  ,  en  affaires , 
les  intérêts  font  d'une  autre  nature  ,  ce  n'eft 
que  par  la  vérité  qu'on  fe  rapproche  ;  &  la 
Gouvernement  aura  toujours  un  grand  af- 
cendant ,  lorfqu'il  paroîtra  la  chercher  cette 
vérité  ,  fans  prévention  Se  fans  amertume. 
Tous  les  corps ,  dans  un  pays  monarchique  ^ 
tel  que  la  France  ,  connoiffent  parfaitement 
la  puifTance  du  Souverain  ;  &  aux  moments 
mêmes  ,  où  ils  prétendent  plus  qu'il  ne  leur 
appartient ,  ils  ne  demanderoient  pas  mieux 
que  de  fe  relâcher ,  fi  la  fagefTe  &  la  bonne 
foi  de  l'adminiftration  ,  leur  préfentoient  le 
point  de  raifon,  comme  le  terme  où  le  Gou- 
vernement a  deffein  de  s'arrêter.  Cette  réfle- 
xion ,  apphcable  au  clergé  ,  Teft  de  même 
aux  Parlements ,  aux  pays  d'Etats  ,  &  à  tous 
les  corps  qui  ont  des  prérogatives  :  le  Gou- 
vernement craint  leurs  empiétements  ;  ils 
redoutent  fes  invalions;  &  dans  ce  combat 
d'imagination  ,  chacun  va  fouvent  trop  loin, 
parce  qu'il  n'eft  point  de  ligne  de  démar- 
cation pour  les  foupçons  &  la  défiance.  Et 
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c'eft  ici  qu'on  découvre  tout  l'avantage 
qu'un  Gouvernement  pourroit  tirer  d'une 
modération  éclairée  ,  mais  exempte  de  foi- 
bleffe  .  cette  qualité  dans  l'adminiftration 
devient  la  fécurité  de  tout  le  monde  ;  & 
l'on  jouit  encore  de  la  fimple  juftice  comme 
d'un  véritable  brenfait ,  lorfqu'elle  eft  obfer- 
vée  fcrupuleufement ,  par  celui  qui  eft  affez 
puiffant ,  pour  y  manquer  fans  rifque. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE      X. 

Sur  la  difpenfatiûn  des  bénéfices. 

X-i'É TENDUE  des  revenus  du  clergé,  rend 
infiniment  importante  la  fage  répartition 
des  grâces  eccléfiaftiques  ;  &  cette  adminif*» 
tration  a  des  rapports  étroits  avec  le«  in- 
térêts ,  dont  la  furveillance  eft  particulière- 
ment confiée  au  miniftere  des  finances.    ' 

On  apperçoit  d'abord  que ,  félon  le  ca- 
ïadere  moral,  ou  les  fentinients  religieux 
des  perfonnes  qu'on  met  en  pofTeffion  des 
revenus  de  l'Eglife  ,  les  effets  qui  réfultent 
d'une  femblable  diftribution ,  font  tellement 
différents,  que  la  nature  même  de  ces  con- 
ceffions ,   eft  abfolument  changée. 

Suppofons  tous  les  évêques,  comme  ils 
devroient  être ,  modeftes  en  leurs  dépenfes 
perfonnelles ,  vivant  affiduement  dans  leurs 
diocèfes,  s'y  appliquant  à  connoitre  la  vé- 
ritable indigence ,  &  deftinant  à  fon  foula- 
gement  la  plus  grande  partie  de  leur  revenu  j. 
Tome  IL  Y 
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tout-à-coup  la  fortune  de  l'Egiife  devient 
un  des  emplois  les  plus  précieux  de  la  ri« 
ehelTe  publique.  Qu'au  contraire ,  les  reve- 
nus des  bénéficiers ,  fervent  à  fatisfaire  des 
idées  de  luxe ,  ou  à  enrichir  leurs  familles  ; 
on  n'apperçoit  plus  dans  la  difpenfation  de 
cette  même  fortune,  qu'une  répartition  de 
faveur,  &  dont  les  effets  participent  aux 
inconvénients  &  à  l'abus  de  tous  les  bien- 
faits exceffifs. 

Cette  obfervation,  qne  je  viens  de  faire  ^ 
eft  fans  doute  la  plus  grave  &  la  plus  frap- 
pante ;  mais  il  eft  des  erreurs  d'adminif- 
tration ,  dans  la  diltribution  des  bénéfices, 
qui  à  peine  fixent  l'attention ,  &  qui  ce- 
pendant ,  me  paroiffent  très  -  contraires  à 
l'ordre  public.  On  envifage,  par  exemple, 
les  revenus  du  clergé  du  Royaume ,  comme 
formant  une  maffe  générale ,  dont  on  peut 
répartir  toutes  les  portions  félon  le  mé- 
îite,  la  nailfance,  ou  la  faveur  des  eccléfiaf- 
tiques  qui  afpirent  à  ces  grâces.  Ainfi  ,  veut- 
©a  augmenter  la  fortune  d'ua   évêque  , 
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réfidant  dans  telle  ou  telle  province  ;  on 
lui  donne  ,  fans  héfiter ,  une  riche  abbaye  , 
lituée  dans  une  autre  partie  du  Royaume  : 
veut-on,  au  contraire,  diminuer  la  fortune 
d'un  nouveau  prélat;  on  charge  fon  revenu 
de  penfîons  confidérables ,  en  faveur  d'ec- 
cléfiaftiques ,  abiblument  étrangers  à  la  pro- 
vince où  fon  évéché  fe  trouve  placé.  Oii 
regarde  toute  cette  confulîon  comme  in- 
différente ,  parce  qu'on  n'arrête  fon  atten- 
tion que  fur  les  perfonnes  ;  mais  dans  l'ordre 
des  chofes,  il  eft  très-important,  pour  une 
province  ,  que  fes  revenus  eccléfialtiques 
foient  dépenfés  chez  elle  :  c'eft  même  la 
partie  de  fa  fortune ,  dont  la  confervatiori 
entière  doit  lui  être  fur  -  tout  précieufe  ; 
puifque  l'ufage  que  les  bénéficiers  font 
obhgés  d'en  faire  ,  intéreffe  elfentiellement 
la  claffe  indigente  du  peuple. 

On  peut  obferver  encore  ,  à  l'appui  de 
ces  réflexions ,  que  l'Etat  éprouve  un  vé- 
ritable préjudice  ,  quand  la  réfidence  d'un 
propriétaire  ou  d'un  ufufruitier,   fe  trouve 
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trop  éloignée  des  revenus  territoriaux  dont 
il  jouit;  puifque  l'œil  vigilant  de  l'intérêt 
perionnel  ,  contribue  à  l'adivité  ou  à  la 
perfedion  de  la  culture.  On  ne  fauroit  pré- 
venir cet  inconvénient,  au  milieu  du  mou- 
vement général  de  la  fociété;  mais  lorfque 
le  Souverain  répand  des  grâces  ,  il  peut 
faire  attention  à  toutes  les  conlîdérations 
qui  intéreffent  le  bien  public,  &  la  plus 
petite  eft  plus  recomniandable  à  fes  yeux, 
que  les  convenances  ou  le  vœu  de  quel- 
ques particuliers. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  annonce 
fuffifamment ,  de  quelle  importance  il  eft  3 
par-delTus  tout ,  que  les  évéques  vivent  ha- 
bituellement dans  leurs  diocèfes  ;  mais  comme 
les  loix  de  l'Eglife  en  font  également  une 
obligation  ,  je  ne  m'arrêterai  pas  fur  cette 
difpoiition  d'ordre  public.  Il  eft  des  vérités 
Il  fini  pies  ,  &  Il  facilement  apperçues,  que 
l'on  ne  peut  rien  ajouter  à  l'impreflion  gé- 
nérale qu'elles  produifent  ;  l'intérêt  d'ail- 
leurs du  clergé  même ,  fe  trouve  étroitement 
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lié  à  l'obfervation  d'une  règle  fi  jufte  &  fî 
raifoniiable. 

C'eft  un  fpeclacle  touchant  que  celui 
d'un  évéque ,  au  milieu  d'un  nombreux  dio- 
cèfe  ,  s'occupant  fans  cefTe  d'y  entretenir 
l'ordre  &  l'union ,  excitant  aux  vertus  chré- 
tiennes, &  par  fes  exhortations,  &  par  fon 
exemple  ;  calmant  les  confciences  agitées , 
répandant  avec  douceur  tout  ce  que  la  re- 
ligion a  d'aimable  &  de  confolant;  enfin, 
cherchant  par-tout  le  malheur,  pour  venir 
à  fon  fecours ,  Se  pour  exercer  tous  les  de- 
voirs d'un  rehgieux  dépolitaire  du  patri- 
moine des  pauvres.  Mais  les  idées  chan- 
gent ,  &  le  refpect  s'évanouit ,  quand  on 
voit  un  pafteur  loin  de  fon  troupeau ,  dif- 
trait  par  les  goûts  du  monde,  ou  par  les 
inquiétudes  de  l'ambition  ,  &  ne  paroifTant 
plus  alors  différent  des  autres  hommes ,  que 
par  la  rapidité  de  fa  fortune. 

C'eft  ,  fans  doute ,  une  place  effentielle 
que  celle  où  la  confiance  du  Souverain  , 
donne   le  droit    de  l'éclaii-er  fur  le  choix 
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des  perfonnes  les  plus  dignes  de  participer 
aux  grâces  eccléfialtiques  ;  mais  cette  place 
fefoit  plus  importante  encore  ,  fi  à  l'examen 
fcrupuleux  du  mérite  des  perfonnes,  on  réu- 
îiifToit  des  vues  générales  d'adminiftration. 
Ce  feroitpour  établir,  à  cet  égard,  des  prin- 
cipes fixes  ;  ce  feroit  pour  donner  de  plus 
grands  moyens  de  réfiftance  contre  l'afccn- 
dant  du  crédit  &  de  la  faveur;  ce  feroit  pour 
découvrir  tous  les  devoirs  qui  fe  rapportent 
à  la  diftribution  des  bénéfices  ;  ce  feroit 
encore  pour  en  affurer  l'exacte  obfervation 
dans  tous  les  tems ,  que  le  miniftre  d'un  pa- 
reil département  devroit  être  ,  uniquement, 
le  chef  d'un  confeil  ou  d'un  comité  com- 
pofé  de  quelques  perfonnes  diftinguées  par 
leur  efprit  &  leur  caraâere.  Il  eft  fans  doute 
des  adminiftrations,  où  un  homme  feul  vaut 
mieux  que  plufieurs  ;  &  ce  font  celles  où 
il  faut  une  grande  activité  ,  celles  encore 
'OÙ  une  multitude  de  combinaifons  s'offrent 
fans  ceiïe ,  celles  où  il  n'y  a  rien  de  fîni- 
ple ,  rien  de  dépendant  d'une  feule  caufe  ; 
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cnais  une  adininiftratioii  qui  peut  être  fou- 
iîiife  à  un  très -petit  nombre  de  principes , 
&  où  les  exceptions  ne  naiffent  que  de  la 
foiblefTe  &  de  la  prédiieflion  ,  une  telle 
adminiftration  ,  à  n'en  juger  que  par  les 
|)robabilités ,  &  abftradion  faite  des  cas  par- 
ticuliers ,  fera  toujours  plus  fûre  &  plus 
éclairée ,  fi  elle  eft  compofée  de  plufieurs 
perfonnes.  Le  Roi ,  en  établiffant  un  confeil 
pour  la  diftribution  des  bénéfices ,  ne  feroit 
point  dans  la  néceflîté  de  l'aifembler  en  fa 
préfence  ,  fi  cette  forme  ne  lui  étoit  pas 
agréable  ;  il  fuffiroit  que  le  préfident ,  en 
prenant  fes  ordres ,  fut  obligé  de  préfenter 
le  vœu  des  membres  de  ce  confeil  ;  la 
feuille  fignée  par  eux ,  devroit  énoncer  en 
même  -  tems ,  le  revenu  précis  du  bénéfice 
vacant;  &  fi  ce  bénéfice  étoit  deftiné  à  une 
perfonne  déjà  pourvue  de  quelques  grâces 
cccléfîaftiques ,  il  feroit  important  d'en  rap- 
peller  l'étendue.  On  ne  fauroit  douter  qu'un 
pareil  établiffement ,  n'introduifit  une  plus 
jufte  proportion  dans  la  répartition  de  ces 
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grâces  :  on  ne  faiiroit  douter  auffi ,  que  le 
vrai  mérite  n'eut  plus  d'avantages ,  &  l'in- 
trigue infiniment  moins.  Enfin ,  le  miniftre 
qui  pourroit  jouir,  fans  concurrence,  de  la 
confiance  du  Monarque  ,  devroit  peut-être 
préférer  lui  -  même  cette  nouvelle  forme. 
C'eft  un  grand  poids  pour  la  confcience  , 
que  l'obligation  de  guider  feul  les  choix  du 
Souverain  ,  quand  le  nombre  de  ces  choix  eft 
fi  multiplié  ,  &  quand  la  nature  en  eft  fi  dé- 
licate. On  doit  fouflPrir  d'avoir  tant  à  accor- 
der à  des  confidérations  particulières ,  &  qui 
en  dernière  analyfe  font  toujours  perfonnel» 
les  ;  car  c'eft  pour  fe  foutenir  plus  fùrement 
dans  fa  place  ,  qu'on  appuie  de  fon  fuffrage, 
des  prétentions  qu'on  réprouve  au  fond  de 
fon  cœur  ,  &  dont  une  recommandation 
impofante  forme  fouvent  le  feul  titre. 

Enfin  ,  on  ne  fait  trop  ce  qu'on  défire  ^ 
quand  on  attache  un  haut  prix ,  à  être  le 
point  unique  où  une  multitude  innombrable 
de  demandes  aboutiffent  ;  &  il  faut  fe  bercer 
étrangement  d'illufions ,  pour  aimer  à  voir 


DES  Finances  de  la  France.     ^4^ 

fon  anti  -  chambre  remplie  de  follicitenrs  , 
qui  en  vous  quittant ,  fe  divifent  commu- 
nément en  deux  bandes  ,  les  plaignants , 
&  les  ingrats.  Auffi  l'homme  d'un  caradere 
élevé  5  ne  peut  -  il  fe  confoler  d'un  pareil 
rôle  ,  qu'en  apportant  aux  choix  dont  il 
eft  chargé ,  cette  attention  &  ce  fcrupule , 
qui  le  rendent  content  de  lui-même  ,  &  qui 
lui  donnent  refpérance  d'avoir  répondu  di- 
gnement à  la  confiance  du  Souverain.  Il  y 
a ,  d'ailleurs  ,  ce  grand  avantage  perfonnel 
dans  une  pareille  conduite ,  c'eil:  que  l'on 
gagne  à  foi  toute  la  partie  du  public ,  qui 
n'ayant  d'affinité  avec  un  miniftre  que  par 
fa  réputation ,  ne  l'aime  &  ne  l'eftime  que 
par  fes  vertus. 
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CHAPITRE      XL 

Recherches  &  conjïdérations  générales  jur 
les  dettes  de  l'Etat ,  &  fur  les  rembour- 
fements. 

J_^Es  richefTes  du  Souverain  ne  confiftant 
point  en  capitaux ,  mais  en  revenus  annuels, 
il  me  femble  ,  que  pour  donner  de  fes  dettes 
une  notion  utile ,  &  qui  puifTe  devenir  un 
objet  de  comparaifon ,  il  faut  bien  moins 
arrêter  l'attention  fur  la  fomme  des  capi- 
taux empruntés ,  que  fur  l'étendue  des  inté- 
rêts que  l'État  paye  annuellement  :  c'eft  donc 
là  le  tableau  que  je  dois  d'abord  préfenter. 
Je  diviferai  feulement  en  deux  claffes  , 
les  rentes  payées  par  la  France  ^  les  unes 
viagères  i  &  qui  s'éteignent  à  la  mort  des 
perfonnes ,  fur  la  tête  defquelles  ces  rentes 
ont  été  conftituées  ;  les  autres ,  que  par  op- 
pofition  l'on  nomme  perpétuelles ,  comme 
devant  fubfifter  tant  que  le  capital  n'eft  pas 
lembourfé. 
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Première    Classe. 

Rentes    ou  intérêts  perpétuels. 

î.  Les  rentes  perpétuelles ,  payées  à  l'ho-. 

tel-de- Ville ,  déduction  faite  des  parties  qui 

^ont  pu  être  employées  dans  l'emprunt  de 

1 7  8  :i  ,   fe  montent  aujourd'hui  à  environ 

ci    ....  .    z^  Millions  600  mille  livres, 

La  plus  grande  partie  de  cette  fomme  eft  compofée 
■ides  contrats  ,  qui  ont  été  affujettis  à  la  réduction  de 
1710  ;  &  le  furplus  provient  des  édits  de  1758  ,  1770, 
1777  ,  &  des  contratfts  fournis  en  payement  des  offi- 
ces fur  les  ports  fupprimés  en  1776^ 

IL    Les  intérêts  de  l'emprunt  de  deux 
-cent  millions ,  fait  en  1782,  &  borné  en- 
fuite  à  un  capital  de  cent  millions , 
ci 5*  Millions^ 

La  moitié  de  cet  emprunt  auroit  dû  être  payé  en 
"Contradls  ,  ou  fur  l'hôtel-de- Ville ,  ou  fur  la  caiffe 
des  arrérages. 

IIL  Les  rentes  payées  à  la  caifle  des  ar- 
rérages (  dédudion  faite    également ,  des 
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parties    qui  ont  pu   être  employées   dans 
l'emprunt  de  1782,  ci-deffus  mentionné  )  j 
fe  montent  à  environ 
ci zo  Millions  <; 00  mille  livres. 

Ces  rentes  font  compofées  de  toutes  fortes  d'em- 
prunts ,  connus  principalement  fous  les  noms  de  rentes 
fur  les  tailles  ,  anciennes  promejfes  de  la  compagnie 
des  Indes  ,  adions  des  fermes  ,  dettes  du  Canada  , 
de  la  guerre  &  des  colonies  ,  emprunt  d'Alface  &  de 
cinquante  millions  ,  contraâs  fur  les  cuirs  ,  fur  lis 
pojîes  y  &C. 

IV.  Les  intérêts  des  adions  &  des  billets 
d'emprunt  de  la  compagnie  des  Indes,  fe 
montent  à  environ 

ci 3  Millions  995"  mille  livres^ 

Il  y  a  10,341  billets  d'emprunt ,  &  33,442.  allions  : 
l'intérêt  des  billets  d'emprunt  eft  de  a  5  livres  ,  celui 
des  aâions  de  125  livres  ;  mais  on  retient  le  dixième 
fur  ces  deux  rentes. 

V.  Les  intérêts  dus  par  les  pays  d'États ,' 
fur  les  emprunts  qu'ils  ont  fait  pour  le 
compte  du  Roi ,  doivent  fe  monter  aduelle- 
ment  à  environ . .  4  Millions  ^oo-millelivresm 
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VI.  Les  intérêt;s  dûs  fur  environ  trente» 
deux  millions  foo  mille  livres  de  refcrip- 
lions  5  anciennement  fufpendues ,  &  qu'il 
tefte  à  rembourfer  ....    1 6  2  f  mille  livres. 

VIL  L'intérêt  des  capitaux  cmprunte's 
en  1780  &  178J  5  par  forme  de  loterie, 
ne  peut  être  évalué  que  par  eftimation , 
parce  qu'il  fe  trouve  confondu  ,  en  tout  ou 
en  partie ,  avec  les  rembourfements  :  je  por- 
terai pour  cet  article 4  3Iillions. 

VriL  Litérêts  annuels ,  payés  par  la  ville 
de  Paris  &  par  l'ordre  du  St.  Efprit ,  pour 
rentes  d'emprunts  ,  faits  pour  le  compte  du 
Roi ,  environ ij-oo  mille  livres. 

IX.  Intérêts  des  emprunts,  faits  à  Gênes 
en  1 777  ,  &;  en  Hollande  en  1 7 8  i ,  environ 
ci \  800  mille  livres. 

X.  L'intérêt  à  cinq  pour  cent ,  fur  cent 
V    neuf  millions   environ  ,  fonime  qui  forme 

aujourd'hui  le  capital  des  charges  de  finance 
proprement  dites . .  j  Millions  4j'o  mille  li-v. 
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Ces  charges  coûtent  bien  davantage  au  Roi  annuef- 
îement  ;  mais  le  furplus  doit  être  compris  parmi  les 
dépenfes  de  geflion  ou  de  recouvrement. 

Ce  capital  de  cent  neuf  millions  ,  eft  compofé  de  r 

31,400,000  livres,  les  charges  de  receveurs  géné- 
raux, dans  les  pays  d  eled:ions  &  dans  la  ville  de  Paris. 

32.,6  59,000  livres  ,  les  charges  de  receveurs  des 
tailles  ,  dans  les  pays  d  eleéîrions. 

8,000,000  environ  ,  les  charges  de  receveurs  gé- 
néraux &  particuliers  dans  quelques  pays  d'Etats. 

a3 ,400,000  livres  ,  les  trente  charges  de  payeurs 
des  rentes  de  l'hôtel-de- Ville  ,  &  les  offices  de  con- 
trôleurs. 

2.,40o,ooo  livres  ,  les  deux  charges  de  gardes  du 
îréfor  royal. 

3,200,000  livres  ,  les  deux  charges  de  tréforiers 
de  l'extraordinaire  des  guerres. 

2,400,000  livres  ,  les  deux  charges  de  tréforiers 
de  la  marine  &  des  colonies. 

1,000,000  ,  la  charge  de  tréforier  de  la  maifon 
du  Roi. 

1,050,000  livres  ,  la  charge  de  tréforier  des  par- 
ties cafuelles. 

840,000  livres  ,  la  charge  de  tréforier  des  ponts 
&  chauffées. 

400,000  livres  ,  la  charge  de  tréforier  payeur  des 
dépenfes  diverfes. 

1,200,000  livres  ,  les  fix  offices  de  receveurs  des 
împofitions  de  la  ville  de  Paris. 
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600,000  livres  ,  la  charge  de  tréforier  des  bâtimens 
du  Roi ,  nouvellement  rétablie. 

500,000  livres  ,  la  charge  de  tréforier  du  marc- 
d'or. 

XI.  Intérêts ,  déduction  faite  de  la  rete- 
nue du  dixième  ,  dûs  par  forme  de  ga- 
ges fur  les  charges  de  la  magiflrature  ,  de 
la  Cour ,  &  de  la  maifon  du  Roi  ,  &  fur 
toutes  les  autres  de  divers  genres  :  on 
comprend  ici  dans  ces  intérêts  les  francs- 
falés  ,  &  quelques  peniions  fixes  ,  atta- 
chées à  un  petit  nombre  de  ces  charges, 
environ  .  .    ro  Millions  f  00  mille  livres. 

Le  capital  s'élève  à  près  de  cinq  cent  millions  ; 
mais  pour  dédommagement  de  la  modicité  des  gages, 
un  grand  nombre  de  ces  charges  jouiffent  de  diverfes 
attributions  ,  foit  pécuniaires  ,  foit  honorifiques  ;  & 
les  attributions  connues  fous  le  nom  à'épices  ,  payées 
aux  officiers  de  la  chambre  des  comptes  ,  fe  trouvent 
comprifes  dans  la  chapitre  des  dépenfes  de  l'Etat. 

XII.  Intérêts  fur  le  pied  de  cinq  pour 
cent,  de  13  I  millions  8 00  mille  livres  en- 
viron, fournis  à  titre  de  fonds  d'avance  , 
par  différents  fermiers  &  régiffeurs, 

ci C  Millions  y 50  77iille  livres^ 
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Les  fermiers  généraux  ,  y  compris  le  fonds  d'une 
place  ,  divifée  entre  les  principaux  chefs  de  bureaux, 
ont  fourni 63,960,000  livres. 

Les  adminiftrateurs  des  domaines  ,  y  compris  le 
fi'.pplément  qui  leur  a  été  demandé  à  l'occafion  des 
nouveaux  fols  pour  livre    ....   27,000,000  livres. 

Les  régifîcurs  généraux  ,  idem.   2,7,000,000. 

Les  adminiflrateurs  des  portes  .      5,000,000. 

Les  fept  adminiflrateurs  de  la  loterie  ,  &  le  caif- 
fier 4,000,000  livres. 

Les  fermiers  de  la  caiffe  de  Seaux  &  Poiffy  ,  dé- 
duction faite  de  ce  qu'on  a  dû  leur  rembourfer  en 
I781  ,  1781  &  1783  ,  environ   .    .    1,450,000  livres. 

Les  régiffeurs  des  étapes  ,  compris  le  fupplément 
de  fonds  qu'on  leur  a  demandé  ,  il  y  a  deux  ans  , 
ci 2,400,000  livres. 

Le&  régiffeurs  des  poudres  ,  .  .    1,000,000. 

Xlil.  Intérêts  des  cautionnements  en 
argent,  fournis  par  les  employés  de  la  ferme 
générale  »  de  la  régie  générale ,  de  l'admi- 
niftration  des  domaines,  &  de  la  loterie 
royale  ,  environ 
ci  .,  ...   2  Millions    100  mille  livres^ 

XIV,  Intérêts  des  charges  de  payeurs 
des   rentes,    fupprimées   en  1771,  &  de 

toutes 
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toutes   les    autres  fucceffi veinent  éteintes  , 

&  non  encore  rembourfées ,  environ 

ci 2.  Millions. 

XV.  Intérêts  des  anticipations ,  que  j'é- 
value aujourd'hui  à  léo  millions, 
ci 8  Millions, 

XVL  Intérêts  dûs  pour  différents  rachats 
de  domaines  &  de  privilèges  ,  pour  des 
gouttes  d'échanges,  &  d'autres  hquidations, 
pour  les  fiefs  &  aumônes  à  la  charge  du 
domaine  ,  &  pour  diverfes  fortes  de  ren- 
tes &  d'indemnités ,  afiignées  fur  difl^éren- 
tes  cailfes  .  .   5  Millions  400  mille  livres, 

XVII.  Rentes  annuelles   payées  par  le 
clergé 7  Millions, 

(  Voyez  le   détail  au  chapitre  précédent.  ) 

XVIII.  Intérêts  des  emprunts  faits  par 
les  pays  d'Etats ,  les  villes  ,  les  chambres  de 
commerce,  &  les  hôpitaux  du  Royaume, 
pour  leurs  affaires  propres.  Je  ne  puis  met- 
tre cet  article  que  par  évaluation  :   les  tra- 

Tome  IL  Z 
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vaux  que  j'avois  fait  commencer  ,  pour 
connoitre  en  détail  l'état  exact  des  finances 
des  villes  &  des  hôpitaux,  n'ayant  pu  être 
achevés  pendant  le  cours  de  mon  adminif. 
tration  ;  mais  je  ne  m'écarterai  gueres  de 
la  vérité  ,  en  évaluant  l'enfemble  de  ces 
intérêts  annuels  à  environ  .  ,    9  Millions, 

RÉCAPITULATION, 

1,  Rentes  payées  à  l'hôtel-de- Ville  , .  L.z<^,6oo,oooi 
a.  Iiitérêts  de  l'emprunt  de  aco  millions,    5,000,000, 
5.  Intérêts  payés  à  la  caiffe  des  arréra- 
ges ,.  . ao,5oo,ooo. 

4.  Intérêts  payés  à  la  compagnie  des  In- 

des,  ....  ,  3,995,coo. 

5.  Intérêts  des  emprunts  faits  par  les  pays 

d'Etats ,  pour  le  compte  du  Pv.oi ,   .   .  4,500,000, 

6.  Intérêts  des  anciennes  refcriptions  ,   .  1,625,000. 

7.  Intérêts  fur  les  loteries  de  i/b^oSc  17835  4,000,000, 
%.  Intérêts  des   emprunts  faits  ponr  le 

compre  du  Roi ,  par  la  ville  de  Paris 

&  l'ordre  du  St.  Efprit , 1,500,000, 

9.  Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gênes  & 

en  Hollande  , 800,000. 

To.  Intérêts  des  charges  de  finances  ,  .  .    5,450,000. 

a  T. Gages  Sccde  toutes  les  autres  charges,  10,500,000. 

l,  87,470,000, 
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Tranfport  ......£.  87,470,000, 

la.  Intérêts  du  fond  d'avance  des  compa- 
gnies de  finance,  .  * 6,590,000* 

13.  Intérêts  des  cautionnements  des  em- 

ployés ,    z, 100,000, 

14.  Intérêts  des  charges  fupprimées  ,  .  .  1,000,000, 

15.  Intérêts  des  anticipations  , 8,000,000. 

16.  Indemnités  &  intérêts  divers  ,  ....  3,400,000. 

17.  Rentes  payées  par  le  clergé  , 7,000,000, 

iS.  Intérêts  dûs  par  les  pays  d'Etats  ,  les 

villes  &  les  hôpitaux  ,  pour  leurs  em- 
prunts particuliers, 9,000,000.' 

Article  atuiitionnel ,  pour  former  une  fomme 

ronde, 40,000. 

L.  125,600,000, 

Ainfi  les  rentes  &  intérêts  qui  doivent 
refter  à  la  charge  de  l'Etat,  tant  que  leur 
capital  ne  fera  pas  rembourfé,  fe  montent 
à    ,  .  .  .    Il')   Millions  600  mille  livre  s  ^^ 

Seconde    Classe, 

Rentes  viagères. 

I.  Rentes  payées  à  l'hôtel-de- Ville ,  compris 
le  dernier  emprunt  de  dix  millions  foo  mille 
livres  de  rente ,  ainli  que  les  intérêts  viagers 
attachés  aux  ©fEces  des  Gouverneurs  muni* 

Z  a, 
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cipaux  ;  &  en  fuppofant ,  d'après  des  notions 
vraifemblables ,  que  l'emprunt  de  1 7  8  -  a  été 
prefque  doublé ,  environ  ...go  Millions-^ 

IL  Divers  intérêts  viagers ,  ou  à  la  charge 
du  tréfor  royal ,  ou  afïîgnés  fur  diverfes  caif- 
fes;  ou  payés  par  l'ordre  du  St.  Efprit  & 
par  le  domaine  de  la  ville,  pour  le  compte 
du  Roi  3   environ  ....    600  mille  livres. 

IIL  Rentes  viagères ,  dues  par  les  villes 
&  hôpitaux  du  Royaume,  pour  des  em- 
prunts faits  pour  leur  compte  particulier , 
environ .....goo  mille  livres. 

Ces  trois  articles  fe  montent  enfemble 
à  ....  .  .  81   Millions  400  mille  livres, 

RÉSUMÉ. 

Intérêts  perpétuels .  .  .  i2  5'jôoo,ooo  liv,- 
Intérêts  viagers  .....    8  1,400,000. 
Totahté  des  intérêts ,  tant  perpétuels  que 
viagers  (20) 207  Millions, 


(20)   L'on  obfervera  peut-être,   qu'il  exifte  encore  phi- 
fleurs  clettes   de  la  dernière  guerre  à  litjuider,   &  %ue  les 
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Je  ne  m'arrêterai  point  à  déterminer  ^ 
par  un  calcul  exact ,  quel  eft  le  capital  dont 
iine  pareille  fomme  de  rentes  efl  la  repre'- 
fentation  ;  car  il  n'eft  point  de  recherche 
plus  indiiîerente.  On  peut  ,  fi  l'on  fe 
contente  d'une  ide'e  vague,  multiplier  par 
vingt,  les  rentes  perpétuelles,  &  par  onze 
au  moins ,  les  rentes  viagères ,  dont  les  unes 
font  très-  anciennes,  les  autres  nouvelles; 
les  unes  fur  une  tête,  les  autres  fur  deux 9 
&  un  petit  nombre  fur  trois  &  quatre. 
Alors  on  trouvera  pour  réfultat ,  trois  mil- 


fermiers  généraux  ne  font  pas  payés  en  entier  de  tout  ce 
qui  leur  revient  fur  l'ancien  bail  ;  l'on  remarquera  peut- 
être  encore ,  que  le  Roi  ne  jouira  qu'en  17S8 ,  «le  la  partie 
de  fes  revenus  cafuels  ,  rachetée  jufques  à  cette  époque  j 
&  l'on  demandera  pourquoi  je  n'ai  pas  réuni  ces  différents 
objets  aux  dettes  de  l'Etat.  On  peut ,  en  effet ,  les  eftimer 
enfemble  à  un  capital  d'environ  120  millions;  mais  la  plu- 
part ne  portant  point  d'intérêt ,  j'ai  cru  qu'on  ne  devoit  pas 
les  comprendre  dans  îa  claffe  des  dettes ,  dont  j'ai  donné 
le  tableau  i  8c  j'ajouterai  ,  que  les  extinâions  de  rentes 
en  1784  &  178Ç  »  fufF.ront  pour  repréfenter  l'intérêt  d'iui 
pareil  capital.  Au  refte,  je  dois  dire,  qxi'à  deux  ou  trois 
millions  près,  ("différence  qui  peut-être  n'exifte  pas)  je 
ne  faurois^  répondre  de  l'exaftitude  du  réfultat  d'un  fi  grand 
enfemble. 

z  ^ 
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liards  quatre  cent  millions  ;  mais  on  éva- 
luera ce  capital  encore  plus  haut,  fi  l'on 
fait  attention  que  les  anciennes  rentes  au 
denier  quarante  ,  &  les  gages  d'un  très- 
grand  nombre  de  charges,  ne  pourroient 
pas  être  éteintes  par  un  rembourfement 
£xé  dans  la  proportion  de  vingt  pour  un. 
Perfonne  ne  difconviendra ,  je  penfe  , 
que  de  pareils  calculs  ne  fuffent  abfolument 
vains  dans  cet  inftant  :  on  trouve  bon  qu'un 
géomètre  s'amufe  à  fupputer,  en  combien 
de  tems  un  boulet  de  canon  ,  confervant  fa 
viteflTe ,  pourroit  aller  du  difque  de  la  terre 
au  difque  du  foleil  ;  mais  en  affaires ,  tou- 
tes ces  fupputations  hypothétiques  ne  font 
point  approuvées,  &  l'on  exige  toujours 
qu'un  peu  d'utilité  foit  le  but  de  beaucoup 
de  peine,  ou  la  récompenfe  d'une  grande 
attention.  Ce  n'ell  donc  qu'au  bout  de  qua- 
rante ou  cinquante  années,  d'une  adminif- 
tration  parfaite ,  au  milieu  de  la  paix ,  que 
la  liquidation  des  dettes  de  l'État  feroit  af- 
fez  avancée ,  pour  infpirer  un  jufte  defir^,  de 
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connoître  avec  précifion ,  le  dernier  terme 
de  cette  grande  entreprife. 

Tout  ce  qui  importe  donc,  en  ce  mo- 
ment ,  c'eft  de  fixer  fon  attention  fur  les 
dettes  les  plus  onéreufes ,  &  dont  i'extiuc* 
tion  feroit  la  plus  utile  à  l'Etat. 

On  doit  mettre  au  premier  rang ,  les 
avances  faites  par  les  fermiers  &  les  régif- 
feurs  des  droits  du  Roi,  ainfi  que  la  plus 
grande  partie  des  charges  de  finance  ;  mais 
en  traitant  des  frais  de  recouvrement ,  on  a 
déjà  fait  connoitre  combien  ces  fortes  de  reC 
fources  entrainoient  de  facrifices  :  ainfi  je  ne 
dois  pas  m'arréter  de  nouveau  fur  ce  fujet 

Il  eft  un  autre  genre  d'emprunt ,  dont 
la  rédudion  procureroit  de  grands  avanta- 
ges ;  ce  font  les  anticipations  fur  les  reve- 
nus: elles  ont  coûté,  dans  de  certains  tems, 
jufques  à  huit  &  dix  pour  cent  par  an ,  parce 
qu'elles  n'avoient  heu  qu'à  un  court  terme, 
&  qu'à  chaque  renouvellement  on  payoit 
«ne  commiffion  d'un  ou  d'un  &  demi  pour 
cent  3  àux  banquiers ,  qui  étoient  les  agent? 

Z  4 
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de  ces  opérations.  J'avois  infiniment  réduit 
le  prix  de  ces  fortes  d'emprunts  ,  en  les 
étendant  à  un  an  de  terme ,  afin  de  ne 
donner  lieu  qu'à  une  feule  commiflion  dans 
le  cours  d'une  année  ;  cette  commiffion  fixée 
à  un  pour  cent,  &  réunie  à  un  intérêt  de 
quatre  &  demi,  puis  de  cinq,  ont  borné 
les  conditions  de  femblables  emprunts,  d'a- 
bord à  cinq  &  demi ,  puis  à  fix  pour  cent 
par  année  :  &  jamais  en  tems  de  guerre  , 
on  n'en  avoit  obtenu  de  pareilles.  La  paix 
permettra  de  faire  encore  mieux;  mais  c'eft 
en  diminuant  la  fomme  des  anticipations, 
qu'on  pourra  parvenir  à  la  plus  parfaite 
économie  ;  &  cette  économie  confifteroit 
à  charger  le  tréfor  royal,  de  la  négociatioa 
des  effets  à  terme ,  dont  on  voudroit  for- 
mer un  objet  de  reffource  ou  de  facilité  : 
on  n'auroit  alors  aucune  commilïïon  à 
payer,  &  l'intérêt  feroit  la  feule  dépenfe. 
On  doit  compter  encore  un  grand  nombre 
de  charges  inutiles  parmi  les  dettes ,  dont  le 
rembourfement  réuniroit   plufieurs  avanta- 
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g€s  ;  telles  font  eiitr'autres ,  celles  des  fe- 
cretaires  du  Roi  du  grand  &  petit  collège  ; 
l'intérêt  qui  y  eft  attaché,  n'eft  pas  diipen- 
dieux  ,  mais  les  prérogatives  héréditaires 
qu'elles  communiquent,  au  bout  d'un  cer- 
tain nombre  d'années  de  poffeffion,  multi- 
plient le  nombre  des  nobles;  &  il  réfulte 
de  cet  accroiffement  continuel,  beaucoup 
d'inconvénients  :  cette  queition  cependant  ^ 
préiente  différentes  confidérations,  &  c'efl: 
par  ce  motif,  qu'on  fe  réferve  de  la  traiter 
féparément  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

L'extindion  des  dettes,  repréfentées  par 
les  effets  publics  en  circulation,  fera  très- 
confîdérable  ,  fi  l'on  foutient  feulement 
les  rembourfements  au  degré  où  ils  font 
portés  aduellement ,  &  il  n'eft  pas  indiffé- 
rent de  faire  connoître  ici  leur  étendue. 

En  voici  le  recenfement. 

Rembourfement  fur  les  anciennes  refcrip- 
tions  fufpendues  :    trois  Millions.] 

Rembourfement  fur  les  aclions  des  Indes  : 
fept  cent  mille  livres. 
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Rembourfement  fur  le  dernier  emprunt 
de  deux  cent  millions  :  cinq  Millions.  (21). 

Rembourfement  fur  la  loterie  de  1780  , 
&  fur  les  deux  loteries  de  178?  '-  environ 
cinq  Millions  quatre  cent  mille  livres.  (22). 

Rembourfement  fur  l'emprunt  de  quinze 
ïîiillions ,  f^iit  pour  le  compte  du  Roi  par 
la  ville  de  Paris,  en  Odobre  1781  •  t^ois 
cents  nulle  livres. 

Rembourfement  fait  par  le  pays  d'Etat  : 
environ  huit  Millions  . 

Rembourfement  fait  p^r  le  clergé  :  en- 
viron quatre  Millions  cent  mille  livres. 

Rembourfement  aux  fermiers  de  la  caiflc 
de  Poiffy  ,  &  à  divers  propriétaires  de  char- 


(21)  Ce  rerabourfement  doit  aller  en  croifTaHt  chaque 
année;  on  a  pris  pour  bafe  la  fomme  liéCignée  pour  1784. 

(  22  )  Ces  rernbourfcments  iront  également  en  croiflant. 

On  a  pris  pour  bafe  ici  ,  l'anne'e  T784:  l'on  payera  cette 
année  là  fur  les  trois  loteries ,  neuf  millions  quatre  cent 
mille  livres  5  &  comme  dans  cette  fomme,  les  capitaux  &  les 
intérêts  font  confondus  en  tout  ou  en  partie  ,  on  a  porté 
ffînq  millions  quatre  cent  mille  livres  dans  l'article  des  rem- 
boîirfements  ,  &  quatre  millions  dans  celui  des  intérêts. 
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ges  fupprimées ,  qui  doivent  maintenant 
avoir  obtenu  le  quitus  de  la  chambre  des 
comptes  :  environ  un  Million. 

Total  des  rembourfements  :  vingt '•fept 
Millions  cinq  cent  mille  livres.  (2^). 

Cette  fomme  de  rembourfements  eft  con- 
lidérable,  &  cependant  elle  doit  s'accroître 
chaque  année  ,  pendant  long-tems ,  aux  ter- 
mes des  édits  de  création  de  plufieurs  em- 
prunts. On  n'a  pas ,  fans  doute  ,  ce  tableau 
préfent  à  l'efprit ,  lorfqu'on  parle  fréquem- 
ment ,  &  dans  le  public  ,  &  au  fein  même 
de  l'adminiftration ,  de  la  néceffité  d'établir 
une  caiffe  d'amortiffement  ;  cependant ,  ce 
ri'eft  pas  le  mot  de  caiffe  qui  importe  ,  c'eft 
ramortiffement  des  dettes  ;  &  cet  amortif- 
fement ,  quoique  divifé  maintenant  de  plu- 


(23)  Les  villes  du  Royanme  font  aiiffi  quelques  rem- 
bourfements fur  les  dettes  particulières  qu'elles  ont  cootrae- 
tées  •■,  mais  l'état  de  leurs  finances  les  obligeant  Ti  emprunter 
.de  nouveaux  capitaux  en  remplacement,  il  s'enfuit  que  dd 
tels  rembourfements  font  comme  tictifs  ,  fous  Ip  rapport 
êîont  il  eft  ici  queftîon. 
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fleurs  manières  ,  ne  s'élève  pas  moins  à  un 
très -haut  degré. 

Les  rembourfements  fur  la  dette  publi- 
que ,  comme  tous  les  actes  d'adminiftration 
les  plus  utiles,  font  fufceptibles  d'une  mefure. 
On  ne  peut  les  exécuter  qu'avec  des  deniers 
qui  proviennent  des  contributions  des  peu- 
ples ;  &  ce  feroit  une  faute ,  que  d'étendre 
ces  contributions  trop  loin ,  ou  de  fe  refufer 
à  des  foulagements  néceUaires ,  pour  aug- 
menter inconlîdérement  l'aniortifTement  des 
dettes  publiques.  Une  conduite  de  ce  genre, 
en  l'envifageant  comme  une  fmiple  fpécula- 
tion  ,  feroit  mal  entendue  ,  puifque  c'eft 
par  la  modération  des  impôts ,  que  le  tra- 
vail ,  cette  fource  générale  des  richeffes  , 
eft  encouragé.  On  ne  doit  point,  d'ailleurs, 
perdre  de  vue ,  une  vérité  importante;  c'eft 
que  fans  aucun  effort ,  &  par  le  cours  na- 
turel des  chofes ,  le  poids  de  la  dette  pu- 
blique, s'allège  chaque  jour.  Une  fomme 
numérique  quelconque  ,  ne  vaudra  pas  , 
dans  vingt  ans ,  s'il  eft  permis  de  s'expri- 
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mer  ainlî ,  ce  qu'elle  vaut  aujourd'hui  ;  parce 
que  fon  rapport  avec  le  prix  de  tous  les 
biens,  doit  changer  néceflairement  parTaug- 
nientation  progreffive  de  l'or  &  de  l'argent  : 
le  tems  eft  donc  une  forte  d'amortilTement 
de  la  dette  pubHque  ;  &  il  manifefte  fon 
adion ,  en  diminuant  fucceffivenient  la  va- 
leur comparative  de  toutes  les  fommes 
numériques ,  dont  les  Souverains  font  re- 
devables. Et  comme  le  revenu  des  lîmples 
propriétaires  de  rentes ,  s'afFoibht  à  mefure 
que  le  prix  général  des  chofes  s'accroît , 
de  même  la  charge  impofée  fur  le  débi^ 
teur  de  ces  rentes ,  devient  infenfiblement 
plus  légère  :  ce  font  deux  effets ,  qui  fe 
fuivent ,  &  dans  une  proportion  à-peu-près 
femblable. 

Ces  remarques  trouvent  fur  -  tout  leur 
appHcation ,  dans  un  Royaume  tel  que  la 
France ,  où  l'introdudion  annuelle  des  mé- 
taux précieux,  s'élève  plus  haut  qu'en  au- 
cun autre  pays  de  l'Europe. 
Le  grand  avantage  des  rembourfements^c'eft 
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de  foutenir  le  crédit,  &  de  concourir  à  la  baiiïe 
de  l'intérêt;  mais  on  manqueroit  cet  effet, 
ou  du  moins  on  ne  rempliroit  qu'imparfaite- 
ment le  but  auquel  on  voudroit  atteindre  ,  fi 
€n  portant  trop  loin  ces  rembourrenients ,  oa 
négligeoit  d'apprécier  la  mefure  raifonnable 
des  contributions  :  il  faut  que  tous  les  mou- 
vements de  l'adminiftration  foient  doux  & 
faciles  ;  afin  qu'on  n'apperçoive  jamais  la 
limite  de  fes  forces ,  &  qu'elle  Ibit  ainfi  con- 
tmuellement  fécondée  par  l'imagination  ,  ce 
grand  moteur  de  l'opinion  &  de  la  confiance 
des  hommes. 

La  vigueur  du  crédit  &  la  baiffe  natu- 
relle de  l'intérêt ,  qui  en  eft  la  fuite ,  font 
un  des  fecours  les  plus  efficaces  pour  par- 
venir à  la  diminution  des  dettes;  ce  moyen 
s'allie  au  ménagement  des  contribuables  , 
&  conferve  encore  a  l'État ,  tout  le  bénéfice 
qui  réfulte  de  l'influence  du  tems.  Du  mo- 
ment ,  en  effet ,  que  l'intérêt  de  l'argent 
vient  à  tomber ,  au-deffous  du  rapport  qui 
^cxifte ,  entre  les  rentes  payées  par  le  Souye-. 
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rain  &  les  capitaux  dont  il  eft  redevable  3 
le  Gouvernement  eft  alors  en  état  d'amener 
les  propriétaires  de  fonds  publics ,  à  fouf- 
crire  eux-mêmes  à  la  rédudion  de  l'intérêt 
de  leur  créance.  Il  faut,  pour  rendre  cette 
opération  légitime ,  que  le  Souverain  offre 
le  rembourfement  des  capitaux  ,  dûs  à  ceux 
qui  fe  refuferoient  à  une  pareille  rédudion  ; 
&  l'on  fe  tromperoit ,  fi  l'on  penfoit  que  de 
femblables  difpofitlons ,  exigent  de  la  part 
du  Gouvernement  des  reflburces  extraor- 
dinaires ,  &  telles  qu'on  ne  fauroit  les  atten- 
dre de  la  fituation  commune  des  affaires. 
Sans  doute ,  plus  l'ordre  &  l'économie  au- 
roient  mis  d'aifance  dans  les  finances ,  & 
plus  l'opération  indiquée  ,  deviendroit  fa- 
cile ,  mais  je  la  croirois  encore  praticable , 
avec  les  feuls  fonds  qui  font  deftinés  dès- 
à  -  préfent  ,  à  l'amortiffement  de  certaines 
dettes,  &  c'eft  ce  qu'il  eit  important  de 
développer. 

Suppofons  que  l'intérêt  de  l'argent  vint 
à  quatre  pour  cent  en  France  ;  le  prix  cou- 
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lant  des  fonds  s'en  reiïentiroit  5  les  effets  qui 
rapportent  cinq  pour  cent ,  vaudroient  beau-, 
coup  plus  que  leur  capital ,  &  le  rembour- 
fement  de  ce  capital  feroit  confidéré  ,  par 
les  propriétaires ,  comme  un  événement 
malheureux.  Ils  ne  fe  plaindroient  donc 
point,  fi  le  Roi  faifoit  momentanément  un 
autre  ufage  de:  fonds ,  deftinés  à  TextinC- 
tionde  leurs  créances;  fur-tout,  11  cet  ufage 
étoit  également  propre  à  affermir  le  crédit 
public.  On  doit  mém.e  obferver ,  à  cette 
occafîon ,  que  le  rembourfement  des  capi- 
taux de  rentes ,  dans  un  tems  où  ils  valent 
plus  que  le  pair ,  arrête  la  hauffe  de  ces 
mêmes  fonds  ;  puifque  celui  qui ,  dans  un 
moment  où  l'intérêt  eft  à  quatre  pour  cent, 
acheteroit  volontiers  cent  vingt  livres ,  une 
rente  de  cinq,  ne  voudra  point  en  donner 
ce  prix  ,  fr  par  la  voie  du  fort ,  il  court  le 
rifque  à  chaque  inftant  ,  d'être  rembourfé 
fur  le  pied  de  cent. 

Maintenant ,   que  nous   avons   montré 
comment  le  Roi,  fans  aucun  fond  de  réferve 

particulier , 
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particulier  ,  mais  avec  les  feuls  capitaux 
deftinés  aduellement  aux  rembourfenients  , 
feroit  en  état  de  donner  le  premier  mou- 
vement à  la  réduclion  des  intérêts  :  indi- 
quons rapidement  de  quelle  manière  cette 
opération  pourroit  être  exécutée. 

On  devroit  examiner  le  cours  des  difl 
férents  effets  publics ,  &  lorfqu'on  auroit 
difcerné  le  fonds ,  dont  le  prix  feroit  le 
plus  élevé  en  proportion  de  l'intérêt ,  on 
confidéreroit  enfuite  ,  (i  la  fomme  entière  de 
ce  fonds  ,  ou  feulement  une  partie  ,  diftinde 
par  quelque  circonftance  ,  correfpondroit 
au  capital  ,  dont  le  tréfor  royal  fe  feroit 
alfuré  :  alors  l'adminiftration  en  offriroit  le 
rembourfement  dans  un  tems  limité ,  en 
exceptant  tous  les  propriétaires,  qui  acquief- 
ceroient  à  une  rédud:ion  d'intérêt  de  demi 
fur  cinq;  &  il  eft  très-vraifemblable  que  le 
plus  grand  nombre  ,  n'appercevant  pas  au- 
tour de  foi  un  placement  plus  avantageux  , 
îii  même  équivalent ,  foufcriroit  à  la  réduc- 
tion propofée.  Cette  première  opération 
Toms  IL  A  a 
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ainfi  terminée  ,  &  le  fonds  libre  au  tréfor 
royal ,  étant  encore  à-peu-près  en  fon  entier^ 
on  fuivroit  la  même  marche  pour  une  fé- 
conde partie  des  créances  fur  PEtat;  &  en 
continuant  d'agir  ainfi ,  la  fomnie  mife  eji 
réferv^  ,  fuffiroit  peut-être  ,  pour  étendre 
fort  loin  l'exécution  du  plan  qu'on  auroit 
adopté.  Enfin  ,  toujours  en  obfervant  le 
prix  des  fonds  publics ,  on  pourroit  ,  à 
quelques  années  de  diftance  ,  employer  les 
mêmes  moyens ,  pour  réduire  les  intérêts 
de  quatre  &  demi  à  quatre.  Il  faudroit  être 
aidé  ,  fans  doute  ,  par  la  confiance  publique  ; 
mais  cette  confiance  feroit  entretenue  par 
les  opérations  même  qu'elle  auroit  d'abord 
fécondées.  On  devroit  auffi  fe  faire  une  loi, 
de  n'annoncer  jamais  que  des  rembourfe- 
ments  proportionnés  aux  capitaux  ,  dont  on 
pourroit  véritablement  difpofer  ;  car  tout 
ce  qui  eft  fiction  ou  forfanterie ,  eft  bientôt 
apperçu  :  il  n'eft  point  d'habileté ,  en  ad, 
miniftration ,  féparée  de  la  vérité  &  de  la 
franchife  ;  &  c'eft  prefque  toujours  où  l'^r 
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tifice  commence  ,  que  l'intelligence  finit. 

On  peut  encore  quelquefois  faire  fervif 
à  la  bailTe  de  l'intérêt,  h  forme  ingénieufe 
d'un  emprunt  ,  &  le  goût  particulier  du 
public,  pour  les  créations  de  rente  où  quel- 
que chance  de  fortune  eft  attachée.  Je  fup^ 
pofe  ,  en  effet  ,  qu'on  pût  emprunter  de 
cette  manière,  à  quatre  ou  quatre  &  demi 
pour  cent,  tandis  que  la  plupart  des  fonds 
publics  en  rendroient  cinq,  on  auroit  un 
moyen  pour  éteindre  avantageufement  uiie 
portion^  de  cette  dernière  dette  ;  mais  ou 
comprend  facilement  que  l'étendue  de  fem- 
blables  opérations  ,  eft  nécelTairement  cir-^ 
confcrite. 

Les  dettes  de  l'Angleterre ,  fixant ,  ainfi 
que  celles  de  France ,  l'attention  de  l'Eu- 
rope ,  je  dois  faire  obferver  ici  le  rapport 
fingulier  qui  exifte  aujourd'hui ,  entre  leur 
étendue  réciproque. 

Les  intététs  de  la  dette  fojîdée ,  s'élevoient 
en  Angleterre,  à  la  fin  de  178?  ,  à  huit 
^lillions  8j   mille  414  livres  flerUngs. 

A  a  a  . 


'7i    De  l'A  dmîk  is  TRATîOîir 


Mais  comme  les  frais  de  payement  fonfc 
compris  dans  le  compte  des  intérêts  à  la 
charge  de  l'Angleterre  ,  &  qu'on  n'obferve 
pas  le  même  ufage  en  France  ;  il  eft  jufte  ^ 
en  formant  un  tableau  de  comparaifon  ,  de 
retrancher  de  la  dette  Angloife ,  la  valeur 
de  ces  mêmes  frais  :  c'eft  un  objet  feule» 
ment  de   i  y  o  mille  livres  fterlings. 

Il  faut ,  en  revanche ,  ajouter  aux  inté- 
rêts dus  par  l'Angleterre ,  à  la  fin  de  178^3 
ceux  qu'elle  fera  forcée  de  payer  pour  ac- 
quitter les  capitaux  de  la  dette  non-fondée  ; 
dette  compofée ,  &  des  arrérages  de  la  der- 
nière guerre ,  &  des  différentes  avances  fai- 
tes par  la  banque. 

J'eftimerai  cette  fomme  d'intérêts ,   à  un 
million  fterhng. 

Ainlis  en  réfumant  les  deux  obfervations 
qu'on  vient  de  préfenter,  il  y  auroit  8)'o 
mille  livres  fterlings  à  ajouter  à  la  fomme 
"de  huit  millions  85  mille  414  livres  fter- 
lings ,  citée  ci-delTus. 
.     Et  dé  cette  manière  ^  les  intérêts  annuels. 
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à  la  charge  de  l'Angleterre,  fe  nionteroient 
à  huit  millions  955  mille  414  livres  fter- 
îings. 

Somme  ,  qui  à  raifon  de  2  5  livres  ^  fois 
•6  den.  tournois  par  livre  Iterling ,  évaluation 
que  le  change  autoriferoit  fouvent,  feroit 
environ  207  millions,  monnoie  de  France, 

C'eft  la  Tomme  à  laquelle  on  a  vu  que  fe 
montoient  les  intérêts  à  la  charge  de  la  Fran- 
ce ;  &  la  précifion  de  ce  rapprochement^ 
préfente  une  particularité  vraiment  remar- 
quable  (24). 

Il  y  a  cependant  une  différence  ellen- 
•tielle  entre  les  dettes  des  deux  Royaumes, 
La  France,  parmi  les  Hennés,  compte   gi 


(24)  On  ignore  fi  les  villes  &  les  hôpitaux  ,  en  Angle- 
terre ,  ont  des  rentes  à  payer  ;  ce  feroit  un  objet  à  mettre 
€n  ligne  de  compte  ,  puifque  les  intérêts  de  ce  genre  cora- 
pofent  une  fomme  de  cinq  à  fix  millions  de  livres  tournois, 
tlans  le  tableau  des  dettes  de  la  France.  A  la  ve'rlté  ,  l'on 
peut  obferver  auffi ,  que  l'on  n'a  pas  compris  dans  ce  tableau 
divers  arrérages  dûs  à  la  fin  de  1783.  {Voyez  ci-defus  la  note 
20,  fag.  3ç6  £9'  357  ).  Ainfi  le  rélultat  de  ces  obfcrvations  , 
ne  peut  apporter  aucun  changement  cITentiel  à  la  parité  fin- 
gulicre  qu'on  vient  d'iudiquer. 

Aa    ^ 
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îiiillions  de  rentes  viagères,  &  l'Angleterre 
n'a  que  pour  trente  millions  environ  d'in* 
téréts  ,  qui  doivent  s'éteindre  dans  un  eC 
pace  de  tems  déterminé;  &  toutes  fes  au* 
très  dettes  font  perpétuelles. 

11  faut  encore  remarquer ,  que  parmi 
les  rentes  dues  par  la  Fiance ,  une  fomme 
confidérable  eft  fixée  en  raifon  du  denier 
vingt  du  capital  emprunté;  ainfi,  à  égalité 
de  fagefTe  ou  de  crédit,  la  rédudion  de* 
intérêts  feroit  plus  facile  ,  &  auffi  plus  avan- 
tageufe  en  France  qu'en  Angleterre ,  où  les 
plus  hauts  intérêts  font  au  denier  vingt- 
cinq. 

Enfin ,  il  n'eft  pas  indifférent  d'obferver 
encore  ,  que  l'Angleterre  doit  plus  aux 
étrangers  que  la  France  :  enforte  qu'une 
grande  partie  des  rentes  annuelles  dont 
elle  eft  chargée  ,  fera  dépenfée  hors  de  foii 
pays  ;  circonftance  toujours  fâcheufe  pour 
un  Etat ,  non  -  feulement  parce  que  les 
-profits  de  la  balance  de  commerce  ,  em- 
ployés à  l'acquit  des  créances  en  rentes  , 
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île  peuvent  plus  être  convertis  en  augmen- 
tation de  richeffes  ;  mais  auffi ,  parce  que  le 
Souverain  n'ayant  aucune  prife  fur  les  dé- 
penfes  faites  hors  de  fa  domination ,  il  ne 
peut  paS' retrouver  ,  par  les  impots  fur  les 
confommations ,  un  dédommagement  quel- 
conque des  intérêts  ,  avec  lefquels  il  a 
grofli  la  fortyne  des  rentiers. 

C'elt  le  plus  fouvent ,  d'une  manière  va- 
gue &  générale  ,  qu'on  s'occupe  à  difcu- 
ter,  fi  les  dettes  de  la  France  &  de  l'An- 
gleterre ne  font  pas  trop  fortes  pour  l'une 
&  l'autre  nation  ;  &  alors  ,  on  fe  borne  à 
comparer  le  capital  de  ces  dettes  ,  tantôt 
à  la  population  rcfpedive  des  deux  pays  , 
tantôt  à  la  fomme  du  numéraire  en  circu- 
lation, tantôt  à  l'étendue  préjugée  des  re- 
venus fonciers ,  &  tantôt  encore  à  d'autres 
évaluations,  néceffairement  incertaines  ou 
confufes.  Toutes  ces  circonftances ,  font  fans 
doute  ,  des  lignes  de  profpérité  ;  mais  elles 
ne  peuvent  pas  éclairer  d'affez  près  fur  la 
queftion  dont  il  s'agit;  &  la  manière  la  plus 
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fuîiple  de  fe  former,  à  cet  égard,  des  idées 
juftes ,  c'eft  de  confidérer ,  fi  les  impôts  qui 
fervent  à  payer  les  rentes  annuelles ,  font 
exagérés  ;  &  l'on  a ,  fur  ce  point ,  des  no- 
tions à  la  portée  de  tous  les  regards  :  telles 
font,  en  effet,  le  ralentiflfement  ou  l'adion 
du  commerce  &  des  manufadures ,  la  len- 
teur ou  la  facilité  des  recouvrements ,  la 
rigueur  ou  la  modération  des  moyens  qu'on 
eft  obligé  d'employer  envers  les  contribua- 
bles ,  l'accroiflement  ou  la  diminution  de 
la  contrebande,  &  par-deffus  tout,  le  bon- 
heur ou  le  malheur  du  peuple  ,  fon  état 
d'aifance  ou  de  mifere. 

La  grandeur  des  tributs ,  &  celle  de  la 
dette  pubhque,  font  donc  deux  confidéra- 
tions  abfolument  unies ,  &  c'eft  en  les  fé- 
parant ,  qu'on  s'expofe  à  des  differtations 
vagues  :  aulîi ,  tout  ce  qu'on  dit  fur  la  dette 
de  la  France  &  de  l'Angleterre  ,  en  rap- 
prochant feulement  cette  dette  des  richeffes, 
foit  réelles  ,  foit  idéales  des  deux  pays ,  font 
autant  d'affertions ,  qu'on  ne  peut  ni  con- 
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tefter,  ni  défendre,  ni  même  bien  définir: 
au  lieu  qu'en  difcutant  fimplement  l'éten- 
due des  impôts,  on  auroit  pour  interlocu- 
teurs ,  &  les  propriétaires  de  terres ,  &  les 
marchands,  &  les  ouvriers,  &  les  derniers 
hommes  du  peuple.  Mais  dès  les  premiers 
pas  que  les  hommes  font  dans  une  fcience  , 
ils  aiment  à  fe  placer  au  milieu  des  abf- 
tractions,  comme  dans  un  empire  dont  les 
limites  font  moins  connues  ;  &  en  s'éloi- 
gnant  ainfî  des  idées  {impies ,  ils  s'éloignent 
également  de  la  connoifTance  de  la  vérité. 
Quelquefois  aufïi ,  &  c'eft  un  moyen  de 
s'affranchir  de  toute  efpece  d'incertitude, 
quelquefois  on  a  voulu  confidérer  l'étendue 
de  la  dette  pubhque  ,  comme  abfolument 
indifférente  ;  &  l'on  a  dit ,  que  l'argent  des 
impôts  paffoit  aux  rentiers ,  celui  des  ren- 
tiers ,  aux  ouvriers ,  ou  aux  propriétaires 
de  terres ,  &  qu'ainii  la  circulation  ren- 
doit  tout  égal.  Mais  j'ai  déjà  eu  occalion 
de  le  développer  :  les  droits  &  les  rapports 
des  divers  membres  d'une  fociété,  ne  font 
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pas  comme  des  grains  de  fable  qu'on  peut 
mêler  &  bouleverfer  à  fon  gré  ;  l'exagéra» 
tien  des  impôts  rend  leur  fage  diftribution 
difficile  ;  le  maintien  de  l'équilibre  devient 
alors  une  œuvre  pénible;  c'eft  un  trait  de 
force  qu'on  ne  peut  long-tems  prolonger, 
&  le  terme  arrive ,  où  l'adreffe  des  Gouver- 
nements n'a  plus  aucune  reiTource ,  &  pour 
pallier  les  malheurs ,  Se  pour  réfifter  au 
défordre.  D'ailleurs ,  croit-on  que  ce  foit 
une  cliofe  indifférente,  que  ces  déplacements 
de  fortunes,  d'où  naiffent  indifpenfablement, 
&  la  diminution  des  propriétés  de  ceux  qui 
tiennent  au  foi  &  à  la  patrie ,  &  l'augmen- 
tation des  richelfes  de  cette  claiïe  d'hom- 
mes ,  qui  fous  le  nom  de  rentiers ,  peuvent 
devenir  également  citoyens  de  tous  les  pays. 
Je  dirai  davantage  :  l'accroiffement  de  la 
dette  publique ,  a  comme  dénaturé  l'efprit 
focial ,  en  multipliant  chez  quelques  na- 
tions ,  le  nombre  des  perfonnes  qui  ont  un 
irttérét  contraire  à  l'intérêt  commun  :  les 
rentiers  veulent,  par-deffus  tout,  la  richeflè 
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du  tréfor  royal  ;  &  comme  l'étendue  des 
impôts  en  elt  la  fource  la  plus  fl;cile ,  les 
€ributaires ,  &  le  peuple  fur-tout,  qui  en 
coîiipofe  la  principale  partie  ,  &  qui  n'a 
point  d'argent  à  prêter,  trouvent  aujour- 
d'hui ,  dans  le  fein  même  de  l'Etat  ,  une 
partie  adverfe,  dont  le  crédit  &  l'influence 
s'accroifTent  de  jour  en  jour. 

Enfin ,  dans  les  pays  monarchiques ,  l'é- 
tendue de  la  dette  publique  qui  attache 
tant  de  fortunes  à  un  engagement  du  Prince, 
augmente  inutilement  la  puiffance  de  l'au- 
torité ;  &  dans  les  pays  libres ,  tels  que  l'An- 
gleterre ,  rimmenfité  de  cette  même  dette , 
affoibht  peut-être  les  vertus  répubhcaines , 
en  habituant  une  grande  partie  de  la  nation, 
à  redouter,  par-deffus  tout ,  le  plus  petit 
ébranlement  dans  les  reiïbrts  du  Gouver- 
nement ,  ou  le  plus  léger  changement  dans 
•fes  habitudes. 

Sans  doute  ,  la  dette  nationale  qui ,  dans 
fon  excès ,  entraîné  tant  d'inconvénients , 
n'eût  rappelle  que  des  idées  douces  Se  fc- 


5 § o    De   l' a d  m  I  n ï s  t  r  a t  ï  o n 

reines ,  fi  elle  avoit  été  contenue  dans  de 
jiiftes  bornes  :  on  eut  fenti ,  fans  mélange 
de  regret ,  qu'en  affociant  quelquefois  les 
générations  fuivantes ,  au  fupport  de  cer- 
taines dépenfes  publiques ,  dont  elles  doi- 
vent profiter  un  jour ,  c'étoit  un  moyen  de 
plus ,  entre  les  mains  d'une  adminirtratiou 
fage  ,  pour  étendre  &  pour  accélérer  les 
entreprifes  utiles  ;  mais  la  faculté  d'emprun- 
ter ,  qui  n'eût  du  être  employée  qu'à  ce  but 
falutaire  ,  n'a  pas  tardé  à  devenir  un  inftru- 
ment  de  plus,  au  fervice  de  l'ambition  po- 
litique ,  &  des  paffions  guerrières.  C'eft 
avec  ce  fecours ,  qu'on  a  pu  dépenfer  deux 
&  trois  cent  millions,  au  lieu  de  quarante 
ou  cinquante,  qu'on  eût  levé  peut-être, 
avec  eftbrt ,  par  la  voie  des  impôts  extraor- 
dinaires :  ainfi,  comme  tous  les  moyens  de 
force ,  aveuglément  dirigés ,  la  faculté  d'em- 
prunter eft  devenue  funefte  aux  nations. 
Hélas  !  de  quoi  fervent  ces  réflexions  !  il 
faudroit  ,  pour  les  rendre  utiles ,  que  tous 
îes  Gouvernements  convinilent,  par  un  pade 
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foleninel,  &  fufceptible  d'exécution,  de  ne 
jamais  emprunter  pour  fe  faire  la  guerre  : 
mais  la  nation ,  inférieure  en  richeffes  ou  en 
population ,  &  fupérieure  en  crédit ,  vou- 
droit-elle  d'un  pareil  traité  ?  non,  fans  doute; 
&  dès-lors ,  pourroit-on  propofer  à  fes  en- 
nemis, de  renoncer  aux  mêmes  moyens  ? 
ce  feroit  vouloir  combattre  avec  l'arbalète  , 
des  bataillons  entourés  de  bouches  à  feu. 
Ces   idées   fe  relTemblent   abfolument  ;    & 
c'efl  ainfi  que  de  tant  de  manières,  les  ri- 
valités de  puiflimce  ont  multiplié  les  moyens 
de  deftruclion,  &  les  facrifices  des  peuples. 
Mais  le  bien  n'arrivera-t-il  pas  de  l'excès 
du  mal  ;  &  les  nations  qui  font  chargées 
d'une   dette  immenfe  &  d'impôts  propor- 
tionnés ,  ne  feront-  elles  pas  arrêtées  dans 
leurs  efforts  ?  fans  doute  ;  c'eft  à  de  pareilles 
circonftances  qu'on  doit  le  plus  fouvent  le 
retour  de  la  tranquiUité  ;  &  dans  ces  moments 
où  la  flatterie  célèbre  la  modération ,  &  la 
magnanimité  des  Princes,  l'augulfe  vérité, 
peut-être ,  ne  trouveroit  à  parler  que  de  leur 
impuilTance. 
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Cependant ,  le  repos  de  la  paix  &  Tadioiî 
du  commerce,  attirent  de  nouvelles  richeiïes; 
le  poids  des  impôts  devient  plus  fupporta- 
ble ,  Se  les  reflburees  du  crédit  commencent 
à  renaître  :  alors  auffi  ,  Tambition  &  la  po- 
litique fe  réveillent  :  on  forme  de  nouveaux 
projets  pour  s'entrechoquer  &  fe  détruire  ^ 

6  les  flambeaux  mal  éteints  de  la  difcorde 
&  de  la  guerre  ,  fe  rallument  de  toutes 
parts.  Trifte  deftin  de  la  nature  humaine  î. 
le  cours  de  la  fortune  publique  reflemble  à 
celui  de  la  vie,  &  les  beaux  jours  de  l'une 
&  de  l'autre ,  font  également  les  précurfeurs 
d'une  longue  nuit  ! 

Où  faut-il  donc  chercher  un  adoucKTe- 
ment  à  tant  de  maux  !  où  faut-il  donc  pla- 
cer quelque  foible  efpérance  !  c'efl:  dans  la 
vertu  des  Princes  ,  encore  plus  que  dans 
leur  fcience  :  celle  -  ci  n'eft  prefque  jamais 
égale  aux  difficultés  ;  elle  a  peine  à  démêler 
la  vérité  dans  ce  dédale  d'intérêts ,  qui  la 
cachent  ou  qui  î'obfcurciffent  :  mais  la  vertu , 
ce  fentiment  fublime  ,   fe  trouve  comme  à 
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la  racine  de  toutes  les  penfées  utiles  ,  foit 
en  adminiftration  ,  foit  en  politique;  c'eft 
elle  qui  arrête  les  projets  injuftcs  &  les 
folles  dépenfes;  c'eft  elle,  qui  en  modérant 
les  befoins ,  prévient  le  développement  de 
toutes  les  refTources  pernicieufes  ;  c'eft  elle', 
c'eft  la  vertu ,  qui  fimple  dans  fa  conduite , 
&  ferme  dans  fes  principes ,  trouve  le  bien 
fans  effort ,  &  le  fuit  fans  égarement  :  c'eft 
elle  auflî,  qui,  pour  les  Souverains,  eft  comme 
le  fil  d'Ariane  dans  le  labyrinthe  des  erreurs, 
des  doutes  &  des  incertitudes;  enfin,  c'eft 
la  vertu  ,  qui  dans  fa  pleine  étendue ,  eft 
pour  ainlî  dire  ,  à  la  fois  ,  le  motif  &  le 
moyen,  l'adion  &  la  penfée,  la  femence  du 
bonheur,  &  le  bonheur  lui-même. 
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CHAPITRE      XII. 

Tableau  des   dépenfes  de   la  France , 
^  vîtes  générales  d'économie. 


,E  chapitre  feroit  feul  le  fujet  d'un  grand 
livre  ,  fi  en  préfentant  l'état  diilind  des 
dépenfes  de  la  France ,  on  difcutoit  pro- 
fondement  toutes  les  économies  dont  une 
adminiitration  pareille  eft  fufceptible  :  je  me 
reftreindrai  donc  à  des  apperçus  fuccints  ; 
mais  lors  même  que  je  bornerois  ma  tâche 
à  clafTer  &  à  diil:inguer  avec  ordre  ,  chaque 
partie  des  dépenfes ,  d'un  fi  vafte Royaume, 
ce  feroit  encore  ,  je  le  penfe ,  un  travail  im- 
portant. On  ne  doit  point  confondre  un 
pareil  tableau ,  avec  l'état  publié  dans  le 
Compte  rendu  :  l'on  fe  propofoit  alors  de 
nianifefter  la  fîtuation  des  finances  ;  &  fms 
doute  ,  que  pour  fonder  la  confiance  ,  il 
étoit  préférable  d'adopter  une  forme  de 
compte,  dont  les  éléments  puflent  être  vé- 
rifiés par  un  certain  nombre  de  perfonnes  : 

or. 
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or ,  cette  condition  efTentielle  étoit  remplie, 
en  donnant  fimplement  connoiffance  des 
recettes  &  des  depenfes  du  tréior  ro)al. 
Les  recettes,  en  effet ,  font  compofées  des 
femmes  que  les  divers  agents  du  fiic  verfent 
dans  ce  tréfor  ,  après  avoir  acquitté  toutes 
les  charges  qui  font  aflîgnées  fur  leurs  caif- 
fes  :  ainfi  tous  ces  agents  pou^oient  recon- 
îioître  ,  fi  les  fommes ,  portées  au  crédit  du 
Compte  rendu  ,  étoient  conformes  au  mon- 
tant de  leurs  payements  annuels.  D'un  au- 
tre côté ,  les  depenfes  du  tréfor  royal ,  fe 
trouvent  en  partie  connues  par  les  tréforiers, 
à  qui  l'on  remet  les  fonds  des  différents  dé- 
partements ;  &  la  plupart  des  autres  articles 
étant  arrêtés  par  des  états  ordonnancés ,  un 
grand  nombre  de  perfonnes  en  ont  con- 
noiffance. 

Mais  11  cette  forme  de  compte  devenoit 
la  plus  propre  à  remplir  le  but  qu'on  fe 
propofoit  alors  ,  il  faut  dans  un  ouvrage 
d'adminiftration  ,  embrafier  un  plan  diffé- 
rent :  il  faut ,  fi  l'on  veut  offrir  des  bafes  à 
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la  méditation  ,  préfenter  non-reulement  ru> 
îiiverfalité  des  dépenfes  ;  mais  encore  réunir, 
enfemble  toutes  celles  qui  font  d'un  même 
genre  ;  &  foit  que  le  travail  journalier  des 
affaires ,  captive  toute   ?attention  des  mi- 
niftres  de  la  finance  ,   foit  que  refpnt  gé- 
néral   d'adminiftration    ne    les    ait    jamais 
poffédés  que  foiblement  ,  je  n'ai  vu  nulle 
part,  la  trace  d'aucun  des  travaux  nécelfai- 
res  ,  &  pour  connoitre  l'étendue  des  con* 
tributions  des  peuples  ,  &  pour  en  diftinguer 
tous  les  différents  emplois. 

On  a  déjà  vu  que  la  première  de  ces 
recherches  avoit  des  difficultés ,  &  l'autre 
peut-être  ,  en  offre  encore  davantage.  En 
effet ,  beaucoup  de  dépenfes ,  d'une  efpece 
femblable,    font  non  -  feulement  alfignées 
fur   un   grand  nombre   de   caiffes  ,   telles 
que  le  tréfor  royalties  recettes  générales, 
les  fermes,  les  régies  ,  &  les  diverfes  tré. 
foreries;  mais  chaque  pays  d'État,  chaque 
ville  du  Royaume  ,  en  acquitte  encore  une 
partie  i  &  tantôt  des  articles  difterents  font 
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réunis  fous  les  mêmes  titres ,  &  tantôt  des 
objets  femblables  fe  trouvent  féparés  :  en- 
forte  ,  que  fans  avoir  voulu  m'attacher  à  au- 
cune précifion  minutieufe  ,  c'étoit  encore 
un  ouvrage  de  peine  &  de  réflexion ,  que 
d'eiïayer  de  compofer  avec  ces  éléments 
confiis ,  un  ouvrage  diftinct  :  mais  lî  les 
diïicultés  fe  trouvoicnt  cachées  par  l'ef- 
fet de  l'ordre  &  de  la  méthode ,  c'eft  à 
cette  partie  de  mon  travail ,  que  j'attache- 
rois  le  plus  de  prix.  Qu'eft-ce,  en  effet  ^ 
que  mes  foibles  opinions ,  près  d'un  moyea 
qui  pourroit  rendre  celles  des  autres  utiles; 
non  -  feulement  dans  cet  inftant,  mais  en- 
core dans  le  tems  à  venir  ! 


DÉPENSES  DE  VET  AT, 

Art.  L  Les  intérêts  des  dettes  fe  mon- 
tent à 207  Millions, 

Cette  partie  des  dépenfes  publiques ,  eft 
à  la  fois  fi  confidérable   &  fi  importante  , 
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que  Ton  a  cru  devoir  en  donner  le  recen- 
fement  dans  un  chapitre  particulier. 

Les  engagements  des  Souverains ,  ne  font 
pas  une  dépenfe  du  genre  de  celles  qu'il 
leur  foit  permis  de  diminuer  ^  &  l'autorité  ne 
peut  rien ,  à  cet  égard  j  que  par  injuftice. 
Mais  l'extinâion  annuelle  des  rentes  viagè- 
res, &  la  diminution  fucceflive  des  intérêts, 
au  moyen  des  rembourfements  établis ,  doi- 
vent alléger  les  charges  générales  de  l'Etat 
de  trois  millions  chaque  année.  L'on  a 
d'ailleurs  fait  connoitre  comment  ,  félon 
l'effor  du  crédit,  &  l'augmentation  naturelle 
de  l'or  &  de  l'argent ,  on  pouvoit  tirer  de 
grands  avantages  d'une  bailTe  remarquable 
dans  le  prix  de  l'intérêt  :  fuppofons  feule- 
ment qu'une  rédudion  de  cinq ,  à  quatre  & 
demi ,  fut  praticable  ;,  on  gagneroit  un  dixiè- 
me fur  la  maflfe  des  rentes  à  laquelle  cette 
opération  s'appliqueroit;  &  le  bénéfice  dou- 
bieroit ,  fi  la  rédudion  étoit  de  cinq  à  qua- 
tre. On  découvre  aifément ,  quels  avantages 
confidérables  pourroient   être  l'effet  d'une 
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fuite  de  difpofitions  de  ce  genre.  Que  ieroit- 
ce,  il  l'intérêt  venoit  jamais  à  baifTer  jufques 
à  trois  pour  cent  ?  un  tel  événement  eft  loin 
de  toute  efpece  de  probabilité  :  mais  puif- 
qu'un  pareil  intérêt  fut  long-tems  celui  de 
l'Angleterre ,  &  puifque  la  rente  des  fonds 
publics  en  Hollande  ,  eft  moins  coniidérable 
encore  ,  on  ne  peut  mettre  au  rang  des  idées 
abfolument  chimériques ,  une  parité  ,  que 
les  richeffes  de  la  France  feroient  envifager 
comme  raifonnable;  mais  que  la  nature  du 
Gouvernement  y  rendra  toujours  difficile  ; 
à  moins  qu'une  excellente  adminiftration  ,' 
au  milieu  de  la  paix ,  ne  falTc  oublier ,  pen- 
dant long-tems ,  &  la  puiflTance  de  l'autorité, 
&  l'ufage  impolitique  qu'on  en  a  fait  trop 
fouvent. 

IL    Les    divers   rembourfements ,    ainfx 
qu'on   l'a  vu   dans  le  chapitre  précédent , 
fe  montent  aujourd'hui  à  environ 
ci 2  j  Millions  s 00  mille  livr Cf. 

On  ne  trouve  rien  à  ajouter  ici ,  à  ce  qui 
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a  été  dit  dans  ce  chapitre  ,  fur  ramortif- 
fement  des  dettes  en  général ,  &  fur  les  rem- 
bourfements  de  la  France  en  particulier, 

III.  Penfîons  , 28  Millioml 

Le  travail  entrepris  pour  reconnoître  Pe- 
xade  étendue  de  ces  grâces ,  n'étoit  pas  en- 
core achevé  ,  à  ma  retraite  du  minillere  ;  je 
crois  cependant  que  l'évaluation  de  vingt- 
îjuit  millions ,  portée  dans  le  Compte  rendu, 
ctoit  au  plus  haut  terme. 

Je  n'aurai  pas  belom ,  je  le  penfe ,  de 
grands  efforts ,  pour  faire  fentir  l'excès  d'une 
pareille  munificence  :  on  diroit ,  à  voir  cette 
profufion  ,  que  l'or  &  l'argent  font  apportés 
par  les  flots  de  la  mer  ;  au  lieu  que  les 
richefles  des  Souverains ,  font  le  produit  des 
impôts ,  &  l'accumulation  des  facrifices  de  la 
générahté  des  citoyens;  de  ce  peuple  fur- 
tout,  qui  ne  reçoit  en  récompenfe  des  travaux 
de  fa  journée ,  que  la  fubfiftance  néceflfaire ,' 
pour  lui  donner  la  force  de  les  reprendre 
le  lendemain.  Qu'on  ne  dife  pomt,  que  telle 
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grâce  en  particulier  ,  eft  la  récompenfc  des 
fervices  rendus  a  l'Etat  :  j'en  conviendrai 
fans  peine.  Mais  que  répondra-t-on  fur  telle 
autre  ?  ou  comment  défendra-t-on  le  défaut 
de  mefure ,  dans  la  fixation  du  plus  grand 
nombre  ?  Je  fuis  loin ,  d'ailleurs  ,  de  vouloir 
inviter  à  des  recherches  ou  à  des  revifîons  : 
la  faveur  &  la  prédiiedion  s'y  glilferoient 
encore  :  il  eft  peu  de  perfonnes  en  état 
d'exercer  une  jufte  cenfure  ;  &  lî  elles  exif- 
toient ,  on  leur  imputeroit  bientôt  des  paf- 
fions  Se  des  intérêts  pour  les  rendre  fufpedes. 
Je  crois  qu'en  adminiftration ,  il  faut  dans 
les  amendements ,  comme  dans  les  inftitu- 
tions ,  fe  gouverner  par  des  règles  généra- 
les, &  s'abftenir  d'une  trop  grande  confiance, 
dans  l'impartialité  du  jugement  des  hommes. 
Je  reconnois  aufli  les  droits  que  donne  une 
longue  poffeffion ,  &  je  penfe  enfin  ,  que  la 
fidélité  dans  les  engagements ,  eft  une  vertu 
d'une  fi  grande  importance  ,  en  morale  & 
en  pohtique ,  que  les  Souverains  doivent  fe 
foumettre  à   quelques  facrifices  ,   pour_  ne 
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point  manquer  à  ce  principe ,  même  à  l'é- 
gard des  conceffions  qu'ils  n'auroient  pas 
dû  faire. 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  rejetter  raifon- 
îiabîement ,  ce  font  toutes  les  difpofitions 
qui,  fans  aucune  injuftice  envers  perfonnCg 
remédieroient  graduellement  à  un  abus,  dont 
on  ne  peut  difiimuler  les  funeftes  conféquen- 
ces.  Je  vais  donc  indiquer  en  peu  de  mots  3 
la  dernière  partie  du  plan  que  j'avois  conçu, 
relativement  aux  penfions. 

Il  faut  fe  rappeller  que  Sa  Majefté,  par 
les  lettres  -  patentes  qu'EUe  avoit  adreffées 
en  17783  à  la  Chambre  des  comptes,  con- 
çoit à  cette  Cour ,  la  comptabilité  des  pen- 
fions ,  &  affujettiffoit  cette  comptabilité,  aux 
mêmes  formes  établies  pour  les  rentes  via- 
gères fur  l'hôtel- de- Ville.  C'étoit  une  pre- 
mière difpofition ,  de  la  plus  grande  confé- 
quence  ;  &  voici  comment  le  Roi ,  dans  ces 
le 'très-patentes ,  annonçoit  fa  volonté,  rela- 
tivement à  l'ordre  futur  qu'il  fe  propofoit  de 
faire  obftrver  :  "  Notre  intention  eft ,  que  le 


DES  Finances  de  la  France.      ^95 


,5  payement  de  ces  penfions  ,  ainlî  raiïemblé 
j5  dans  une  même  caille,  il  en  foitdrefTéun 
„  tableau ,  qui  fera  mis  fous  nos  yeux  ,  en 
„  claffant  féparément  les  parties  qui  appar- 
„  tiennent  à  divers  départements  ;  de  ma- 
„  niere  que  ,  d'après  la  connoiffance  que 
55  nous  en  prendrons ,  nous  puiiTions  fixer 
5j  par  un  règlement  fiable,  &  enrégiftré  à 
33  notre  chambre  des  comptes ,  la  partie  des 
,5  extindions  annuelles,  dont  nous  voudrons 
jj  que  le  remplacement  puiffe  être  fait  cha- 
aj  que  année.  " 

Les  difpofitions  qu'il  refte  à  prefcrire, 
font ,  comme  on  voit ,  dillindement  tra- 
cées; mais  au  lieu  de  deftiner  aux  penfions 
nouvelles  ,  une  part  quelconque  des  ex- 
tindions,  ce  qui  auroit  entraîné  des  calculs 
&  occafionné  des  incertitudes ,  j'aurois  pro- 
pofé  à  Sa  Majefté  ,  de  déterminer ,  d'une 
manière  fixe  ,  la  fomme  annuelle  de  ces 
grâces  ;  &  voici  le  calcul  que  j'avois  fait. 
Les  extindions  des  penfions  peuvent  être 
évaluées ,  d'après  l'expérience  ,   à  trois   & 
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un  quart  pour  cent  environ  :  c'eft  plus  que 
la  proportion  obfervée  dans  ramortifTement 
des  rentes  viagères  ;  mais  celles-ci  font  conl- 
tituées  en  grande  partie  fur  de  jeunes  tê- 
tes; &  l'on  évite,  autant  qu'il  eu  poflible, 
de  placer  des  capitaux  fur  la  vie  de  per- 
fonnes,  dont  la  fanté  paroît  incertaine  : 
toutes  ces  circonftances  n'exiftent  point  à 
l'égard  des  penlions  ,  puilque  l'âge  &  les 
infirmités  font  un  titre  de  plus  pour  en 
obtenir.  Suppofant  donc ,  que  l'étendue  de 
ces  grâces  fut  de  2  8  millions  ;  les  extinc- 
tions annuelles  devroient  être  eftimées  à 
environ  900  mille  francs:  ainlî ,  le  Roi 
alTureroit  une  économie  fucceffive  de  quel- 
que importance  ,  en  fixant  la  fomme  des 
nouvelles  penlions  à  4^0  mille  livres.  Il  y 
auroit ,  fans  doute ,  d'excellentes  raifons  à 
alléguer,  pour  réduire  davantage  ces  nou- 
veaux dons;  mais  fi  l'on  vouloit  aller  trop 
loin,  l'exécution  n'y  répondroit  pas;  &;  les 
limites  qu'on  auroit  pofées ,  étant  une  fois 
franchies,  on  ne  fait  plus  où  l'on  s'arrê- 
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teroit  :  l'attachement  aux  règles ,  comme 
toutes  les  idées  morales ,  n'a  qu'un  degré 
de  force;  &  fi  l'on  veut,  dans  les  monar- 
xhies ,  que  l'ordre  ferve  de  défenfe  ,  il  ne 
faut  pas  l'expofer  à  de  trop  fortes  attaques. 
Cependant ,  pour  afllirer  autant  qu'il  eft 
poffible ,  l'obfervation  de  la  règle  qu'on  au- 
roit  établie ,  il  faudroit  rappeller  l'elprit  des 
lettres-patentes  de  1778,  &  défendre  a  la 
Chambre,  d'admettre  dans  les  comptes  du 
-garde  du  tréfor  royal ,  aue\in  article  au-delà 
du  capital  fixé  pour  les  grâces  nouvelles  ; 
t&  cette  dilpofition  feroit  aujourd'hui  d'au- 
tant plus  facile  à  maintenir  ,  que  les  pen- 
fions  ne  font  plus  acquittées  qu'à  une  feule 
&  même  caille.  Je  fais  bien ,  cependant , 
que  l'autorité  peut  en  France ,  fe  jouer  ai- 
fément  de  toutes  ces  gènes  ;  mais  je  doute 
que  cela  fe  fit  fous  le  règne  du  Roi ,  dont 
l'efprit  d'ordre  &  d'économie ,  feroit  la  meil- 
leure fauve-garde  d'une  pareille  inftitution, 
lorfqu'une  fois  Sa  Majefté  l'auroit  publique- 
ment approuvée. 
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Que  fi  j'avois  à  ouvrir  un  avis,  fur  la 
diftribution  des  4  5-0  mille  livres  de  penfions, 
qui  feroient  accordées  annuellement  ,  je 
propoferois  d'en  appliquer  500  mille  ,  aux; 
armées  de  terre  &  de  mer ,  &  i  f  o  mille  à 
toutes  les  autres  parties. 

On  repréfenteroit ,  fans  doute ,  que  ces 
4  f  d  mille  livres  ,  ne  fuffiroient  pas  aux  grâ- 
ces abfolument  néceiïaires  ;  mais  ce  qui  eft 
plus  indifpenfable  encore ,  c'eft  d'établir  une 
jufte  proportion  entre  les  revenus  &  les  dé- 
penfes ,  entre  les  récompenfes  &  les  divers 
befoins  de  TEtat,  entre  les  libéralités  &  le 
fort  du  peuple.  C'eft  l'habitude ,  il  faut  en 
convenir ,  qui  dans  toutes  ces  difpolîtions 
généreufes ,  forme  les  plus  forts  liens  ;  mais 
de  nouveaux  ufages  feroient  bientôt  oublier 
les  précédents.  Je  ferai  même  une  obfer- 
vation ,  qui  s'applique ,  je  crois ,  a  toutes 
les  grâces  :  c'eft  que  la  facilité  avec  laquelle 
on  en  accorde ,  &  le  défaut  de  jufteffe  dans 
leur  diftribution  ,  font  la  caufe  même  des 
importunités  dont  on  fe  plaint  :    car  c'eft 
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des  comparaifons  que  naiffent  les  préten- 
tions ;  &  quand  la  faveur  influe  fur  les  ré- 
compenfes ,  les  follicitations  n'ont  point  de 
terme ,   puifqu'on  compte  alors ,  parmi  fes 
titres  ,   tous  les  droits  qui  manquent  aux 
autres.  Les  diftindions  qui  rappellent  l'idée 
du  mérite  ,  excitent  la  plus  faiutaire  ému- 
lation ;  mais  lorfqu'on  voit  ces  faveurs  ac- 
cordées à  de  foibles  fervices ,  ou  à  de  petits 
talents ,   on  croit  au  pouvoir  du  crédit  & 
de   l'intrigue  ,    &  chacun   s'exerçant  alors 
dans  cette  voie,  on   donne  à  la  pourfuitc 
des  grâces ,  le  tems  qu'on  devroit  employer 
à  les  mériter.  Quelquefois ,  j'en  conviens ,'' 
les  penfions ,  les  grades ,  &  les  décorations , 
dont  les  Princes  fe  voient  les  difpenfateurs , 
^  reveillent  en  eux  l'idée  de  leur  grandeur  ;  & 
ils  fe  plaifent  alors,  à  étaler  cette  efpece  de 
magnificence;  mais  l'impreflion  que  produi- 
fent  l'étendue  &  la  multiplicité  de  ces  dons,' 
eft  bien  propre   à  les  avertir  ,  que  le  dif- 
cernement  ,    autant  que  la  puillance,    re- 
hauffe  le  prix  des  bienfaits.  La  mefure  dans 
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les  récompenfes,  eft  comme  la  proportion 
dans  la  beauté  ,  tous  les  grands  effets  eit 
dépendent;  &  peut-être,  qu'en  confidérant 
ces  récompcnfos  fous  un  point  de  vue  mo- 
ral ,  les  Gouvernements  qui  en  répandent 
davantage ,  font  ceux  qui  en  accordent  le 
moins. 

IV.  Partie  des  dépenfes  militaires , 
ci lo^  Millions  600  mille  livres". 

On  va  donner  à  ce  fujet  les  explications 
nécefïaires. 

1°.  Le  tréfor  royal  fournit  aâuellenient 
ciu   tréforier  de   l'extraordinaire  des    ç-uer- 

O 

res ,  environ  72  miJlions  g 00  mille  livres  : 
(  2  f  )  ;  il  y  a  eu  une  addition  de  fonds , 
d'environ  lept  millions  huit  cent  mille 
livres,  depuis  le  Compte  rendu,  &  qui  eft 
due   principalement    a   une    augmentation 


(2$)  On  a  retranché  des  fonds  remis  à  Textraordinaire  des 

guerres  ,  le  montant  des  gages  i.es  charges  des  tréforiers  gêné» 
raux ,  parce  c^ue  ces  gages  fout  déjà  compris  dans  les  dettes 
«le  ri^iHu 
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dans  la  cavalerie ,  &  dans  ie  nombre  des 
troupes  en  général. 

2°.  Le  tréfor  royal  fournit  aujourd'hui ^ 
pour  l'ordinaire  des  guerres  ,  environ  fept 
millions  huit  cent  mille  livres  :  la  petite 
augmentation  depuis  le  Compte  rendu  ,  eft 
relative  à  la  nouvelle  nomination  des  ma- 
réchaux de  France. 

5°.  Le  tréfor  royal  fournit  aujourd'hui 
pour  l'artillerie  &  le  génie ,  environ  neuf 
miUions  900  mille  livres  :  il  n'y  a  qu'une 
modique  augmentation  réelle  j  depuis  le 
Compte  rendu  ;  mais  différents  recouvre- 
ments ,  deftinés  aux  dépenfes  des  fortifi- 
cations &  de  l'artillerie  ,  ayant  été  verfés 
directement  dans  le  tréfor  royal ,  le  tréfo- 
rier  de  la  guerre  a  du  y  recevoir  d'autant 
plus  de  fonds. 

Les  dépenfes  de  l'artillerie  &  des  fortifi- 
cations ,  fe  montent  plus  haut  qu'on  ne 
vient  de  défigner  ;  mais  comme  l'excédent 
eft  employé  à  des  travaux  extraordinaires , 
on  ne  doit  pas  en  faire  mention ,  dans  un 
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tableau,  deftiné  feulement  à  prtrcnter  l'ex- 
pofé  des  dépenfes  habituelles. 

4^.  Le  tréfor  royal,  foit  diredement ," 
foit  par  la  médiation  du  tréforier  de  la 
guerre,  paye  encore  environ  ifoo  mille 
livres  pour  les  appointements  &  les  gages 
des  gouverneurs  de  provinces ,  des  lieute- 
nants de  Roi,  &c.  forte  de  dépenfe  com- 
prife  dans  un  état  connu  fous  le  nom  de 
garnifons  ordinaires  ,  &  qui  s'éleva  en  tout , 
à  environ  1900  mille  livres  ;  mais  400 
mille  font  acquittées  par  les  pays  d'États. 

5-°.  Fonds  pris  fur  les  deniers  de  la  re- 
cette générale ,  tant  pour  les  étapes ,  les 
convois  militaires ,  &  le  petit  équipement 
des  régiments  provinciaux ,  que  pour  une 
partie  de  la  dépenfe  des  fourages,  des  ca- 
fernements  ,  du  bois,  de  la  lumière,  &  au- 
tres objets  militaires  ,  environ  cinq  millions 
fix  cents  mille  livres. 

6^.  Fonds  payés  ou  dépenfes  par  les  pays 
d'États ,  ou  par  les  villes  du  Royaume ,  pour 
des  objets  femblables  à  ceux  indiqués  dans 

les 
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les  précédents   articles  ,   &  pour    quelques 
autres  encore ,  entre  fix  &  fept  millions. 

7«.  Les  dépeiîfes  de  l'hôtel  royal  des  In- 
valides ,  fe  montent,  je  crois,  aujourd'hui, 
à  environ  1 500  mille  livres  ;  mais  comme  les 
fonds  deftinés  à  cette  adrniniftration,  provien- 
nent principalement  d'une  retenue  faite  fuc 
la  plupart  des  payements  de  la  guerre,  ce 
feroit  un  double  emploi ,  que  de  paJGTer  ici 
de  nouveau  cet  article  en  dépenfe  ;  &  l'on 
doit  mettre  feulement  en  ligne  de  compte , 
le  revenu  du  droit  d'oblat  :  ce  droit ,  qui 
fe  levé  en  faveur  des  invalides  ,  fur  les  ab- 
bayes ,  à  la  nomination  royale  ,  doit  fe 
monter  aujourd'hui,  à  environ  500  mille 
Kvres. 

8^.  Les  impofitions  fur  les  loyers  des 
maifons  dans  Paris  ,  pour  tenir  lieu  du  ca- 
fernement  des  gardes  Françoifes  &  Suiffes , 
fe  montent  à  environ  500  mille  livres. 

9^.  Les  taxations  annuelles  de  la  tréfore- 
rîe  de  la  guerre ,  depuis  l'étaWiflement  d'un 
fécond  tréforier ,  &  en  conféquence  des  chau- 

Tome  IL  Ce 
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genients  apportés  au  traitement  fixé  pendanC 
le  cours  de  mon  adminiftration ,  doivent  fe 
monter ,  dédudion  faite  de  l'intérêt  de  la 
Bnance  des  charges,  à  environ  900  mille 
livres. 

Ces  neuf  articles  forment  enfemble  lOf 
siiillions  éoo  mille  livres. 

Et  c'cft  la  fomme  qu'il  faudra  porter 
dans  le  tableau  général  des  dépenfes  de 
l'État. 

Il  eft  plufieurs  autres  dépenfes  relatives  à 
la  guerre  ,  mais  qui  fe  trouvent  déjà  com- 
prifes ,  ou  dans  les  penfîons ,  ou  dans  la 
dette  publique ,  ou  en  diminution  des  pro- 
duits de  la  ferme  générale  ;  &  je  vais  en 
donner  un  indice  plus  circonflancié  ,  afin 
qu'on  puiffe  connoitre  les  frais  généraux 
de  l'état  militaire  de  France. 

1°.  On  doit  obferver ,  que  fur  les  28  mil- 
lions, qui  compofent  l'enfemble  des  penfîons^ 
1 6 millions  foo  mille  livres,  environ  ,  pro- 
viennent du  département  de  la  guerre. 

2,^  La  dépenfe  de  l'école  royale  milL? 
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taire  ,  eft  d'environ  1600  mille  livres;  mais 
cet  établiffement  y  pourvoit ,  au  moyen  des 
rentes  dont  il  eft  devenu  propriétaire,  foit 
par  fes  épargnes ,  foit  par  le  revenu  qu'on 
lui  a  affigné  fur  l'li6tel-de-ville  ,  en  dédom- 
magement du  droit  fur  les  cartes  :  le  Roi 
délivre  encore  annuellement  à  l'école  mili- 
taire ,  deux  millions  de  contraâs  à  quatre 
pour  cent,  fur  l'hôtel-de- Ville ,  en  payement 
d'une  pareille  fomme  qui  lui  avoit  été  pro- 
mife ,  pour  indemnité  du  bénéfice  de  la  lote- 
rie retirée  de  fes  mains  ;  &  toutes  ces  rentes 
font  partie  des  dettes  de  l'Etat.  Le  revenu 
de  l'école  militaire ,  doit  être  plus  confidé- 
rable  aujourd'hui  que  fes  dépenfes  ordinai- 
res ;  mais  ce  font  celles-ci  feulement  qu'il 
faut  mettre  en  ligne  de  compte. 

5^.  Le  Roi  fournit  aux  troupes  une  cer- 
taine quantité  de  fel  &  de  tabac  à  fumer , 
au-defîbus  du  prix  fixé  pour  fes  autres  fujets; 
ce  facrifice ,  qu'on  ne  doit  pins  évaluer  au- 
jourd'hui qu'à  700  mille  livres ,  étoit  autrefois 
de  140Q  mille  ;  mais  je  réduifîs  cette  dépenfe 

C  c  z 
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de  moitié ,  au  moyen  d'une  difpofition  fort 
limple  ,  approuvée  par  le  département  de 
la  guerre.  L'on  fonrniffoit  aux  troupes ,  une 
quantité  de  tabac  Surabondante ,  &  l'on  ne 
leur  délivroit  pas  alFez  de  fel  :  ce  défaut  de 
proportion  occafionnoit  fréquemment  une 
double  fraude  ;  les  foldats  revendoient  clan- 
deftinenient  une  partie  de  leur  tabac  ,  & 
lorfqu'ils  étoient  en  cantonnement  ,  près 
des  pays  francs  ou  rédimés  de  gabelle  ,  ils 
faifoient  la  contrebande  ,  ou  la  favorifoient , 
pour  fe  procurer  le  fupplément  de  fel  dont 
ils  avoient  befoin.  Ces  abus  ont  été  réfor- 
més ,  en  diminuant  la  diflribution  du  tabac , 
&  en  augmentant  celle  du  fel  :  cependant , 
ce  même  ordre  a  procuré  au  Roi  une  éco- 
nomie de  près  de  moitié  ,  parce  que  le  facri- 
fice  du  fifc  fur  les  diftributions  de  tabac  à 
bas  prix ,  étoit  infiniment  fupérieur  à  celui 
qui  rél^ultoit  des  délivraifons  de  fel. 

4«.  L'ordre  militaire  de  St.  Louis ,  eft 
aujourd'hui  pofleiïeur  de  2fo  mille  livres 
de  rentes,  provenant  des  bienfaits  du  Roi, 


J 
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&  cette  fomme  eft  diltribuée  en  penfions 
ou  en  gratitications ,  en  faveur  des  chevaliers 
de  l'ordre  (26). 

Les  quatre  articles  qu'on  vient  de  défi- 
gner  ,  fe  montent  à  1 9  millions  y  o  mille 
livres  ;  &  fi  l'on  joint  cette  fomme  aux  i  o  f 
million-s  6 00  mille  livres,  dont  on  a  déjà 
rendu  compte  ,  on  trouvera  que  l'enfenibie 
des  dépenfes  de  la  guerre ,  fe  monte  à  124 
millions  6  f  o  mille  livres  ;  mais  comme  le 
Souverain  a  reçu  originairement  une  finance" 
pour  des  charges  &  des  emplois  miHtaires , 
l'intérêt  de  ce  capital ,  &  celui  des  avances 
demandées  aux  régiiïeurs  ou  entrepreneurs  , 
employés  par  le  département  de  la  guerre  , 
doivent  être  déduits  des  dépenfes  relatives 
au  fervice  mihtaire  :  ainfije  crois  que,  pour 


(26)  On  accorde  encore  des  grâces  pécuniaires  anx  officiers, 
des  fonds  d'une  caiiïe  ,  connue  fous  le  nom  de  quatrième  denier-, 
anais  comme  ces  fonds  proviennent  d'une  retenue  d'un  denier 
pour  livre  fur  les  dépenfes  de  la  guerre  .  ce  feroit  un  double 
emploi  que  de  porter  en  lijne  de  compte  ,  les  grâces  aflîgnées 
fi-ir  le  produit  de  cette  retenue. 

Ce  5 
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être  exacl ,  il  ne  faut  évaluer  ces  dépenfes 
qu'à   environ   cent  vingt-deux  millions. 

Mais  la  marine  a  auflî  des  troupes  qu'elle 
foudoye. 

Ce  n'eft ,  peut-être  ,  qu'à  des  officiers  gé- 
néraux ,  éclairés  par  l'expérience  &  doués 
d'un  excellent  jugement ,  qu'il  appartient 
d'avoir  un  avis  raifonné  fur  les  économies 
dont  le  département  de  la  guerre  eft  fufcep- 
tible.  il  eft  cependant  une  circonftance  dont 
on  efh  généralement  frappé  ;  c'eft  de  la 
grande  différence  qui  exifte  entre  les  dé- 
penfes militaires  des  premiers  Souverains 
d'Allemagne  ,  &  celles  de  la  France.  On 
rapproche  cette  différence,  du  nombre  ref- 
pedif  de  troupes  entretenues  par  ces  mêmes 
puiflances  ;  &  les  hommes  les  moins  inflruits 
fe  forment  alors  une  idée  confufe  des  amé- 
liorations ,  dont  cette  partie  du  fervice  pu- 
blic eft  fufceptible. 

On  auroit  tort ,  cependant ,  de  fonder 
uniquement  fon  jugement  fur  des  compa- 
raifons  "pareilles  :  on  fe  formeroit ,  de  cette 
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•inaniere ,  une  opinion  exagérée  des  écono- 
iiiies  auxquelles  le  département  de  la  guerre 
peut  raifonnablement  atteindre. 

Le  prix  des  denrées  &  du  travail  ,  doit 
.être  généralement  plus  cher  dans  un  Royau- 
me abondant  en  numéraire ,  que  dans  les 
pays  où  les  limites  du  commerce  &  de  l'in- 
duftrie ,  rendent  l'argent  beaucoup  plus  rare. 

Le  degré  de  liberté  que  les  loix  ,  les 
mœurs  publiques  ,  l'intérêt  du  crédit  & 
du  commerce  ,  ont  confervé  jufques  à  pré- 
fent  à  la  nation  Françoife  ,  n'ont  pas  permis 
au  Gouvernement  de  clafTer  les  honmies , 
dès  leur  naiffance,  au  rang  des  foldats  ;  cet 
heureux  ménagement ,  que  les  amis  de  la 
liberté  pohtique  ne  regretteront  point,  oblige 
à  recruter  l'armée  par  des  enrôlements,  qui 
étant  prefque  tous  faits  à  prix  d'argent ,  de- 
viennent un  objet  de  dépenfe  particuHere  à 
la  France. 

Les  fecours  ailurés  aux  foldats  invalides  ^ 
y  font  auffi  plus  confidérables  qu'ailleurs  , 
&  ces  difpofitions  d'humanité ,  qui  tournent 

Ce  4 
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à  l'avantage  de  la  clafle  du  peuple ,  ne  peu- 
vent être  comptées  parmi  les  dépenfes  fu- 
perfiues. 

La  fîtuation  topographyque  du  Royaume» 
Se  d'autres  confidérations,  affujettilTent  à  l'en- 
tretien d'un  grand  nombre  de  places  fortes. 

Les  anciennes  îiaifons  de  la  France  avec 
les  Suiffes ,  le  rempart  naturel  que  leur  al- 
liance affure  à  une  partie  de  fes  frontières , 
les  longs  &  loyaux  fervices  de  cette  nation 
patiente  &  courageufe  ;  enfin  l'utilité  ,  peut- 
être  ,  dont  il  eft  à  un  Souverain,  d'avoir  dans 
des  tems  de  trouble  ou  d'effervefcence ,  une 
certaine  quantité  de  troupes  étrangères  ; 
toutes  ces  diverfes'  raifons  ont  pu  faire  en- 
vifager ,  comme  une  difpofition  fage  ,  l'en- 
tretien habituel  d'un  corps  de  troupes  Suiffes 
affez  confidérable  ;  &  cependant  la  dépenfe 
qui  en  réfulte  ,  en  raifon  des  capitulations , 
,eft  à -peu -près  le  double  de  celle  qu'occa- 
lionne  un  nombre  égal  de  troupes  nationales. 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  à  ftipendier 
d'autres  étrangers ,  participent ,  mais  plus 
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foiblement ,  aux  confidérations  que  je  viens 
d'indiquer  :  auffi  la  dépenfe  ,  au  lieu  d'être 
double  ,  comme  pour  les  SuiiTes ,  n'eft  que 
dam  tiers  de  plus. 

Enfin  ,  on  eft  dans  l'habitude  en  France  ,' 
de  compter  parmi  les  frais  du  départe- 
ment de  la  guerre  ,  leg  appointements  des 
Gouverneurs ,  commandants  &  lieutenants 
généraux  de  province  ;  cependant  de  pareil- 
les récompenies ,  quoiqu'émanées  en  effet  de 
ce  département ,  ne  peuvent  y  être  rappor- 
tées qu'en  partie.  Les  commandants  de  pro- 
vince,  fur -tout  dans  les  pays  d'Etat,  ont 
des  fondions  relatives  aux  affaires  intérieu- 
res de  l'adminiftration  ;  &  plufieurs  Gou- 
vernements étant  accordés  ,  ou  aux  Princes 
du  fang ,  prefque  dès  leur  enfance ,  ou  à 
de  grands  feigneurs  qui  n'ont  point  encore 
acquis  de  droits  par  leurs  fervices ,  ce  genre 
de  munificence  doit  être  plutôt  envifagé 
comme  un  luxe  monarchique  ,  que  rangé 
fimplement  parmi  les  récompenfes  mifitaires. 

Il  en  eft  de  même  de  plufieurs  penfîons> 
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accordées  à  des  perfonnes ,  qui  fe  trouvant  à 
îa  fois  dans  la  clafle  des  officiers  généraux, 
&,  dans  celle  des  courtifans ,  ont  obtenu  des 
grâces  qui  appartiennent  encore  plus  à  cette 
féconde  qualité ,  qu'à  la  première. 

Enfin ,  dans  les  comparaifons  que  l'on 
fait  des  dépenfes  militaires  de  la  France 
avec  celles  des  autres  pays ,  il  m'a  paru 
-qu'on  diminuoit  prefque  toujours  le  nombre 
de  troupes  entretenues  par  le  Roi  :  le  non 
complet  peut  être  plus  ou  moins  conli- 
dérable  par  des  circonitances  paffageres  ; 
mais  il  n'eft  pas  moins  vrai ,  que  l'état  de 
dépenfes  qu'on  vient  d'indiquer ,  comprend 
les  appointements  &  la  folde  ,  pendant  l'an- 
née entière,  d'environ  197  mille  hommes  , 
tant  officiers  que  foldats ,  &  l'entretien  d'en- 
viron 5 1  mille  chevaux ,  tant  pour  la  cava- 
lerie ordinaire  ,  que  pour  les  hufl'ards ,  les 
dragons ,  la  maifon  du  Roi ,  &  le  fervice  de 
l'artillerie. 

Il  y  a  de  plus  à  la  fuite  des  régiments  , 
un  grand  nombre  de  colonels  &  de  capi- 
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laines ,  qui  fervent  fans  rétribution  ;  &  l'on 
doit  ajouter  encore  à  cette  énumération, 
i'ept  à  huit  cent  officiers  généraux ,  qui  n'ont 
des  appointements  qu'autant  qu'ils  font  em- 
ployés ;  mais  la  plupart  jouiffent  de  penfions 
ou  de  gratifications  annuelles ,  comprifes 
dans  les  depenfes  de  la  guerre. 

Les  confidérations  que  je  viens  d'indi- 
quer, méritent ,  je  crois ,  d'être  apperçues, 
lorfqu'on  rapproche  les  depenfes  militaires 
de  quelques  Souverains  ,  de  celles  de  la 
France  ;  mais  malgré  ces  diverfes  cir- 
conftances  ,-  on  n'apperçoit  pas  moins  la 
poffibilité  de  très -grandes  économies:  & 
-comme  je  n'ai  pas  la  préfomption  d'imagi- 
ner ,  que  mes  obfervations  foient  d'aucun 
poids  dans  une  partie  d'adminiftration  >  fi 
étrangère  à  mon  expérience  ,  je  crois  devoir 
me  borner  à  tâcHer  de  rendre  plus  faciles , 
les  réflexions  &  les  idées  des  autres.  C'eft 
dans  cette  intention  que  je  vais  préfenter 
un  tableau ,  divifé  en  trois  clailes ,  dont  la 
première  indiquera  toutes  les  dépenles  qui 
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tournent  à  l'avantage  des  foldats  ;  la  féconde, 
celles  dont  les  officiers  jouiiïent  ;  la  troifieme, 
celles  qui  concernent  uniquement  le  fervice 
ou  l'adminiitration. 

Il  me  femble  qu'une  telle  divifion  peut 
être  inftruclive  &  prêter  à  la  réflexion  :  elle 
aura  même  un  degré  d'intérêt  pour  le  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  où  l'on  ne  forme  point 
îes  états  de  cette  manière  :  ce  département, 
d'ailleurs  ,  ne  prend  aucune  connoiffance 
particulière  de  la  dépenfe  des  cafernements , 
des  étapes  &  des  convois  militaires  ;  les  fonds 
de  cette  dépenfe  étant  hors  de  fes  mains  ; 
t&  l'adminidration  de  la  guerre ,  n'eft  pas 
inftruite  non  plus  de  toutes  les  dépenfes 
militaires ,  acquittées  par  les  pays  d'Etat  & 
par  les  villes  du  Royaume. 

Soldats. 

Il  me  femble  qu'on  doit  comprendre  dans 
les  dépenfes  utiles  aux  foldats  :  i«.  leur  folde, 
&  l'on  ne  diminuera  pas  ici  la  partie  qui 
efl  épargnée  dans  les  marches ,  parce  qu'on 
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ne  portera  point  au  compte  des  foldats ,  la 
dépenfe  de  l'étape  :  cette  diltibution  vaut  un 
peu  mieux  pour  eux  que  leur  iolde  ;  mais 
on  doit  confidérer  cette  différence  comme  le 
fimple  dédommagement  d'une  fatigue  ex» 
traordinaire ,  environ 
ci  .  .  .  if  Millions  5-00  mille  livres.  (27),' 

2».  La  partie  de  la  majfe ,  qui  eft  em- 
ployée à  la  dépenfe  de  l'habillement  &  des 
enrôlements ,  &  quelquefois  à  des  fecours 
ou  des  gratifications  en  faveur  des  foldats, 
environ 6  Millions, 

3  0.  On  peut  confidérer  les  appointements 
des  chirurgiens  de  l'armée,  en  tems  de  paix , 
comme  une  dépenfe  de  bicnfaifance  ordi- 
naire envers  les  foldats  ;  c'eft  un  objet  d'en- 
viron   400  }?iille  livres, 

40.    On  peut  confidérer ,  fous  le  même 


(27)  On  a  déduit  la  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre, 
tant  fur  la  pax-e  du  foldat,  que  fur  tous  les  autres  articles  qyî 
çn  font  fufceptibles. 
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point  de  vue  ,  la  dépenfe  des  hôpitaux  ; 
mais  on  ne  paUera  cependant  qu'environ  les 
deux  tiers  de  cette  dépenfe,  au  compte  des. 
foldats  ;  non-feulement  parce  que  les  profits 
extraordinaires  des  entrepreneurs ,  la  négli- 
gence ou  le  luxe  inutile,  ne  contribuent 
point  au  foulagement  des  malades  ;  mais 
encore,  parce  qu'on  peut  obferver ,  que  fi  les 
foldats  étoient  reliés  dans  leur  premier  état, 
ils  auroient  participé  aux  fecours  publics  , 
que  la  bienfaifance  du  Monarque  aflure  à 
tous  les  citoyens.  On  ne  portera  donc  ici 
pour  cet  article  que z  Millions, 

yo.   La  plus  grande  partie  des  dépenfes 
de  cafernements  ,  chauffages  ,  lumières ,  & 
lits  mihtaires  ,   environ 
ci 5  Millions   ^oo  mille  livres. 

6°.  Les  foldes  &  demi-foides  accordées 
aux  foldats  infirmes  ou  vétérans  ,  &  une 
partie  de  la  dépenfe  des  invalides ,  environ 
ci 2  Millions  foc  mille  livres. 

70.  -La  plus  value ^  c'eft-à-dirCa  ce  qu'il  ^ 
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en  coûte  au  Roi  pour  la  fourniture  du  pain 
de  munition  ,  au-delà  du  produit  de  la  re- 
tenue, deftinée  à  cette  dépenfe  (28),  envi- 
ron     5  Millions  foo  mille  livres o 

S°.  La  modération  dont  les  foldats  jouiC 
fent  fur  le  prix  du  fel  &  du  tabac ,  que  la- 
ferme  générale  eft  tenue  de  leur  fournir,.' 
environ 700  77jille  livres» 

Ces  huit  articles  ,  qui  compofent  la  partie 
des  dépenfes  militaires ,  utiles  aux  foldats  , 
fe  montent  à  . ,  44  Millions  100  inille  livres. 

Officiers. 

Il  me  femble  qu'on  peut  compter  parmi 
les  dépenfes  qui  concernent  les  officiers  : 

lo.  Les  appointements  de  tous  les  officiers 
qui  compofent  l'armée  ,  depuis  les  colonels 
généraux ,  jufques  aux  enfeignes  (29)  ;  en- 

(38)  Cette  retenue  faite  fur  la  paye  du  foldat ,  eft  de  deux 
lois  par  jour. 

(29)  On  a  compris  dans  cet  article,  les  gardes  du  corps, 
les  gendarmes  &  les  chevaux  légers  de  la  garde ,  à  canle,  de 
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viron ,.,...    19  Millions. 

1°.  Le  traitement  des  officiers  généraux 
employés , 1400  mille  livres. 

30.  Les  appointements  des  officiers  majors 
des  places  frontières ,  . . .   1 1  f  o  mille  livres- 

4°.  Le  traitement  des  maréchaux  de  Fran- 
ce ,  les  appointements  accordés  aux  états- 
majors  de  la  cavalerie  &  des  dragons ,  à  ceux 
de  quelques  régiments  qui  ne  font  pas  for- 
més, &  aux  officiers  des  troupes  provincia- 
les ,  pendant  un  mois  ;  les  appointements 
encore  des  officiers  des  légions  fupprimées ,. 
placés  à  la  fuite  des  chaffeurs  à  cheval ,  & 
les  appointements  des  officiers  attachés  aux 
revues  &  à  quelques  fondions  plus  ou  moins 
paffageres ,  environ 1200  juille  livres. 


leur  rang  d'officiers  &  de  leur  fervice  habituel  auprès  de  !z 
perfonne  de  Sa  Majefté  ;"  mais  comme  ils  font  foldats  à  la 
guerre  &  des  meilleurs  de  l'armée  ,  on  pourroit  penfer  ditFé- 
ïemment  fur  1-e  choix  de  la  clan'e  dans  laquelle  je  les  ai  pla- 
cés :  ainfi  j'ajouterai ,  (jue  cette  partie  de  dépenfe  eft  d'environ 
Huit  cent  nulle  livres. 

^^.  Les 
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jo.   Les  peiifions  du  département  de  la 
guerre  ,  payées  au  tréfor  royal , 
ci I  o  Millions  f  00  mille  livres, 

G^.  Les  diverfes  récompenfes  militaires  , 
payées  par  le  tréiorier  de  la  guerre  à  quelques 
officiers  infirmes  ou  vétérans,  tant  en  France, 
qu'en  Suiffe  ;  &  une  p'^Ttie  des  dépenfes  de 
l'hctel  royal  des  Li valides ,  environ 
ci ^00  mille  livres^ 

70.    Les  gratifications  annuelles  pu  mO" 
mentanées ,  tant  fur  la  caifTe  du  quatrième 
denier  ,  que  fur  quelques  autres  fonds  , 
ci 600  mille  livres! 

%'^.  Les  appointements  &  gages  des  gou- 
verneurs de  province ,  des  lieutenants  de  Roi, 
&c.  qui  font  compris   dans   l'état  ,    connu 
fous  le  nom  de  garnifons  ordinaires , 
ci  .... 1900  mille  livres. 

90.  Les  gratifications  &  fournitures  à  la 
charge  des  États  &  des  villes  ,  en  faveur 
des  officiers  généraux  &  des  officiers  majors 
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dans  les  places ,  &  la  dépenfe  des  logements,' 
foit  que  ces  logements  foient  fournis  réelle- 
ment ,  foit  qu'on  en  paye  la  valeur  en  argent  : 
environ i8oo  jnille  livre ^^ 

iqo.  Les  penfions  accordées  fur  les  fonds 
de  l'ordre  de  St.  Louis , . . , .  z^q  mille  livres. 

\i^.  Dépenfes  de  l'école  royale  militaire , 
en  féparant  dans  ce  cas-ci ,  la  partie  qu'on 
peut  confidérer  comme  une  forte  de  luxe,' 
ci 1400   mille  livres^ 

\z^.  Une  très-petite  portion  des  dépenfes 
de  cafernes 500  7nille  livres. 

Ces   douze   articles ,    qui  compofent  les 
dépenfes  qu'on  peut  confidérer  comme  re- 
latives aux  officiers  ,  fe  montent 
à  ......  46  Milliûtis  400  mille  livres. 

Administration, 

Il  me  femble  qu'on  doit  clafler ,  parmi 
les  dépenfes  de  fimple  adminiftration ,  & 
qui  ne  contribuent  ni  à  l'avantage  deis  ofîu 
ciers ,  ni  à  celui  des  foldats  : 
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1^»  Les  fourages  ,  en  comprenant  dans 
cet  article ,  &  les  fonds  payés  par  le  tréforiet 
de  la  guerre ,  pour  l'armée  &  pour  la  maifoq 
du  Roi,  &  les  fonds  affignés  fur  des  impofitions 
particulières  ,  &  ceux  qui  font  fournis  par 
quelques  pays  d'Etats,  environ.,  lo  Millions, 

2^.  La  partie  de  la  maffe  qui  eft  employée 
au  petit  équipement  militaire  des  foldats,  & 
aux  dépenfes  qui  n'intéreflent  point  leurs  peïr 
fonnes,  environ  ..  2  Millions  400  mille  livres^ 

3*^.  L'équipement  &  la  remonte  des  che- 
vaux ,  dépenfe  connue  dans  l'extraordinaire 
des  guerres,  fous  k  nom  de  place  defourage^ 
environ 2  Millions^ 

4"^.  Les  appointements  des  aumôniers  de 

l'armée,  environ  .  .  .  .  .   IfO  mille  livres, 

1 
5"°.  La  foi^e  des  armuriers,  maréchaux  & 

felliers,  environ loo  mille  livres* 

6^.  Les  conftrudions  8c  les  réparations 
extraordinaires  des  bâtiments,  de  cafernes  ; 
^'hôpitaux ,  de  fours  j  de  magalîns ,  &  celles 
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qui  concernent  les  hôtels  des  Invalides  &  de 
l'école  militaire ,  environ  .  .   i  zoo  mille  liv^ 

7^.  Les  appointements  des  maréchaux  des 
logis,  commiflaires  des  guerres,  contrôleurs^ 
&  divers  employés  dans  les  places  de  guerre , 
les  dépenfes  générales  de  la  prévôté  &  de  la 
connétablie ,  environ  ...  1 700  mille  livres, 

8^.  Les  appointements  du  miniltre  de  la 
guerre  &  ceux  de  fes  commis ,  les  frais  de 
bureaux ,  ceux  d'imprimerie  ,.  de  gîte  &  géo- 
lage,  &  diverfes  dépenfes  imprévues,  articles 
confondus  enfemble  dans  tous  les  états  de 
fonds ,  environ  .  .  2-  Millions  f  00  mille  livres. 

9°.  Toutes  les  dépenfes  concernant  l'ar- 
tillerie &  le  génie  ,  qui  ne  font  pas  com- 
prifes  dans  les  appointements  &  la  folde  des 
troupes  ;  telles,  par  exemple,  que  les  achats 
de  métaux  &  de  poudre  ,  les  frais  de  tranfport, 
l'entretien  &  la  réparation  des  places,  les  écoles 
d'artillerie ,  les  appointements  des  diverfes  per- 
fonnes  attachées  aux  arfenaux ,  fonderies,  for- 
ges &  manufadures, . .  f  Millions  300  inîlle  liv. 

10^.  Partie  de  la  dépenfe  des  hôpitaux  ^ 

/ 
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(voyez  l'oblervation  fur  ce  fujet  à  l'article  des 
foldats) I  MilUom 

11^.  Petite  partie  de  la  dépenfe  ordinaire 
de  récole  militaire  ,  de  l'hôtel  des  Invalides , 
&  des  cafernements ,  qu'on  peut  confidérer 
comme  étrangères  à  l'avantage  des  officiers  & 
des  foldats,  ou  comme  tenant  à  la  nécefîité  d'en- 
tretenir des  établiffenvents  plus  grands  que  les 
beibins  ordinaires  ne  l'exigent, . .  600  jnille  liv. 

12°.  La  dépenfe  des  étapes  &  des  con- 
vois militaires  dans  tout  le  Royaume ,  dé- 
dudion  faite  de  la  paye  des  foldats,  retenue 
pendant  leur  route.  Une  partie  de  ces  dé- 
penfes  ,  eft  aflignée  fur  les  recettes  générales , 
&  l'autre  eft  acquittée  par  différents  pays  d'E- 
tats ,  environ  .  .  2  Millions  f  00  mille  livres, 

13°.  Le  petit  équipement  des  régiments 
provinciaux,  &  les  frais  du  tirage  de  la  milice, 
environ 800  mille  livras. 

14°.  Les  intérêts  alloués  fur  les  avances 
faites  par  les  différents  régiffeurs  ou  entre- 
preneurs ,  environ 600  7nille  livres, 
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I  f  ^.  Les  taxations  du  tréforier  de  la  guerre, 
environ 900  înille  livres. 

16^.  Divers  objets,  principalement  à  la 
charge  des  villes ,  tels  que  les  frais  de  pat- 
fage  des  troupes,  les  fournitures  de  meubles, 
d'uftenciles ,  &  plufieurs  autres  petits  arti- 
cles, environ 1200  mille  livres. 

Ces  feize  articles  ,  qui  compofent  les 
dépenfes  uniquement  relatives  à  l'adminiflra- 
tion  générale  de  la  guerre ,  fe  montent  à 
ci '^2  Millions  $^Q  mille  livres. , 

Résumé. 

Soldats liv.  44,100,000.' 

Officiers 46,400,000. 

Adminiftration 52,9fO,000. 

Dépenfes  extraordinaires  de 
l'isîe  de  Corfe,  dont  je  ne  con- 
çois pas  la  répartition ,  ....  T,  2  00,000. 

Total  .......  /ir.  I24,(5f  0,000. 

Une  partie  de  ces  diverfes  dépenfes,  ainli 
qu'il  eft  aifé  de  Tappercevoir ,  ne  fe  monte 
pas  toujours  aux  mêmes  fommes  :  le  prix  des 


DES    FllSTANCES    DE    LA    FrANCE.       42? 

achats  varie  félon  les  récoltes,  ou  en  raifon 
du  foin  plus  ou  moins  grand  de  l'a d mini ftra- 
tion  :  les  objets  ordinaires  peuvent  aufiî  avoir 
cffuyé  quelque  variation ,  depuis  l'époque  où 
j'ai  pu  raffembler  ces  connoifTances  ;  mais 
un  ou  deux  millions  de  différence,  feroient- 
un  objet  de  peu  d'importance ,  dans  un  ta- 
bleau de  ce  genre. 

Il  me  femble,  qu'en  arrêtant  un  inftant 
fon  attention,  fur  le  précis  qu'on  vient  de  pré- 
fenter  ,  il  ne  faut  que  peu  d'inftrudion,  pour 
avoir  une  idée  générale  des  dépenfes  fufcepti- 
bles  d'économie  :  ce  n'ell  pas  fur  la  paye  jour- 
nalière des  foldats  qu'il  faut  chercher  des 
épargnes,  &  la  raifon,  autant  que  l'huma- 
nité, exigeroient  peut-être ,  que  leur  fort  fut 
amélioré.  La  folde  d'un  fantaffin,  dans  les 
corps  qui  ne  jouiflent  d'aucune  faveur  par- 
ticulière, eft  de  fix  fols  quatre  deniers  par 
jour;  mais  l'on  retient  huit  deniers  pour  fon 
linge  &  fa  chaufilire,  &  de  plus,  deux  fols, 
comme  un  équivalent  de  la  ration  de  pain 
qu'on  lui  fournit  ;  refte  trois  fols  huit  deniers 

Dd  4 


424      De  l' Administration 


pour  le  furplus  de  fa  fubfiftance  ,  ou  pour 
d'autres  befoins.  On  ne  peut  difconvenir  de 
la  modicité  d'un  pareil  traitement ,  lorfqu'on 
fait  attention  au  prix  de  toutes  les  cliofes 
nécefîaires  à  la  vie  ;  mais  entre  les  diverfes 
manières  d'améliorer  ce  traitement,  la  difpo- 
fition  la  plus  conforme  aux  vues  générales 
d'adminiftration  ,  feroit  celle  qui  ménageroit 
aux  foldats  le  loifir  néceflaire ,  pour  delli- 
ner  une  portion  modérée  de  leur  tems  aux 
travaux  utiles  de  la  fociété.  Le  fyftême  qui 
rendroit  les  troupes  plus  fédentaires  dans  les 
mêmes  lieux,  feroit  très-favorable  à  une  fem- 
blable  difpolition,  Se  ce  même  fyftême,  pour- 
roit  encore  devenir  la  fource  d'une  grande 
économie  ,  &  fur  la  fourniture  du  pain  de 
munition ,  &  fur  l'achat  des  fourages ,  8c  fur 
la  dépenfe  des  hôpitaux,  &  fur  celle  du  bois, 
des  lumières  &  des  lits  militaires  ;  car  fî  les 
mêmes  états  majors,  féjournoient  long-tems  à 
demeure  dans  les  mêmes  lieux ,  on  pourroit 
former  un  confeil  permanent  pour  la  direction 
de  ces  achats,  &  l'on  éviteroit  ainfi  l'inter- 
vention des  compagnies  de  finance. 
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La  ftabiîité  de  la  gendarmerie  en  Lorraine , 
a  permis  de  confier  aux  chefs  de  ce  corps, 
toute  fa  manutention  économique;  &  j'ai  eu 
occafion  de  connoître  Tépargne  qu'elle  faifoit 
fur  fes  achats  de  fourages ,  en  comparaifon 
des  marches  contractés  pour  la  fourniture  des 
troupes,  placées  dans  les  parties  du  Royaume 
circonvoifînes  :  mais  en  fuppofant ,  que  les 
avantages  attachés  à  la  permanence  des  trou- 
pes dans  les  mêmes  cantons ,  fe  trouvaffent 
contrariés  par  des  principes  de  difcipline ,  & 
qu'on  perfiftât  dans  le  fyftéme  oppofé  ,  on 
pourroit  encore  atteindre  à  des  économies 
importantes ,  dans  la  diredion  des  achats  re- 
latifs aux  dépenfes  de  la  guerre  ;  mais  ces  éco- 
nomies dépendent  du  foin  particulier  de  l'ad- 
lîîiniftration ,  de  fon  intelligence  dans  ces 
fortes  d'affaires,  &  de  la  profcription  la  plus 
entière  de  toute  efpece  de  faveur.  Il  eft  dans 
ces  tranfadions ,  une  précaution  qui  peut  te- 
nir lieu  de  fcience  &  d'habileté  ;  c'eft  une 
grande  publicité  :  car  de  cette  manière,  l'in- 
térêt perfonnel ,  excité  par  la  concurrence  , 
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devient  le  promoteur  de  Téconomie;  au  lieu 
que  cet  intérêt,  dans  les  marchés  fecrets,  fe 
tourne  contre  l'avantage  de  l'Etat ,  Se  devient 
l'ennemi  le  plus  adroit  &  le  plus  dangereux, 
qu'un  bon  miniftre  ait  à  combattre.  Que  fe- 
roit-cc,  fi  ce  miniftre  étoit  foible  ?  que  fe- 
roit-ce ,  s'il  étoit  diipofé  à  juger  favorable- 
ment des  propolîtions,  qui  feroient  appuyées, 
par  les  perfonnes  auxquelles  il  voudroit 
plaire?  Ah!  s'il  lui  reftoit  un  penchant  pour 
le  bien  public,  qu'il  feroit  heureux  d'avoir 
€tabli  un  ordre ,  où  les  regards  de  la  nation 
deviendroient  fon  foutien  ,  &  où  il  feroit 
ainli  contraint  à  ne  fervir  que  le  Roi,  à  n'aimer 
que  l'Etat,  &  à  n'écouter  que  fon  devoir! 

L'aifance  du  tréfor  royal ,  eft  encore  très- 
propre  à  diminuer  la  dépenfe  dans  les  mar- 
chés ,  non-feulement  parce  que  les  payements 
•en  argent  comptant,  font  une  fource  conf- 
tante  d'économie;  mais  auffi,  parce  qu'on  peut 
fouvent  tirer  de  grands  avantages  d'approvi- 
{ionnements  ordonnés  à  l'avance  ;  &  ces  opé- 
rations prévoyantes  ont  encore  le  mérite ,  d^ 
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répandre  plus  d'argent ,  dans  les  tems  où  les 
cultivateurs  ont  le  plus  de  befoins. 

Un  autre  grand  objet  d'économie ,  ce  foni 
les  étapes  &  les  convois  militaires,  dépen- 
fes  occafionnées  par  les  marches  que  font  les 
troupes ,  pour  changer  de  garnifons  ;  &  ces 
déplacements  font  plus  ou  moins  conOdéra- 
bles ,  félon  l'attention  Se  le  ménagement  qu'on 
apporte ,  à  cette  partie  de  l'adminillration.  La 
dépenfe  des  étapes  &  des  convois  militaires  , 
n'efl:  point  payée  des  fonds  de  la  guerre  ; 
la  finance  y  pourvoit  particulièrement ,  & 
cette  partie  du  fervice  eft  fous  fa  diredion. 
Il  arrive  même  ,  que  plus  les  troupes  font  en 
mouvement  dans  le  cours  d'une  année,  & 
plus  le  département  de  la  guerre  épargne 
fur  fes  fonds  ordinaires  ,  parce  qu'il  re- 
tient la  paye  des  foldats  pendant  leur  route» 
l'étape  en  tenant  lieu.  Ces  circonflances  ont 
fouvent  fourni  l'occafion  de  dire,  que  le  dé« 
partement  de  la  guerre  avoit  intérêt  à  multi- 
plier ces  mouvements  :  on  ne  peut ,  fans 
doute,  imputer  de  pareilles  combinaifons  à 
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une  adniiniftration  honnête;  mais  il  ne  feroit 
pas  contre  la  nature,  que  le  miniftre  de  la 
guerre  tut  un  peu  moins  inquiet  de  l'éten- 
due d'une  'dépenfe,  lorfque  le  payement  n'en 
cft  point  exécuté  fur  les  fonds  de  fon  dé- 
partement :  comme  on  a  vu  fouvent  les  mi- 
niitres  des  finances,  confentu*  aifément  aux 
nouvelles  charges  des  villes  ou  des  pays  d'E- 
tats ,  &  réfillcr  davantage  à  l'augmentation 
des  dépenfes  du  tréfor  royal.  On  a  fouvent 
auffi  reproché  au  département  de  la  guerre  , 
d'ordonner  des  tranilations  de  garnifons ,  à 
la  fimple  follicitation  des  colonels  ,  &  par 
des  motifs  étrangers  au  bien  du  fervice  ;  mais 
de  pareils  reproches  font  fùrement  exagérés , 
comme  il  arrive  prefque  toujours  dans  ces 
fortes  d'affaires ,  où  un  petit  nombre  dé  traits 
cités  par  un  grand  nombre  de  perfonnes,  fe 
multiplient  dans  l'opinion  :  raifon  de  plus , 
pour  ne  jamais  s'écarter  des  règles, dans  toute 
adminillration  publique.  Il  eft  vrai,  cepen- 
dant, que  j'ai  vu  des  troupes  changer  déplace 
d'une  extrémité  du  Royaume  à  l'autre  j  &  je 
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doute  qu'il  foit  aile  de  juftifier  des  dilpofi- 
tions  aulli  ofiéreufes  au  tréfor  royal ,  que 
fatiguantes  pour  le  foldat. 

Mais  en  fuppofant  même  toutes  ces  mar-.. 
ches  néceflaires ,  on  pourroit  encore  diminuer 
fenfiblement  la  dépenfe  des  étapes  :  il  fuffiroit 
de  changer  la  forme  de  ce  fervice ,  &  de  fubf. 
tituer  à  une  régie  générale ,  une  (impie  addi- 
tion de  folde  pendant  les  marches  ;  il  y  auroit 
une  grande  économie ,  &  les  troupes  préfé- 
reroient  fûrement  cette  méthode.  J'avois  eu 
plufieurs  converfations  ,  fur  cette  matière , 
avec  Mr.  le  comte  de  St.  Germain;  &  lorfque 
ce  miniftre  fe  retira  de  Tadminillration ,  nous 
étions  fur  le  point  de  préfenter  en  commun  à 
Sa  Majefté  ,  un  nouvel  ordre  de  chofes ,  con- 
forme au  plan  que  je  viens  d'indiquer.  J'avois, 
à  la  vérité ,  trouvé  des  préjugés  établis  dans 
le  propre  département  des  finance^  ,  &  l'on 
mettoit  en  avant  une  raifon  refpedable  ;  c'é- 
toit  la  ciainte  que  les  troupes  chargées  de  fe 
pourvoir  elles-mêmes ,  n'exerçaiTent  des  vexa- 
tions :  mais  ces  allarmes,  raifonnabies  autrefois. 
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ne  font  plus  applicables  au  teins  piéfent;  la 
dirdpline  eft  tellement  perfedionnée  ,  qu'au- 
cun abus  de  ce  genre  ne  feroit  à  redouter; 
les  officiers  qui  répondroient  du  bon  ordre, 
feroient  obferver  le  plan  d'adminiftraticn  qui 
leur  feroit  indiqué,  &  ils  envoyeroient  à  l'a- 
vance des  bas -officiers,  afin  qu'à  chaque  fta- 
tion,  la  fubfiftance  du  foldat  fût  affurée.  Au 
relie ,  comme  un  effai  lembie  toujours  une 
difpofition  prudente,  lorfqu'on  peut  fans  in- 
convénient, recourir  à  cette  expérience  par- 
tielle; j'avois  proporé  moi-même  à  Mr.  de 
St.  Germain,  de  n'adapter  d'abord  le  chan- 
gement de  fyftême,  quà  une  feule  route;  & 
il  fenibioit  qu'avec  cette  précaution  ,  aucune 
objedion  ne  poiivoit  plus  fubfifter.  Cepen- 
dant, les  grands  déplacements  que  la  guerre 
occafionnoit,  &  d'autres  circonftances,  ayant 
irJs  des  obitacles  à  la  fuite  de  ce  projet,  ou 
plutôt ,  en  ayant  éloigné  l'exécution ,  j'avois 
donné  tous  mes  foins  à  la  perfedion  de  l'ordre 
£(.  de  l'économie ,  dans  le  fervice  des  étapes 
§<  des  convois  militaires  ;  &  à  l'aide  de  bons 
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irégiiieurs,  &  d'un  lurveiliant  plein  de  zèle, 
j'ai  laide  cette  partie   d'adminiftration  à  un 
point ,   où  l'on  pouvoit  plus  raifonnablenienc 
k  mettre  en  parallèle,  avec  une  autre  mé- 
thode;  mais  une  manutention  de  ce  genre 
cft  compofée  de  tant  de  détails ,  que  les  abus 
peuvent  s'y  introduire  de  toutes  parts.  J'ob- 
ferverai  enfin ,   qu'à  égalité  d'avantages  >  on 
doit  toujours  5  en  adminiilration,  préférer  les 
formes  les  plus  fîmples:   ce  font  comme  des 
glaces  tranfparentes ,  à  travers  lefqucîles  ou 
juge  aifément  des  objets  ;  au  lieu  que  les  mé- 
thodes compliquées ,  deviennent  tôt  ou  tard 
un  voile  épais,  fous  lequel  les  erreurs  &  lei 
fautes  demeurent  impunément  cachées. 

Toutes  cesqueftions  ne  fubUfteroient  plus* 
fi  l'on  adoptoit  un  fyftême  qui  rendit  les  trou- 
pes p'us  fédentaires,  ou  dans  les  mêmes  lieux, 
ou  du  moins  dans  les  mêmes  parties  du 
Royaume.  Je  vois  encore  à  la  fuite  d'un  pareil 
fyftême  ,  les  frais  généraux  d'adminiftration 
fe  Amplifier,  &  devenir  beauconp  moins  con- 
^dérables:  car  en  rendant  ainli  moins  éparfe$ 
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toutes  les  difpolitions  militaires  ,  &  en  rap- 
portant les  détails  d'une  manière  plus  abfolue, 
aux  chefs  des  troupes  diltinguées  par  divi- 
lîons ,  cet  échafFaudage  de  bureaux  à  VeriaiU 
les,  &  ce  nombre  de  comniiiïàires  ou  d'em^ 
ployés  dans  les  provinces  ,  pourroient  être 
extrêmement  diminués;  Se  je  conçois  encore, 
comment  une  pareille  conftitution  ,  réduiroit 
la  comptabilité  à  des  formes  infiniment  fira- 
ples,  &  peufc-étre  plus  fùres. 

Je  crois  aufli  ,  que  les  appointements,  à 
commencer  par  ceux  du  minière  de  la  guerre, 
qui  s'élèvent  à  près  de  cent  mille  écus,  font 
trop  conlidérables.  On  doit  compter  encore 
parmi  les  frais  inutiles ,  les  changements  ap- 
portés aux  difpolitions  exécutées  fous  mon 
adminiftration ,  pour  la  tréforeric  de  la  guerre  : 
on  a  nommé  un  fécond  tréforier;  on  a  aug- 
menté le  traitement  ;  &  fans  revenir  au  même 
point  de  luxe  que  j'avois  réformé  ,  on  n'a 
pas  moins  augmenté  la  dépenfe,  en  tems  de 
paix,  de  plus  de  cent  mille  écus,  &  de  beau- 
coup d'avantage  en  tems  de  guerre  :  &  comme 

par 
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par  une  diiporitioii  inconcevable ,  on  a  rendu 
le  nouveau  traitement  rétroadif;  &  que  ce- 
pendant, depuis  le  premier  Janvier  1779  , 
époque  de  la  réforme  établie  ,  il  y  a  eu  des 
dépenfes  extraordinaires  alFez  confidérables  ; 
il  fe  trouve  que  le  facriiice  gratuit ,  fait  an 
nom  du  Roi,  cft  de  plus  de  1200  mille  li- 
vres. Enfin ,  en  remettant  les  tréloriers  des 
provinces,  fous  la  dépendance  abfolue  du  tré- 
forier  général ,  &  en  rendant  inutile  le  tra- 
vail de  furveillance  que  j'avois  établi  dans  les 
bureaux  du  contrôle  général,  les  anciennes 
jouifTances  de  fonds  reprendront  leur  cours  ^ 
&  les  bénéfices  des  tréloriers  y  feront  propor- 
tionnés. On  a  eu  tort  aufli  ,  je  le  penfe,  de 
revenir  aux  précédents  ufages ,  en  compofant 
le  traitement  des  tréforiers ,  de  taxations  pro- 
portionnées à  la  dépenfe,  au  lieu  de  confervei' 
la  méthode  des  appointements  lîxes  :  c'étoitj 
cependant,  avec  réflexion,  que  j'avois  introduis 
cette  nouvelle  forme.  Les  tréforiers  généraux j 
j'en  conviens,  ne  font  pas  adminiftrateurs  ; 
mais  il  n'eft  pas  moins  impalitique ,  de  lieu 
Toms  IL  ^  e 
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leur  intérêt  à  la  piofiifion;  &  j'ai  eu  occa- 
lion  de  remarquer ,  que  la  plupart  des  nou- 
velles dépenfes  ont  été  encouragées  par  des 
avances  offertes  de  la  part  des  tréforiers  :  c'eft 
toujours  le  moment  d'un  befoin  extraordi- 
naire ,  qui  fliit  embarras  entre  le  miniRre  diî 
département  &  celui  des  finances,  &  cette  cir- 
eonitance  permet  à  ce  dernier ,  de  fe  défendre 
ou  d'établir  une  dilcuflion  ;  mais  iorfque  la 
première dépenfe  eflune  fois  faite, d'un  fonds 
ou  d'un  crédit  étranger  au  tréfor  royal ,  les 
difpofîtions  qui  y  font  relatives ,  prennent  ra- 
cine. Se  l'adminiltrateur  des  finances  n'a  plus 
de  force  pour  les  combattre.  Que  d'apperçus, 
que  de  précautions  fe  lient  au  maintien  de 
l'ordre  !  le  difcours  ne  peut  rendre  que  foi- 
blement ,  cette  multiplicité  d'obfervations  que 
îa  réflexion  préfente ,  &  malheureufement  les 
ïnflitutions ,  à  la  manière  dont  on  en  change  y 
ne  font  guères  plus  fignificatives. 

Les  dépenfes  extraordinaires  de  la  Corfe  ,  fe 
montent  à  J200  mille  livres;  mais  la  tran- 
quillité de  cette  ifl-e,  devenant  de  jour  ca  jour 
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plus  facile  à  maintenir ,  on  pourroit  fuccef- 
Hvement  réduire  le  nombre  des  troijpes 
qu'on  y  entretient,  &  ce  feroit  encore  un 
article  d'économie. 

Enfin ,  la  partie  de  dépenfe  h  plus  conH- 
ciérable,  eft  celle  qui  concerne  les  officiers  : 
cette  dépenfe ,  on  l'a  "vu  ,  fe  monte  k  a.G 
millions ,  &  s'élève  plus  haut  que  celle  des 
foldats.  Qiie  pourrois-je  dire  ,  qui  donnât 
plus  à  réfléchir  qu'un  femblable  expofé  ? 
peut-on  douter ,  à  cet  afped ,  qu'il  n'y  eût 
de  grandes  épargnes  à  faire  dans  un  pareil 
fyitéme  d'adminiftration  ?  peut -on  hcdtcr, 
du  moins ,  à  décider  ,  que  la  réduction  fuc- 
ceffive  des  penfîons  &  des  grands  traitements, 
devient  abfolumenî  néceilaire  ?  Combien 
d'autres  queftions  ne  fe  préfenteroient  pas 
encore  ,  foit  qu'on  voulut  aller  à  Pépargnô 
partiellement  ,  foit  qu'on  fe  propofàt  d'atta- 
quer les  principes ,  qui  font  la  fource  du  luxe 
miUtaire  :  mais  en  me  livrant  à  ces  difcuf- 
fions  ,  je  craindrois  de  préjudicier  à  la  caufe 
que  je  foutiendrois  ,  tant  le§  connoilfances 

Ee  :v 
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qu'on  fiippofe  à  une  perfonne ,  influent  fur 
l'opinion  qu'on  a  de  les  difcours. 

Je  ferai  cependant  une  obfervation  géné- 
rale ;  mais  dont  l'application  eftfort  étendue  : 
c'eft  qu'il  eft  vraiment  malheureux,  que  les 
grades  ,  les  décorations  ,  &  les  diftindions 
de  tous  genres ,  accroiffent  &  multiplient 
les  grâces  pécuniaires  ;  tandis  que  ces  con- 
ceflîons  honorifiques  pourroienten  tenir  lieu, 
eu  y  fuppléer  du  moins  en  partie.  Que  ce 
feul  efprit  fut  prédominant,  &  les  moyens 
d'économie  deviendroient  auffi  faciles  à  éta- 
blir, qu'on  y  trouve  de  difficultés,  lorfque 
l'argent  eft  infenfiblement  la  mefure  de  tout  : 
<:'cft  l'adminiftration  ,  cependant,  qui  doit  fe 
reprocher  cette  fubverfion  des  idées  ;  car  le 
caradere  national  fe  prétoit  merveilleufement 
à  des  impreffions  différentes.  La  confidéra- 
tion  fera  toujours  la  récompenfe  la  plus  fé- 
conde en  bons  fervices ,  parce  qu'on  ne 
-peut  l'obtenir  ni  la  garder  fans  mérite  ;  au 
lieu  que  la  faveur  d'un  moment,  procure 
Une  penfion  ,  &  que  l'expédition  du  brevet 
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en  alTure  pour  toujours  h  propriété. 

Un  autre  moyen  propre  à  féconder  les 
vues  d'économie  ,  feroit  fans  doute ,  la  di- 
minution du  luxe  dans  les  camps  &  dans 
les  garnifons  :  c'eft  ce  luxe  qui  nourrit  dç 
bonne  heure ,  l'ambition  de  la  fortune  ,  & 
qui  tourne  tous  les  regards  vers  l'efpece 
xl'éclat  que  donne  la  riclieffe  :  une  loi  ri- 
gide fur  les  dépenfes"  de  faite ,  eft  peut-être 
plus  importante  encore  dans  le  militaire  , 
qu'au  fein  des  républiques  :  il  ne  faut  pas 
donner  l'idée  d'une  fupériorité  étrangère  à 
l'ordre  du  fervice ,  &  il  ne  faut  pas  infpirer 
le  goiit  de  l'argent  à  ceux  qui  ne  doivent 
connoitre  que  le  prix  de  l'honneur.  C'ell;  , 
d'ailleurs ,  par  l'effet  des  dépenfes  inutiles 
ou  fuperflues ,  qu'on  le  ruine  quelquefois  à 
l'armée  :  c'eft  à  ce  titre  enfuite ,  qu'on  de- 
mande de  grandes  récompenfes  ;  &  c'eft 
ainli  que  les  traitements  vont  en  augmen- 
tant L'on  en  a  vu  un  exemple  bien  frap- 
pant ,  dans  la  fixation  des  appointements 
accordés  aux  officiers  généraux,  qui  com^^ 
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niandoient  en  1779  aux  camps  de  Bretagne 
&  de  Normandie  ;  puifque  ces  appointe- 
ments ont  été  ,  pour  la  plupart ,  trois  fois 
jplus  confîdérables ,  que  ceux  dont  on  s'étoit 
contenté  dans  la  guerre  précédente  ,  &  au 
hiilieu  des  campagnes  les  plus  adives. 

On  dira ,  je  le  fais  ,  que  le  fervice 
étant  devenu  Toccupation  de  la  nobleue  du 
Royaume  la  plus  qualifiée  ,  &  des  aines  des 
grandes  maifons  comme  des  cadets  ,  cette 
circonftance  a  dû  nécefTairement  influer  fur 
i'accroifTement  du  luxe  &  des  récompenfes 
militaires;  mais  ce  fyitême  n*eft-il  fuiceptible 
d'aucune  altération?  &  l'État  gagne- 1- il, 
fous  aucun  rapport,  à  la  réunion  des  gran- 
des dignités  du  Royaume  &  de  la  Cour,  au 
fervice  militaire  ?  Il  eft  permis  d'en  douter  : 
il  eft  permis  aulïï  de  contefter  une  propor- 
tion fouvent  répétée ,  &  que  la  politique  du 
'cardinal  de  Richelieu  femble  avoir  trop  long- 
tems  confacrée  :  on  ne  fauroit  ,  dit-on^ 
faire  de  trop  grands  facrifices ,  pour  attirer 
hors  de  leurs  châteaux ,  les  grands  feigneurs 
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de  fiefs  ;  mais  ces  châteaux  ne  font  plus  que 
des  habitations  :  les  obligations  des  vaiïaux 
font  exactement  circonfcrites  ,  &  la  perfec- 
tion de  la  poHce  intérieure,  l'efficace  au- 
torité des  loix ,  le  nombre  des  troupes 
continuellement  ftipendiées  ,  l'activité  de 
la  drfcipîitie  militaire  ;  toutes  ces  circonftan- 
ces,  rendent  aujourd'hui  la  tranquillité  du 
Royaume  parfaitement  alTurée  :  ainfi ,  les 
changements  de  fyftéme  qui.  permettroient 
aux  grands  feigneurs  de  vivre  plus  long- 
tems  dans  leurs  terres  ,  augmenteroient 
i'aifance  des  provinces ,  animeroient  la  cul- 
ture ,  &  feroient  une  fource  d'avantages  , 
fans  mélange  d'inconvénients  ;  mais  l'on 
refpecle  les  ufages  iong-tems  après  que  les 
caufes  de  ces  ufages  ont  changé ,  &  l'admi- 
niitration  publique  eil  pleine  de  ces  erreurs; 
tant  on  he  peu  les  idées  ,  ou  tant  l'habitude 
a  d'empire.  Ce  font  néanmoins  les  vues  gé- 
nérales ,  qui  feules  peuvent  élever  un  ad- 
miniftrateur  au  ransc  des  hommes  d'Etat  : 
c'eft  en  atteignant  à,  ces  vues,  qu'il  s'aiFer- 
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mit  dans  fes  principes ,  &  paroit  uniforme 
dans  fa  conduite  ;  au  lieu  qu'en  fe  bornant 
à  attaquer  les  abus  partiellement ,  il  devient 
le  jouet  des  détails  ,  qu'il  croit  dominer  , 
&  fa  force  s'épuife  en  des  combats  particu- 
liers ;  mais  tout  cède  ,  au  contraire  ,  devant 
les  efforts  d'un  Gouvernement ,  à  qai  l'on 
fuppofe  cette  fuite  &  cette  confiance ,  que 
la  connoiflance  profonde  du  bien  public  eft 
feule  capable  d'infpirer. 

V.  Dépenfes  du  département  de  la  ma- 
rine &  des  colonies  , 
ci  .  .  45*  Millions  ::ioo  înille  livres  (30), 

Les  fonds  de  ce  département  n'ont  point 
encore  été  déterminés  depuis  la  paix,  ou  du 
moins,  je  n'en  ai  pas  de  connoiffance  :  le 
nombre  de  vaiiïeaux  &  de  troupes  qu'on 
fe  propofoit  d'entretenir,  &  les  évolutions 


(30)  Cette  fraftion  de  aoo  mille  livres,  efi:  relative  à  un 
jiayement  de  cette  fomme ,  ou  à-pen-près ,  (jue  les  fermiers 
gtneraux  font  tenus  de  faire  au  tréforier  de  la  marine ,  fia: 
le  jjrotlmt  des  dioits  du  domaiite  d'Occidenf;, 
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fréquentes   qu'on   croyoit  néceffaires  pour 
exercer  les  talents  des  officiers  &  des  hom- 
mes de  mer,  occafionneront  fans  doute  une 
dépenfe  confidérable  ;  je  l'ai  entendue  éva- 
luer à  quarante-huit  millions  ;  mais  je  ne  la 
porte  dans  ce  compte  qu'à  quarante  -  cinq , 
dont  on  peut  divifer  l'ufage  en  trois  parts ,  à 
peu-près  égales;  l'une   applicable   aux  dé- 
penfes  des  colonies  ;  l'autre  aux  conflruc- 
tions  ,  aux  vivres  &  aux  armements  ;  &  la 
troifieme ,  à  ce  qu'on  appelle  communément 
les  dépenfes  ordinaires ,  &  qui  confiftent  dans 
les  appointements  du  corps  royal  &  du  corps 
militaire  de  la  marine,  dans  l'entretien  & 
ies  dépenfes  des  hôpitaux,  des  chiourmes, 
des  bâtiments  civils ,  &  dans  toutes  les  dé- 
penfes d'adminiftration ,  de  tréforiers,  &c.&c. 
L'étabUiTement  de  l'ordre  ,  dans  la  partie 
économique  du  département  de  la  marine , 
eil  di  la  plus  grande  importance:   les  tra- 
vaux des  ports,  auffi  divers  que  multipliés, 
&  les  approvifionnements   qui  les   précè- 
dent f   offrent  une   fi  grande   quantité  de 
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détails ,  que  fans  le  fecours  de  l'ordre  le 
plus  régulier  &  le  plus  parfait ,  l'adminif- 
tration  première  s'efforceroit  en  vain  de 
fuivre  la  marche  de  ces  opérations,  &  de 
porter  à  tems ,  un  jugement  éclairé  fur  les 
effets  de  h  négligence  ou  de  l'incapacité. 
Enfin,  l'introdudion  &  l'afiérmilTement  de 
cet  ordre  ,  pendant  le  cours  de  la  prax  , 
eft  d'une  néccllité  d'autant  plus  grave ,  que 
fi  l'on  n'en  a  pas  fixé  les  principes  dans  le 
tems  que  le  mouvement  des  affaires  eft  en- 
core circonfcrit,  on  ne  fauroit  échapper  à 
la  plus  grande  confufion,  lorfque  la  guerre 
preife  &  multiplie  toutes  les  opérations. 
Les  tentatives  que  l'on  feroit  alors ,  pour 
étabhr  un  ordre  long-tems  négligé ,  feroient 
non  -  feulement  inutiles  ;  mais  quelquefois 
encore ,  elles  paroîtroient  importunes ,  au 
milieu  des  grands  intérêts  qui  préoccupent 
en  de  pareils  inftants. 

Que  11  des  travaux  des  ports ,  on  porte 
fon  attention  fur  l'adminiftration  économi- 
que des   dépcnfes   des  colonies ,  on  verra 
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les  mêmes  principes ,  acquérir  un  nouveau 
degré  d'importance.  On  fentira  facilement, 
qu'une  geftion  au-delà  des  mers  &  fi  loin 
des  regards  du  Gouvernement ,  ne  peut  être 
lurveillée  ,  qu'à  Taide  d'une  méthode  auffi 
limple  que  régulière  :  l'ordre  a  ibul  le  pou- 
iyoir  de  rapprocher  les  objets;  c'eft  la  ligne 
■droite  en  aflliires  ,  Se  l'on  pourroit  la  définir 
'romme  celle  en  géométrie  ,  la  plus  courte 
entre  deux  points. 

Il  y  a  une  grande  diverfité  d'opinions, 
fur  la  partie  la  plus  eiïentielle  de  la  conf- 
titution  économique  de  la  marine  :  les  hom- 
mes auxquels  on  doit  confier  la  diredion 
des  travaux  des  ports ,   le   degré   refpedif 
d'autorité  qu'il  faut  leur  accorder,   l'état, 
fur-tout ,   dans  lequel  il    convient   de   les 
choilir,  forment  un  objet  continuel  de  con- 
troverfe.  Les  perfonnes  exercées  aux  affai- 
res de  l'adminiftration ,  &  qui  dans  les  ports 
du  Roi ,  font  vulgairement  appelles  les  gens 
■  de  plume  ,  reprochent  aux  officiers  de  ma- 
.rine  leur  peu  d'économie;  &  ceux-ci  re- 
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prochent  aux  hommes  d'un  état  différent 
du  leur ,  un  défaut  de  connoiflance  dans 
toutes  les  parties,  où  le  fervice  de  mer  ajoute 
à  rinftruclion. 

Cependant ,  fclon  Pinfluence  de  ces  con- 
fidérations ,  ou  félon  le  crédit  des  perfonnes 
(]ui  les  appuyoient ,  on  a  fouvent  apporté 
"des  modifications,  aux  principes  qui  avoient 
été  établis  par  l'ordonnance  de  1689;  & 
comme  les  inconvénients  d'un  ordre  exiC 
tant ,  font  toujours  plus  fentis  que  les  défa- 
vantages  d'un  fyftéme  dont  on  ne  connolt 
les  défauts  que  par  tradition  ,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  de  ces  fréquents  changements , 
fur -tout  dans  un  pays,  où  les  inftitutions 
d'adminiftration ,  font  fi  fort  dépendantes  de 
l'opinion  du  miniftre  de  département.  Il 
faudroit  une  réunion  de  connoiflances ,  que 
je  n'ai  point  été  à  portée  d'acquérir,  pouir 
traiter  avec  confiance  de  pareilles  queftions  : 
ainfi  je  ne  me  permettrai  qu'une  feule  obfer- 
vation  ;  mais  qui  me  paroit  tenir  effentiel- 
iement  à  l'économie  &  à  l'objet  d'intérêt 
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que  j'examine  en  ce  moment.  L'ordonnance 
de  1776,  qui  a  fondé  la  hiérarchie  acluelle, 
avoit  divifé  les  fonctions  économiques  des 
ports  entre  deux  états,  le  militaire  &  le  civil: 
elle  avoit  accordé  au  premier  la  direclioa 
de  tous  les  travaux;  au  fécond,  i'adminiitra- 
tion  des  deniers ,  les  achats  des  matériaux 
&  le  foin  de  leur  confervation  dans  les  ma* 
gafins.  Un  confeil  de  marine  devoit  rallier , 
dans  certains  cas ,  ces  deux  adminiih-ationsj 
mais  en  réalité  ,  chacune  a  gardé  la  fupré- 
matie  dans  les  affaires  de  fon  reiTort.  Ainfi 
le  civil  acheté  ,  paye  &  compte  ;  tandis  que 
le  militaire  difpofe  des  matériaux ,  &  prend 
dans  les  magafins  tout  ce  qu'il  croit  nécef- 
faire  aux  conil:rudions ,  aux  radoubs ,  aux 
armements.  Les  perfonnes  qui  ont  la  plus 
grande  influence  fur  les  dépenfes ,  n'ont  donc 
aucun  rapport  avec  les  calculs  d'argent  :  ce-, 
pendant ,  ce  n'eft  que  par  ce  rapport  qu'on 
cft  en  état  de  former  des  coniparaifons  juftes, 
&  que  l'efprit  d'économie  s'éclaire  &  fc  fou- 
tient. 
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Il  eft  tant  de  caufes  de  relâchement,  dans 
toutes  les  adoiiiiiftrations  publiques  ,  &  l'on 
y  échappe  fi  aifément  à  la  furveiiiance  du 
Gouvernement ,  qu'on  ne  doit  négliger  au- 
cun des  moyens  qui  peuvent  lier  davantage 
à  l'amour  de  Tordre ,  les  perlbnnes  chargées 
de  la  ûiredion  d'une  dépenfe  confidérable  ; 
&  c'eft  un  grand  frein ,  ou  un  grand  éveil  de 
moins,  que  de  les  difpenfer  d'en  connoitre  la 
valeur  numéraire  &  l'exacîe  mefure.  Mr.  de 
Sully  étendoit ,  fans  doute ,  encore  plus  loin 
ce  principe  ,  lorfque  pour  détourner  foa 
maitre  de  taire  un  don  trop  confidérable , 
il  fit  étaler  devant  ies  yeux  toutes  les  efpeccs 
qui  compofoient  ce  préfent.  Les  hommes 
ont  donc  befoin  d'être  rappelles  à  l'écono- 
mie ,  par  tout  ce  qui  peut  frapper  leur  at- 
tention ,  d'une  manière  fenfible  ;  &  fous  ce 
point  de  vue  ,  la  féparation  des  dépenfes  Se 
des  comptes ,  telle  qu'elle  exifte  dans  la  ma- 
rine ,  cfi:  une  inftitution  fufceptible  d'une 
jufte  critique.  Il  arrive  auffi  ,  que  les  achats 
des  matériaux  &  le  foin  de  leur  confervationi 
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formant  une  adminiltration  diftinde  de  la 
difpofition  de  ces  mêmes  matériaux  ,  le  mi- 
niftre  n'a  plus  un  feul  &  même  garant  de 
l'économie  ;  &  lorfqu'il  examine  les  comptes 
annuels  qui  lui  font  préfentés ,  il  ne  peut 
difcerner  fùrement  de  laquelle  des  deux  ad- 
miniftrations  ,  fous  fes  ordres ,  provient  l'ex- 
cès ou  la  modération  des  dépenfes  :  enfin , 
ce  partage  de  fondions ,  bien  loin  de  deve- 
nir une  forte  de  contrôle  entre  les  divers 
chefs  d'adminiftration  dans  les  ports ,  ne 
doit  fervir  qu'à  leur  ménager  à  'tous ,  un 
fujet  d'excufe  ,  Icrfque  le  réfultat  de  leurs 
opérations  refpedives ,  forme  une  dépenfe 
trop  confidérable.  Je  crois  donc ,  qu'une 
même  autorité ,  un  même  corps  de  répon- 
dants ,  &  une  union  intime  entre  les  achats 
&  la  difpofition  des  matières ,  &  entre  les 
dépenfes  &  les  comptes ,  rempliroient  da- 
vantage les  vues  d'ordre  &  d'économie. 
Cette  propofition ,  n'entraîne  point  la  nécef- 
fité  de  remettre  l'adminiftration  des  ports  , 
aux  hommes  de  tel  ou  tel  état  dans  la  fo- 


^4S     De  l'Administration 

' . —       '  ■  Ji» 

ciété  ;  on  peut  trouver  dans  le  militaire  '^ 
comme  dans  le  civil  ,  des  perfonnes  capa- 
bles de  réunir  les  diverfes  fondions  écono- 
miquesqu  i  font  ainfi  partagées  ;  mais  il  faut, 
au  moinsj  qu'ils  en  faffentleur  unique  occu- 
pation ,  &  qu'on  ne  puiile  pas ,  comme  au- 
jourd'hui, quitter  ces  fondions  à  chaque 
inftant ,  pour  retourner  au  fer  vice  de  mer  ; 
car  ces  changements  fucceffifs ,  afîoibliiïent 
encore  l'efprit  de  refponfabiHté.  Je  doute  , 
que  le  corps  entier  de  la  marine  ,  lî  noble- 
ment épris  de  la  gloire  militaire  ,  puilIe  être 
ambitieux  de  diri,s:er  des  radoubs  &  des  conC* 
trudions  ;  &  il  fuffiroit ,  ce  me  femble  ,  de 
confier  la  furveiUance  fupérieurc  à  une  ou 
à  deux  perfonnes  de  leur  état  ;  mais  ce  qui 
importe  eiïentieliement ,  c'eft  que  Tadminif- 
tration  économique  ,  en  telles  mains  qu'on 
la  dépofe  5  foit  une  pour  toutes  les  parties  ; 
&  qu'en  dirigeant  les  dépenfes,  elle  foic 
forcée  de  les  rapprocher  des  comptes  & 
des  fommes  numéraires. 

On  affare  ;,  qu'il  réfulteroit  une  grande 

econoniis 
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économie  de  la  conltruâion  de  halles  cou- 
vertes ,  deftinées  à  fervir  d'abri  aux  corps 
des  vailTeaux ,  pendant  la  paix  :  cet  ufage 
eft  introduit  en  Suéde ,  &  plufieurs  opinions 
y  font  favorables. 

Le  miniffcre  de  la  marine  j  qui  a  Con^ 
duit  la  fin  de  la  guerre  avec  tant  d'éclaC 
&  d'adivité  j  cherchera  ^  fans  doute  ,  dans 
le  calme  de  la  paix ,  une  gloire  d'un  autre 
genre  ;  &  l'on  doit  croire  »  qu'il  exami* 
nera  de  près ,  tous  les  projets  avantageux 
à  l'État  j  &  favorables  au  foulagement  des 
finances* 

Un  objet  majeur  d'économie  j  c'eft  la 
réduction  des  anciennes  dépenfes  de  l'Ifle-de^ 
France  :  elles  ont  été  portées  à  une  fomme 
prodigieufe ,  depuis  l'époque  où  l'adminif- 
tration  de  cette  iile  a  été  féparée  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ;  mais  ce  fujet ,  lié  à  des 
idées  politiques ,  efl  du  nombre  de  celles 
dont  je  m'interdis  la  difcufiion.  Je  crois 
cependant  pouvoir  préfenter  ou  indiquer  5 
du  moins  ,  une  réflexion  générale.  La  pui& 
Tome  IL  Ff 
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fance  du  Roi ,  dont  on  fe  formera  peut-être 
une  idée  encore  plus  grande  en  lifant  cet 
ouvrage;  &  l'état  préfent  de  la  nation  que 
la  France  s'eft  habituée  à  confidérer  comme 
fa  rivale ,  font  autant  de  confidérations ,  qui 
doivent  inliuer  fur  la  détermination  des  dé- 
penfes  ,  dont  le  motif  ne  tient  qu'à  des  fpé- 
culations  politiques.  Il  eft  à  délirer,  ce  me 
femble  ,  que  les  triomphes  de  la  guerre 
deviennent  quelquefois  un  bénéfice  pour 
les  peuples ,  &  ce  bénéfice  ne  peut  fe  trou- 
ver que  dans  la  diminution  de  leurs  char- 
ges ,  &  dans  les  économies  qui  en  procurent 
le  moyen  ;  car  fans  cet  avantage  ,  l'accroif- 
fement  de  la  torce  pubhque  ,  hniroit  par 
devenir  ,  pour  les  nations ,  une  idée  abfo- 
lument  abftraite. 

VI.  Les  dépenfes  des  affaires  étrangères  J 
fe  montent  à  environ 
ci %  Millions  ^oo  mille  livres, 

■    Ces  dépenfes ,  dont  l'objet  effc  circonf- 
crit ,  m'ont  toujours  paru  dans  ua  ordre 
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très-régulier  ;  elles  étoient  autrefois  beaucoup 
plus  étendues ,  &  ce  fut  foiis  l'adminiftration 
de  Mr.  le  DucileChoifeuil ,  que  les  fonds 
deilinés  à  ce  département,  furent  coniidéra- 
blement  réduits  :   ce  miniitre  développa  le 
premier  ,  l'abus  &  l'inutilité  de  la  plupart 
des  fubiides ,  dont  la  France  s'étoit  char- 
gée envers  différents  Souverains.   Je  ne  dois 
pas  me  permettre  d'examiner  ici  ,  Timpor- 
. tance  de  ceux  qu'on  accorde  encore;  mais 
•je  crois  que  les  iubfides  paiTagers  &  de  cir- 
conftances ,  font  communément  les  plus  u-ti- 
les ,  comme  les  plus  économes  :  la  recon- 
noiiïànce  politique  s'évapore  auITi  prompte- 
ment  que  la  reconnoilfancc  des  particuliers , 
&  le  pafTé  ,  malheureufement ,  compte  de 
peu  parmi  les  hommes.  Enfin ,  la  puifTance 
de  la  France  eft  telle  ,  que  la  fageffe  de  foa 
adminiftration  intérieure  ,    le   ménagement 
de  fes  propres  forces ,  &  une  conduite  jufte, 
noble   &  franche  au  dehors ,  lui  vaudront 
toujours  alTez  de  confidération  ;  &  qu'elle 
peut   hardiment  néghger    tous    les   petijÇf 
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moyens  que  la  politique  d'un  grand  Etat  ne 
devroit  jamais  connoître. 

VIL  La  dépenfe  de  la  maifon  particulière 
du  Roi  j  fe  monte  à  environ  ..15  Millions. 

Et  cette  dépenfe  eft  compolee  des  articles" 
fuivants. 

iQ.  La  dépenfe  de  la  table  du  Roi,  foit 
dans  les  petits  appartements  ,  foit  aux 
grands  couverts ,  à  Verfailles  ,  &  dans  les 
voyages  ,  en  y  comprenant  la  nourriture 
dts  gens  de  fervice  ,  les  repas  d'ambalfa- 
deurs ,  &  ceux  fervis  aux  Princes  du  fang 
à  Verfailles  ,  quand  leurs  maifons  n'y  font 
pas  établies,  environ  800  mille  livres. 

Cette  dépenfe  a  été  confîdérablement 
réduite  ,  par  l'effet  de  la  réforme  exécutée 
en  1780;  &  il  n'eft  perfonnc  qui  ne  doive 
appercevoir  ,  au  premier  coup-d'œil ,  qu'un 
femblable  article  n'elt  guères  fufceptible 
d'une  plus  grande   économie. 

2^.  Deux  millions  environ  ,  les  dépenfes 
téunies  à  la  même  adminiitration  3  fous  les 
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noms  d'argenterie ,  mentis  plaiJJrs ,  &  affai- 
res  de  la  chambre  de  Sa  Majcftc  ;  &  com- 
me dans  cette  émimération  ,  c'eft  î'exprel- 
lion  de  menus  plaifirs  qui  elt  reftée  plus' 
facilement  dans  la  mémoire ,  Ton  s'efl  ha- 
bitué à  y  rapporter  l'enfemble  de  ces  dé- 
penfes  ,  quoiqu'en  réalité  une  moitié  feu- 
lement appartienne  à  ce  titre  ,  &  ce  font 
les  fpeâacles  ,  les  fêtes ,  &  les  autres  ob- 
jets de  ce  genre.  L'autre  partie  des  dé- 
penfes  ,  comprife  dans  le  même  départe- 
ment ,  eft  compofée  des  appointements  de 
la  mufique  ,  employée  au  fervice  de  la 
chapelle  ,  de  diverfes  gratifications  annuelles 
aflignées  fur  la  caiiïe  des  menus ,  en  faveur 
de  quelques  charges  de  la  Cour  ,  &  enfin  , 
de  divers  objets  ,  concernant  les  cérémo- 
nies d'églifc  j  l'intérieur  de  la  chambre  du- 
Roi,   &c. 

~  La  dépenfe  des  menus  plaifirs  a  été  plus 
confidérable  autrefois ,  &  elle  pourroit  le* 
devenir  encore,  dans  des  circonftances  ex- 
traordinaires :  mais  fi  un  plan  de  rédudion  j 
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concerté  avant  ma  retraite ,  a  eu  fon  exécu- 
tion ,  la  dépenfe  ordinaire  doit  être  un  peu 
au-deffbu"  de  la  fomme  que  j'ai  indiquée. 
Sa  MajeRé  avoit  paru  fatisfaite  d'un  projet 
que  je  lui  avois  proporé  ,  &  d'où  il  feroit 
réfulté  une  nouvelle  économie  :  c'étoit 
d'employer  le  valle  hôtel  des  menus  plaifirs 
à  la  douane  &  aux  fermes  générales,  dont 
les  bâtiments  font  en  mauvais  état,  &  qui  fe 
trouvent  placés  dans  un  quartier  où  le  ter- 
rein  eft  très  -  précieux  :  j'envifageois  aufli , 
comme  un  bien  d'opinion  ,  de  détruire  , 
en  grande  partie  ,  un  édifice  fomptueux , 
qui  donne  l'idée  d'un  luxe  fort  fupérieur 
encore  à  la  réalité  :  j'ignore  par  quelles  rai- 
fons  qri  a  combattu  ce  projet  depuis  ma 
retraite ,  ou  pourquoi,  du  moins,  l'on  n'en 
a  pas  rempli  le  principal  efprit. 

Les  gratifications  extraordinaires  qu'on 
accorde  aux  talents  d'agréments ,  font  en- 
core payées  fur  le  fond  des  menus  plaifirs  ; 
cependant  cette  dépenfe ,  ordonnée  avec  me- 
fure  &  avec  intelligence,  pourroit  prefque 
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être  rangée  parmi  les  objets  d'utilité  publi- 
que. Les  miiiiftres  des  finances  ,  les  plus 
aufteres  &  les  plus  étrangers  aux  plaifirs  du 
monde  ,  ne  doivent  point  réfifter  aux  petits 
facrifices  néceiTaires ,  pour  attiilsr  en  France 
les  compofiteurs  célèbres ,  &  pour  y  rete- 
nir les  talents  qui  brillent  fur  le  théâtre  ; 
car  fous  le  fimple  rapport  de  la  balance  du 
commerce  ,  ils  ont  un  motif,  pour  y  pren- 
dre intérêt.  Le  concours  des  étransrers  en 
France,  eft  une  des  fources  eiïentielles  de 
la  richeffe  du  Royaume  ;  &  il  ne  faut  pas 
fe  refufer  aux  modiques  dépenfes  qui  peu- 
vent augmenter  cette  affluence.  C'eft  fur- 
tout  une  petite  vue  ,  que  de  décourager , 
par  des  traitements  impérieux ,  les  perfon- 
nes  qui  font  douées  de  talents  infiniment^^ 
rares  ;  &  l'homme  public ,  qui  arrête  uni- 
quement fon  attention  fur  leur  état  de 
dépendance,  til  bien  plus  k  fon  autorité , 
qu'aux  idées  générales.  > 

J'euflê  voulu  ,  dans  mon  ambition  pour 
la  France,  que  les  hommes  vraiment  fu^- 
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périeurs  dans  tous  les  genres ,  y  cuffent  été 
conftamment  raffemblés;  le  nombre  en  eft 
fi  petit ,  qu'il  faut  bien  peu  d'argent  pour 
exercer  un  pareil  monopole.  La  France  réu- 
nit d'ailleurs  ;  à  cet  égard,  de  grands  moyens 
d'économie  ;  on  y  trouve  tant  de  biens  par- 
ticuliers que  les  hommes  eftiment ,  les  dons 
variés  de  la  nature ,  un  climat  favorable  ,  un 
Gouvernement  modéré  ,  &  ces  couronnes 
d'opinion  &  de  vanité ,  qu'on  y  fait  fi  biea 
faire  &  ii  bien  donner. 

Revenons  aux  chiffres  &  aux  calculs. 
3  ®.  Le  troifîeme  article  ,  qui  compofe  les 
dépenfes  de  la  maifon  particuHere  du  Roi, 
eft  d'environ  deux  millions  200  mille  livres; 
&  cet  article  concerne  l'ameublement  de 
Routes  les  maifons  royales ,  la  garde  &  l'en- 
tretien des  meubles  &  des  autres  effets  pré-» 
cieux,  appartenants  à  la  Couronne, 

Cette  dépenfe  étoit  forte  ;  &  le  crédit  dont 
on  faifoit  encore  ufage  dans  les  achats ,  y 
contribuoit  :  j'avois  deffein ,  après  le  paye 
ment  des  dettes,  de  propofer  au  Roi,  d© 
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déterminer  un  fonds  fixe  pour  ce  départe- 
ment ,  &  de  le  borner  à  i  f  00  mille  livres, 
en  fuppri niant  différents  ameublements  de 
faveur  dans  le  château  de  Verfailles.  Cette 
règle  eut  été  fùrement  conforme  au  goût 
de  Sa  Majefté. 

4«*.  Les  dépenfes  de  la  garde-robe  &  de 
la  caffette  du  Roi ,  celles  des  chevaux ,  des 
équipages ,  des  écuyers ,  des  cochers  &  valets 
de  pied,  &  toutes  celles  relatives  aux  capi* 
teineries,  à  la  vénerie  &  à  la  fauconnerie, 
s'élèvent  à  environ  huit  millions. 

Le  Roi  accorde  une  multitude  de  petits  fe- 
cours ,  &  de  modiques  penfions  fur  les  fonds 
de  fa  caffette  ;  Si  les  autres  parties  de  dépen- 
fes qui  compofent  l'article  dont  on  vient  de 
parler  ,  tiennent  de  fi  près  au  goût  du  Sou- 
verain ,  que  fi  ces  dépenfes  font  fufceptibles 
d'économie  ,  feul  il  doit  en  juger  ;  &  ce  n'eft 
que  par  des  idées  générales  qu'il  eft  permis 
d'approcher  d'un  fujet  de  ce  genre. 

VIIL   Prévôté  de  l'hôtel,  environ 
ci  > zoo  mille  livrer., 
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C'eft  une  troupe  deftinée  principalement 
au  maintien  de  l'ordre ,  à  la  fuite  de  la  Cour, 
&  qui  veillé  à  la  garde  de  certains  poftes 
dans  le  palais  du  Roi. 

IX.   Dt'penfe  générale   des  bâtiments, 
ci 1^  millions  looviilk  livres. 

Cette  dépenfe  ,  en  ne  fiippofant  aucune 
conftruclion  extraordinaire,  feroit  fufcepti- 
ble  d'économie  ,  fi  la  dette  confidérablc 
dont  ce  département  eft  grevé  ,  fe  trouvoit 
liquidée. 

On  ranc^e  ordinairement  les  déoenfes  des 
bâtiments  parmi  celles  de  la  maifon  du  Roi; 
c'eft  qu'eii  effet ,  l'entretien  des  maifons 
royales  en  conftitue  Tobjet  principal  :  ce- 
pendant ,  c'eft  encore  des  fonds  de  ce  dé- 
partement qu'on  pourvoit,  &  à  la  dépenfe 
de  l'école  de  peinture  &  d'architecture  éta- 
blie k  Rome  ,  &  aux  appointements  fixés 
aux  profeffeurs  qui  dirigent  celle  de  Paris , 
&  aux  frais  particuliers  qu'exige  la  manu- 
facture des  Gobelins,  &au  payement  enfin, 

a 
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des  différents  ouvrages  que  le  Roi  comman- 
de pour  le  fimple  encouragement  des  arts. 

X.  De'penfes  relatives  aux  maifons  roya- 
les ,  telles  que  les  appointements  des  gou- 
verneurs ,  les  gages  des  concierges  &  des 
SuiflTes ,  l'entretien  des  feux  ,  des  lumières , 
&  divers  autres  petits  articles ,  environ 
ci I  f  o  o  j/iille  livres^ 

Ces  dépenfes  font  payées ,  tant  des  fonds 
du  tréfor  royal ,  que  de  ceux  appartenants 
au  domaine  de  Verfailles. 

Les  appointements  des  gouverneurs  , 
comme  on  l'imagine  aifément  ,  font  bien 
moins  proportionnés  à  la  difficulté  des 
fondions,  qu'à  l'étenaue  de  la  grâce  qu'on 
a  deffein  d'accorder  :  ainli  les  idées  géné- 
rales d'économie ,  trouveroient  ici  leur  ap- 
plication. 

XI.  Dépenfe  entière  de  la  maifon  jde  la 
Reine,  environ 4  Millions. 

Il  y  avoit  une  opération  aflez  importante 
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à  faire  fur  les  tables  ,  pareille  à  celle  qui  a 
été  exécutée  dans  la  maifon  du  Roi  ;  &  la 
Reine  m'avoit  permis  de  m'en  occuper. 

XII.  Dépenfes  générales  concernant  mon- 
feigneur  le  Dauphin ,  madame  fille  du  Roi , 
madame  Elifabetii,  fœur  de  Sa  Majelté,  & 
mefdames  tantes  du  Roi,  environ 
ci 5  Alillions  s 00  mille  livres. 

La  plus  grande  partie  des  objets  précé- 
dents, font  compris  dans  l'article  du  Compte 
rendu ,  fous  la  dénomination  générale  de 
dépenfes  delà  maifon  dit  Roi,  &c.  ;  mais  on 
ne  trouvera  pas  dans  les  réfultats  un  rapport 
cxad ,  parce  qu'ayant  eu  pour  but  dans  cet 
ouvrage ,  de  claiïer  féparément  toutes  les 
dépenfes  d'un  même  genre  ,  j'ai  compris 
dans  les  dettes  de  l'État,  les  gages  attri- 
bués aux  charges  de  la  maifon  du  Roi,  & 
qui  repréfentent  l'intérêt  d'une  finance  dont 
le  Souverain  eft  redevable  :  j'ai  du  ranger 
aufli  parhii  les  dépenfes  de  bienfaifance ,  les 
fonds  remis  à  la  grande  auniônerie  :  j'ai  fé- 
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paré   pareillement   toutes   les  gratifications 
qui  ne  lont  pas  attachées  à  un  département 
fixe  ;  &  j'ai  réuni ,  d'un  autre   côté ,  aux 
dépenfes   des  niuifons   royales  ,    celles  qui 
font  payées  par  le  domaine  de  Verfailles  : 
enfin  ,  il  y  a  encore  d'autres  différences  éga- 
lement motivées;  mais  je  tomberois  dans  une 
grande  diffufion  ,  lî  j'expliquois  tous  ces  dé- 
tails ;  &  il  fuiïit  de  rappeller  ici,  que  le  re- 
cenfement  préfenté  dans  ce  chapitre  ,  n'eft- 
point  un  compte  de  caifTe ,  mais  un  tableau 
général,  où  par  de  l'ordre  &  de  la  méthode, 
j'ai  tâché  de  rendre  diUindes  beaucoup  de 
connoifTances  utiles. 

J'ajouterai,  qu'en  rendant-compte,  comme 
je  viens  de  le  faire  ,  des  dépenfes  connues 
vaguement  fous  le  nom  de  maifon  du  Roi  ; 
j'ai  eu  à  cœur  de  montrer ,  qu'il  n'y  en 
avoit  qu'une  partie  relative  à  la  perfonne 
de  Sa  Majelté.  On  fe  forme  de  tout  ce  qui 
eil:  obfcur ,  des  idées  exagérées ,  &  l'imagi- 
nation va  toujours  plus  loin  que  la  vérité, 
La  oation  doit  aimer ,  que  fon  Souveraia 
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Ibit  entouré  de  l'éclat  qui  appartient  à  fa 
grandeur  :  le  Prince  qui  la  gouverne  au- 
jourd'hui ,  eft  modéré  dans  fes  goûts ,  fimple 
dans  fes  mœurs ,  ami  de  fes  peuples  ;  c'eil  au 
milieu  de  ces  divers  fentiments ,  qu'en  s'oc- 
cupant  des  dépenfes  de  la  Cour,  il  devient 
plus  aile  d'approcher  de  la  parfaite  raifon. 

XIII.  Les  fonds  remis  annuellement  aux 
Princes,  frères  du  Roi,  pour  l'entretien  de 
leurs  maifons ,  fe  montent  à  environ 
ci %  Milliojîs  ^00  raille  livres. 

Il  y  a  eu  une  petite  augmentation  depuis 
le  Compte  rendu ,  relativement  à  la  maiibn 
de  Mr.  le  duc  de  Berri  :  j'ai  entendu  parler 
d'autres  dons,  mais  la  mefure  ne  m'en  eft 
pas  connue. 

Les  Princes  jouiffent  de  plus ,  des  reve- 
nus de  i'appanage ,  qui  leur  a  été  accordé  : 
chacune  de  ces  concelTions  étoit  fixée  à  deux 
cent  mille  livres  de  rentes  foncières ,  déduc- 
tion faite  de  toute  efpecc  de  charges;  mai-s 
les  formes  obfervées  dans  les  Àvaluations  3, 
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font  telles,  que  dès  l'origine  ,  le  revenu  réel 
s'élève  beaucoup  plus  haut;  &  je  ne  crois 
pas  exagérer  ,  en  évaluant  le  produit  aduel 
de  ces  deux  appanagcs  ,  à  près  de  deux 
millions ,  en  y  comprenant  les  droits  cafuels 
diis  à  la  mutativ  n  des  offices  ;  conceflion 
particulière  de  la  part  du  Roi ,  &  qui  n'a 
pas  été  comprife  dans  les  évaluations  ;  mais 
il  eft  jufte  d'obferver ,  qu'une  partie  de  l'a- 
mélioration du  revenu  des  appanages,  .eft 
due  aux  foins  attentifs  d'une  adminiftration 
plus  circonfcrite. 

Les  Princes  ,  dans  l'étendue  de  leurs 
appanages  ,  qui  compofent  aujourd'hui  la 
feptieme  partie  du  Royaume  en  fuperficie , 
jouiffent ,  fous  la  fanâion  du  Souverain , 
du  droit  de  nommer  à  tous  les  offices  ca- 
fuels :  les  frères  du  Roi  ont  obtenu  le  même 
privilège  5  à  l'égard  des  bénéfices  conllfto- 
riaux  ;  &  la  maifon  d'Orléans  eft  en  poffef- 
fion  des  aides.  Différents  droits  honorifiques, 
font  encore  joints  à  tous  ces  avantages; 
&  je  ne  doute  point ,  que  û  le  tems  mul^ 
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plie  de  rejetons  de  la  maifon  royale  ,  oit 
n'apperçoive  alors  les  inconvénients  d'une 
fi  grande  diftra-dion  des  prérogatives  de  la 
Couronne. 

XIV.  Les  frais  de  recouvrement  de  tou- 
tes les  impofitions ,  fe  montent ,  ainli  qu'on 
a  pu  le  voir  au  chapitre  III.  du  premier 
volume  de  cet  ouvrage ,  à  .  .   y  8  MilllonÊ, 

Ayant  déjà  traité  féparément ,  &  du  dé- 
tail de  ces  frais ,  &  de  l'économie  qu'on 
peut  y  apporter ,  je  ne  m'arrêterai  pas  de 
nouveau  fur  ce  fujet.  On  a  vu  que  j'eftimois 
à  environ  feize  millions  ,  l'épargne  encore 
praticable  :  j'ai  fuppofé  ,  à  la  vérité,  l'em- 
ploi de  tous  les  différents  moyens ,  nécei- 
faires  pour  y  parvenir  ;  mais  dont  aucun 
cependant ,  ne  paife  en  tems  de  paix ,  les 
forces  du  Gouvernement. 

XV.  Les  appointements  des  ingénieurs  l 
&  la  dépenfe  ordinaire  de  tous  les  ouvrages 
d'art  relatifs  aux  ponts ,  turcies  &  levées  ^ 

aux 
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aux  ports  marchands  ,  aux  defféchements 
des  marais  de  Rochefort ,  &  aux  canaux  de 
navigation  j  environ g  3Iillions, 

Cette  dépenfe  cft  diftinde  de  celle  qui 
dérive  des  corvées  ,  ou  des  importions  qui 
les  remplacent 

Les  obfervations  &  les  expériences  ^  faites 
jufques  à  préfent ,  par  les  adniiniftrations 
provinciales  &  par  quelques  pays  d'États  , 
donnent  lieu  de  préfumer ,  que  les  entre- 
prifes  des  ponts  &  chauflees  j  font  fufcepti- 
bles  d'une  plus  grande  économie  ;  mais  il 
y  a  tant  d'ouvrages  publics  ,  qu'il  leroit 
important  d'achever ,  &  tant  d'autres ,  qu'il 
feroit  intéreffant  d'entreprendre  ,  que  les  ré- 
fultats  de  cette  économie  ,  à  mefure  qu'on  y 
atteindra,  ne  fauroient  être  confidérés  comme 
une  diminution ,  dans  les  dépenfes  du  tréfor 
royal;  elles  ménageroient  feulement  le  moyen 
de  faire  davantage  avec  les  mêmes  fonds. 

L'inftitution  de  l'école  des  ponts  &;  chauf- 
fées 5  ne  lailfe  rien  à  défirer  ^  pour  toutes  les 
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parties  qui  tiennent  à  l'art  &  au  Jéveloppe- 
nient  des  talents  ;  on  y  reconnoît  les  vues 
fupérieures   de  fon  premier  fondateur  ,  & 
la  fage  influence  du  célèbre  ingénieur ,  qui 
dirige  depuis  long-tems  cet  établiffement  : 
mais  on  auroit  à  demander  encore  ,  une  inf- 
truâion  pratique  fur  tous  les  moyens  géné- 
raux &  particuliers ,  qui  peuvent  tendre  à 
la  plus  parfaite  économie  dans  l'exécution 
des  ouvrages  :  toutes  ces  connoiffances  indé- 
pendamment de  leur  utilité  réelle ,  habitue- 
roient  les  élevés ,  à  réunir  de  bonne  heure , 
les  idées  de  fagelTe  &  de  circonfpedion  ,  au 
defir  de  paroître ,  &  à  l'ardeur  de  fe  diftin- 
guer, 

XVI.  Les  appointements  du  cliancelieÊ 
&  du  garde  des  fceaux  de  France  ,  ceux  des 
fécretaires  d'État ,  dont  le  traitement  n'efî 
pas  compris  dans  les  dépenfcs  de  leurs  dé* 
partements  ^  les  traitements  accordés  aux 
membres  des  divers  confeils ,  le  payement 
des  perfonnes  employées  par  radminiftra- 
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tion,  loit  pour  les  affaires  de  la  finance, 
foit  pour  la  maifon  du  Roi  ^  la  compagnie 
des  Indes  ,  les  monnoies ,  &  diverfes  récom- 
penfes  pour  des  travaux  extraordinaires  ; 
tous  ces  objets  divers  fe  montent  à  environ 
ci 4  Millions, 

Je  croyois  avoir  fixé  a  un  point  raifon- 
îiable  ,  le  nombre  des  perfonnes  attachées 
à  l'adminiftration  des  finances  ,  ainfî  que  la 
mefure  de  leurs  appointements  :  l'on  ne 
peut  guères  le  méprendre ,  lorfqu'on  ne 
choifit  perfonne  par  faveur ,  &  que  c'eft 
uniquement  le  travail  &  le  talent  qu'on  a 
befoin  de  récompenfer.  On  a  pu  fouvent 
critiquer ,  avec  raifon ,  le  luxe  qui  a  régné 
dans  le  traitement  des  premiers  commis  de 
divers  départements;  il  eft  important  cepen- 
dant, de  les  mettre  à  portée  de  fatisfaire 
aux  befoirïs  &  aux  convenances  de  leur 
état:  ils  ont  aflez  de  tentations  à  vaincre, 
&  il  ne  faut  pas  leur  rendre  le  combat  trop 
périlleux.  Les  appointements  des  minillres 
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ont  fucceflivement  augmenté  ;  les  retraites 
qu'on  leur  accorde  ,  ont  fuivi  cettç  propor- 
tion ;  &  Il  l'on  y  joint  les  gratifications  qlie 
la  plupart  obtiennent  en  entrant  en  place , 
on  trouvera  toute  cette  dépenfe  fufceptible 
de  diminution.  Les  grandes  fortunes  ce- 
pendant ,  qu'on  faifoit  autrefois  dans  le 
miniftere  ,  &  dont  les  débris  compofent  au- 
jourd'hui l'état  de  plulîeurs  maifons ,  ces 
abus  exceffifs  de  la  faveur  n'exiftent  plus  : 
l'opinion  publique  ,  en  augmentant  de  force^ 
a  reprimé  ces  fortes  d'écarts ,  &  c'eft  un 
honneur  à  rendre  aux  tems  préfents.  Oa 
doit  encore  convenir ,  que  dans  les  admi~ 
niftrations  fupérieures  &  dans  celles  d'un 
moindre  rang  ,  les  gens  d'un  vrai  mérite  , 
rendent  bien  plus  à  l'État  qu'ils  n'en  reçoi- 
"vent  ;  mais  loriqu'on  veut  payer  les  hom- 
mes ,  comme  s'ils  avoient  de  grands  talents  > 
il  ne  faut  pas  les  choiiir ,  comme  s'ils  étoient 
tous  égaux, 

XVII.  Trciitement  des  intendants  de  pro* 
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viiice ,  gratifications  extraordinaires ,  &  frais 
de  bureaux,  environ  ....  1400  nulle  livres. 

Il  y  a  maintenant  trente-trois  intendances , 
y  compris  la  Corfe  :  les  appointements  qui 
y  font  attachés ,  font  fort  inégaux  ;  les  in- 
tendances des  provinces  frontières  ,  &  en- 
fuite  celles  des  pays  d'États ,  font  les  plus 
favorifées  :  on  n'avoit  attaché  que  quinze 
mille  fix  cent  livres  aux  autres  ,  &  je  pris 
les  ordres  du  Roi ,  pour  élever  ces  traite- 
ments à  vingt  mille  francs  :  je  n'ai  pas  ,  dans 
«e  moment,  le  fouvenir  d'avoir  propofé  à 
Sa  Majefté,  aucune  autre  augmentation  d'ap- 
pointements :  ce  fut  une  vue  d'adminiilration 
qui  m'y  détermina  ,  comme  on  en  jugera  par 
la  décifion  fuivante  de  Sa  Majefté. 

"  Le  Roi,  connoiffant  l'étendue  &  l'im- 
^5  portance  des  fondions  des  intendants  de 
5j  fes  provinces  ,  &  perfuadé ,  que  leur 
35  préfence  dans  leur  département ,  eft  tou- 
î,  jours  utile  à  fon  fervice  ,  a  jugé  à  propos 
5,  d'ordonner  ce  qui  fuit. 
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„  I  °.  A  moins  de  circonftances  extraor- 
dinaires ,  dont  Sa  Majefté  'fe  réferve  à 
Elle  feule  la  connoiffance  ,  fon  intention 
eft  ,  qu'ils  ne  foient  jamais  abfents  de  leur 
intendance  ,  plus  de  trois  mois  chaque 
année ,  ou  plus  de  fix  mois  tous  les  deux 
ans  :  amlî ,  à  compter  du  1 5"  Avril  pro- 
chain (1778),  ceux  de  ces  MM.  qui  à  cette 
époque,  feront  abfents  de  leur  intendance, 
depuis  trois  mois  ,  y  retourneront  inceC- 
famment 

5,  2°.  Cette  règle  aura  lieu  pour  toutes 
les  intendances  fans  diftindion ,  foit  de 
l'intérieur ,  foit  des  frontières  ,  &  même 
pour  celles  peu  éloignées  de  Paris  ,  dont 
on  eft  dans  l'ufage  de  s'abfenter  fans  per- 
mifÏÏon;  Sa  Majefté  révoquant  à  cet  égard, 
toutes  les  exceptions  qui  ont  pu  être  au- 
torifées, 

55  3®.  Tous  ceux  de  MM.  les  intendants," 
qui  tf ayant  obtenu  ni  penlion,  ni  grati- 
fication ,  ne  jouifTent  que  du  traitement 
ordinaire  de   î;)%'éoo  livres,  auront,  à 
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„  compter  du  premier  Janvier  prochain, 
,3  vingt  mille  francs  ;  &  le  Roi  veut ,  que 
„  telle  foit  à  préfent  la  plus  petite  récom- 
„  penfe  attachée  à  une  intendance.  Sa  Ma- 
j5  jefté  j  d'ailleurs  ,  bien  loin  d'exiger  de 
„  MAL  les  intendants,  aucune  efpece  de  fade, 
,5  verra  avec  fatisfadion  qu'ils  obfervent  la 
„  plus  grande  fageflTe  dans  la  repréfentation 
„  qu'ils  croiront  néceflaire  ;  &  ils  peuvent 
„  être  aiïlirés,  que  leur  zèle  comme  admi- 
,5  niftrateurs  publics ,  fera  toujours  l'unique 
„  moyen  d'acquérir  des  droits  à  l'approba- 
„  tion  de  Sa  Majefté  &  à  fa  bienveillance.  \ 

XVllL  La  police  dans  toutes  fes  bran- 
ches, l'illumination  julques  à  Veriailles,  les 
précautions  contre  les  incendies,  l'entretieti 
de  la  propreté  des  rues ,  le  guet  &  la  garde 
de  Paris,  coûtent  environ 
Ci  .......  2  Millions  loo  mille  livres. 

Une  multitude  de  petits  objets  font  en- 
core compris,  fous  la  dénomination  générale 
de  police;  &  comme  la  ville  s'aggrandit,  je 
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doute  que  l'enfemble  de  ces  diverfes  dépenfeSi 
foit  fufceptible   d'une  économie  importante. 

XIX.  L'entretien  du  pavé  de  Paris  &  le 
foin  des  carrières  qui  font  au-de(fous  de  plu- 
fieurs  quartiers  de  la  ville,  occafionnent  une 
dépenfe  annuelle  d'environ  .  .  .  900  mille  liv. 

A  l'expiration  très-prochaine,  du  long  baiî 
palTé  pour  l'entretien  du  pavé  de  Paris ,  on 
gagnera  peut-être  quelque  chofe  fur  les  con- 
ditions ;  mais  le  nombre  des  rues  s'étant  mul- 
tiplié, l'on  ne  fauroit  trouver  aucune  épargne 
applicable  au  foulagement  du  tréfor  royal;  & 
l'on  ne  pourra,  non  plus ,  diminuer  de  long- 
tems  ,  les  fonds  qu'on  deftine  aux  travaux 
de  fureté ,  que  les  carrières  exigent 

XX.  Les  frais  de  juftice  h  la  charge  du 
Roi,  fe  montent  à  environ 

ci 2  Millions  400  mille  livres. 

Les  feigneurs  ne  font  plus  tenus  aujour- 
d'hui que  des  frais  d'information  :  le  Souve- 
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Tain  d\  chargé  de  toutes  les  autres  dépenles  ; 
&  comme  cette  répartition,  onéreuie  fans 
doute  aux  finances  royales ,  eft  la  fuite  d'une 
loi  de  police  intérieure  ,  on  ne  peut  faire 
aucune  obfervation  à  ce  fujct  :  l'économie 
n'eft  jamais  que  le  fécond  point,  dans  les  at 
faires  qui  intéreifent  l'ordre  public. 

XXL  Les  dépcnfes  de  la  maréchauirée 
dans  le  Royaume  &  Fifle  de  Corfe ,  en  y  joi- 
gnant les  frais  de  cafernement  &  les  appoin- 
tements des  officiers  de  judicature,  fe  montent 
à  environ 4  Millions. 

On  a  compris  dans  cet  article ,  la  dépenfe 
de  lamaréchaufféede  l'Ide-de-France,  quoique 
cette  dépenfe  ibit  réunie  à  celle  du  guet  de 
Paris ,  &  falTe  ainfi  partie  d'un  département 
particulier. 

Toute  la  maréchauflee  du  Royaume  ,  a 
cette  exception  près ,  efl  fous  l'adminiflration 
du  miniftre  de  la  guerre  ;  &  comme  les  fonds 
font  remis  à  fa  tréforerie,  on  a  fouvent  ajouté 
cette  dépenfe,  à  celle  du  militaire  en  général  : 
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Biais  cette  confuiion  n'eft  pas  raifonnable  : 
l'entretien  de  la  maréchauffée  eft  une  dépenfe 
purement  civile  j  ce  corps  n'étant  deftiné  qu'à 
la  fureté  des  grands  chemins^  &  au  maintien 
de  l'ordre  dans  le  Royaume. 

Cette  dépenfe  a  été  un  peu  augmentée  par 
le  dernier  règlement.  Se  cependant  le  nom- 
bre des  brigades  a  été  diminué;  c'eft  qu'on 
a  cru  néceffaire  d'ordonner  quelques  augmen- 
tations dans  l'ancien  traitement.  Les  cavaliers 
ont  aujourd'hui, 

"^66  livres  pour  la  folde. 
40  livres  pour  rhabillement. 
330  livres  pour  le  fourage  &  la  remonte  des  che^ 


vaux. 


En  tout  js6  livres  :  ce  n'efl  pas  trop  pour 
un  fervice  ambulant ,  &  en  même-tems  très- 
aâif,  quand  les  devoirs  en  font  remplis. 

Le  corps  entier  de  la  maréchauffée  dans 
le  Royaume ,  y  compris  les  officiers  civils  , 
cft  d'environ  4,500  hommes.  Les  brigadiers 
&  les  cavahers ,  font  au  nombre  de  ^430  ;  ce 
n'eft  pas  tout-à-fait  treize  hommes  par  cent 
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lieues  quarrées;  aiiifi  il  n'eft  pas  furprenant 
que  dans  quelques  parties  du  Royaume,  il 
ne  s'en  trouve  pas  allez.  J'ai  vu  mettre  en 
avant ,  dans  âts  projets  de  réforme ,  que  les 
troupes  réglées  devroient  remplir  les  fonc- 
tions de  la  maréchauiïee  ;  mais  îi  en  raifon 
de  la  différence  de  fervice ,  on  joignoit  à  la 
dépenfe  ordinaire  des  cavalioi's^  la  plus  légère 
indemnité,  l'économie  difparoîtroit  entière- 
ment. Il  rfen  feroit  pas  de  même ,  fi  l'on  efti- 
moit  qu'on  pût  fe  pafler  dans  la  cavalerie  de 
l'armée  du  même  nombre  d'hommes,  qui 
feroit  appliqua  au  maintien  de  la  police  inté- 
rieure ;  mai-s  abrs  l'épargne  feroit  unique- 
ment l'effet  d'une  pareille  réduction ,  &  on 
pourroit  faire  également  cette  économie  dans 
l'ordre  aduel  des  chofes ,  fi  contre  toute  ap- 
parence ,  on  la  croyoit  raifonnable.  J'obferve- 
rai  d'ailleurs ,  que  la  maréchauffée  eft  déjà 
fufîifamment  foumife  aux  règles  militaires , 
&  j'ai  vu  fouvent  MM.  les  magiftrats,  chargés 
de  la  police  dans  le  Royaume,  fe  plaindre 
avec  qwelque  fondement,  des  inconvénients 
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qui  en  réfultoient.  Qiie  le.roit-cc ,  lî  la  ma- 
réchauiïee  fe  trouvoit  un  lîmple  détachement 
de  l'armée  ?  une  telle  inltitutioii  même ,  fe- 
roit  peu  compatible  avec  les  principes  de  la 
îégiflation ,  &  avec  les  formes  de  liberté  qui 
font  encore  en  refped. 

XXII.  Les  dépenfes  qu'occaflonnc  dans 
le  Royaume ,  l'entretien  des  dépôts  de  men- 
dicité ,  fe  montent  à  environ  . .  1200  mille  liv. 

Ces  dépenfes  étoient  autrefois  plus  con- 
fidérables;  mais  le  nombre  des  mendiants  va- 
gabonds ayant  diminué,  par  l'effet  des  foins 
du  Gouvernement,  les  fonds  deftinés  à  cette 
partie  de  l'adminiftration,  ont  pu  être  réduits 
fans  inconvénients  :  on  pourroit  même  s'at- 
tendre à  quelque  diminution  de  plus,  s'il  n'é- 
toit  pas  raifonnable  d'appliquer  l'économie, 
aux  diverfes  améliorations  que  ces  maifons 
exigent  encore. 

XXIIL  Dépenfes  ordinaires  de  la  Baftille 
&;  de  toutes  les  prifons  ou  maiions  de  force 
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du  Roy.tume ,  à  la  charge  du  Roi ,  environ 
ci 400  mille  livres. 

Indépendamment  de  cette  dépenfe,  acquit- 
tée des  deniers  du  tréfor  royal,  du  domaine 
&  des  recettes  générales,  &c.  les  villes  &  les 
hauts-feigneurs  jufticiers  ,  contribuent  à  l'en- 
tretien habituel  des  prifons ,  oi  le  Roi  accorde 
fréquemment  des  fonds  extraordinaires ,  pour 
concourir  à  la  reconftrudion  de  ces  édifices. 

On  peut  faire  quelques  épargnes  par  une 
meilleure  geftion  intérieure;  mais  ces  écono- 
mies ne  doivent  fervir  qu'à  balancer ,  en  par- 
tie ,  le  fupplément  de  fonds  qu'une  multitude 
d'améliorations  néceffaires  exigent  abfolu- 
ment  :  c'eft  ce  qu'on  a  fait  à  Paris ,  pour  la 
nouvelle  prifon  fubftituée  au  Fort-l'Evéque , 
&  au  petit  Châtelet  :  on  ne  dépenfe  pas  plus 
qu'autrefois ,  &  les  prifonniers  font  mieux  ; 
cet  établilfement  ,  à  la  vérité ,  a  occafionné 
une  avance  extraordinaire;  mais  des  facrifices 
de  ce  genre ,  font  impofés  par  les  loix  de  la 
juftice  &  de  l'humanité.  Qiii  pourroit  regret- 
ter ,  qu'une  modique  part  de  la  fortune  pu- 
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blique  ,  fut  emplo/ée  a  c)doLi..a"  ic  lort  des 
plus  malheureux  des  hommes  !  Ce  n'eft  donc 
point  ici  un  article  d'épargne  que  je.préfente, 
tout  au  contraire;  mais  j'obferveraî  feulement, 
que  dans  lesdépcnfes  d'une  néceffité  urgente, 
&  cependant  d'une  vafte  étendue,  les  foins 
économiques  deviennent  d'autant  plus  pré- 
cieux &  d'autant  plus  recommandables ,  que 
ces  foins  &  cette  attention  fourniiïent  les 
moyens  de  faire,  avec  le  même  facrifice  d'ar- 
gent, ime  plus  grande  fommede  biens. 

XXIV.  Dons  &  aumônes ,  ades  de  bien- 
faifances  &  fecours  aux  hôpitaux  ;  objets 
divers ,  dont  on  va  donner  le  recenfement, 
environ 1800  7nille  livres. 

Des  fonds  de  la  recette  générale. 

En  dons  &  aumônes  ,  cent  quinze  mille  livres. 

Aux  enfants  trouvés  ,   cent  foixante  &  dix -huit 
mille  quatre -vingt  dix  livres. 

Des  fonds  de  la  ferme  générale. 

A  l'hôpital  général ,  cent  quatre-vingt  mille  livres. 

Aux  quinze-vingt  de  Paris  ,  quinze  cent  livres. 

Remèdes  envoyés  dans  les  provinces ,  foixante 
oiille  livres, 
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Aumônes  aux  paroiffcs  de  Paris  ,  Verfailles  ,  Marly 
&  Su  Germain  ,  cent  vingt  mille  livres. 
Des  fonds  de  la  régie  générale. 
Aux  hôpitaux  de  Normandie  ,  cent  cinquante  mille 
livres. 

Des  fonds  de  la  caijfe  de  PolJJy. 
A  l'hôtel-Dieu  ,  cinquante  mille  livres. 

Des  fonds  des  pays  d'Etat. 
A  l'hôpital  de  Touloufe  &  autres  objets ,  envirocC 
cent  mille  livres. 

Des  fonds  de  la  loterie  royale. 
Aux  enfants  trouvés  ,  cent  vingt  mille  livres.- 
Mariages  de  filles  pauvres  ,  quinze  mille  livres. 
A  l'holpice  de  charité  de  St.   Sulpice ,  quarante- 
deux  mille  livi-es. 

Des  fonds  du  tréfor  royal. 
Au  grand  aumônier  ,  pour  diftribuer  en  aumônes  ,' 
deux  cent  quarante  mille  livres. 

Aux  enfants  trouvés  ,  cent  vingt  mille  livres. 
Aux   pauvres  de   Paris  &:  des  fauxbourgs  ,   cent 
<juatre  mille  livres. 

Secours  aux  Acadiens  ,  cent-treize  mille  livres. 
Objets  épars  &  cafuels  ,  quatre-vingt  mille  livres. 

Il  étoit  loin  de  mon  cœur ,  de  proporer 
aucune  rédudion  dans  les  dépenfes  de  bien- 
faifance  :  mais  lorfqu'on  s'occupa  de  la  ré- 
partition des  biens  de  Tordre  des  céleftins; 
lorfque  j'e^itendis  parlei*  de  penfions  açcor- 


480    De   l'Ad  miwîstrât!  oîî 

dées  fur  le  revenu  des  économats ,  je  crus 
que  ces  fonds  eccléfiaftiques ,  &  d'autres 
femblables  ,  pouvoient  fernr  à  libérer  le 
tréfor  royal,  d'une  partie  des  dépenfes  de 
charité  que  je  viens  de  défigner;  &  ce  fut 
à  cette  occafion,  que  j'en  dreifai  l'état;  mais 
n'étant  pas  né  dans  la  religion  romaine  « 
j'étois  foible  en  lumières  &  en  afcendant  , 
pour  traiter  des  queftions  où  les  loix  de 
i'églife  étoient  mifes  en  avant  :  peut  -  être 
que  des  controverfiftes  habiles  &  puifTants , 
reprendront  un  jour  ce  fujet;  &  félon  les 
réfultats ,  on  verra  de  grands  moyens  d'é- 
conomie fe  développer.  Je  dois  rappeller 
cependant ,  que  pour  avoir  une  idée  juffce 
des  difpolîtions  de  bienfaiiance  ou  de  cha- 
rité ,  qui  émanent  de  l'autorité  fouveraine , 
il  faut  joindre  aux  objets  indiqués  dans  cet 
article,  &  les  fommes  fournies  par  les  vil- 
les aux  hôpitaux  civils  ou  militaires,  &  les 
fonds  que  les  départements  de  la  guerre  Se 
de  la  marine  y  deifinent  ,  &  la  partie  du 
revenu  des  maifons  de  charité  qui  confifte 

en 
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en  droits  levés  fur  les  confommations .  &  la 
dépenfe  des  dépôts  de  mendicité,  &  les  fe*. 
cours  eiifin ,  diftribués  dans  les  provinces 
en  atteliers  de  charité ,  ou  fous  d'autres  for- 
mes encore  ,  par  l'entremife  de  MM.  les 
intendants* 

XXV.  Dépenfes  ëcclériaftiqUes,  dont  on 
va  donner  le  recenfement,  environ 
ci  ... ,  o  .  .   1600  mille  livres, 

Des  fonds  du  tréfor  foyati 
A  diverfes    maiions  religieufes  ,   trois  cent  cîii« 

«[liante  -  huit  milie  livres. 

Aux  Jéluites  ,  deux  cent  feize  mille  livres* 
Frais  de  la  coriimilfion  des  réguliers  ,  trente  mille 

iivreSi 

Contribution  oi^dirtaire  aux  frais  de  l'afTemblée  dU 

clergé  ,  deux  cent  mille  livres  ;   femme  qui  réparti^ 

par  année ,  fait  quarante  mille  livres. 

Du  fond  des  recettes  générales^ 
Aux  curés  royaux  de  Metz  ,  au  chapitré  de  Befail- 

f  on  ,  à  la  Sre.  Chapelle  ,  &c,  quati-e-vingt  raille  ein^ 

€ent  cinquante  livres. 

Des  fonds  de  là  loterie,  royale. 
Somme  deiîinée  en  remplacement  de  la  loterie  dg 

piété,  à  des  conftrudions  ou  réparations  d'églifeS^ 

cinq  cent  fix  mille  livreSj 

Tome  IL  H  b 
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Somme  defîinée  ,  en  remplacement  de  la  loterie  des 
communautés  ,  aux  fecours  de  diverfes  communautés 
leligieufes  ,  cent  quatre-vingt  dix  mille  livres. 

C'eft  à  de  pai^illes  dépenfes  qu'on  pour- 
roit  appliquer  encore ,  avec  plus  de  fon- 
dement ,  les  réflexions  que  j'ai  préfentées 
dans  l'article  précédent. 

Le  Roi  dépenfe  de  plus  ,  environ  aoo  mille  livres  j 
dans  les  départements  de  la  guerre  &  de  la  marine  , 
pour  les  appointements  des  aumôniers  &:  des  troupes 
de  terre. 

XXVI.  Appointements  des  gardes  du 
tréfor  royal ,  &  gratifications  qui  leur  font  al- 
louées ;  émoluments  des  payeurs  &  contrô- 
leurs des  rentes ,  au-delà  de  l'intérêt  de  leur 
finance,  à  cinq  pour  cent  ;  dépenfe  de  la 
cailfe  des  arrérages  ,  de  la  tréforerie  de 
la  maifon  du  Roi ,  &  de  quelques  autres  „ 
&  les  frais  de  comptabilité  relatifs  à  ces 
différentes  parties ,  environ  ,  .  z  Millions. 

La  caiffe  des  arrérages  pourroit  être  fup- 
primée ,  en  réuniffant  le  fervice  dont  elle  eft 
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chargée  à  celui  des  trente  payeurs  des  rentes 
de  riiôtel-de- Ville  :  on  a  vu  dans  le  Compte 
rendu,  l'époque  que  j'attendois  pour  pro- 
pofer  au  Roi  cette  opération.  On  pourroit 
aufli,  dans  un  plan  général  d'économie,  re- 
voir l'enfemble  des  épices  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  qui  font  conlidérables ,  ea 
proportion  fur -tout,  des  émoluments  atta- 
chés aux  autres  charges  de  masriftrature. 

XXVII.  Traitements  à  diverfes  perfon» 
n€s,  pour  d'anciens  travaux,  ou  pour  d'au- 
tres motifs ,  &  dont  le  payement  eft  au- 
torifé  chaque  année  par  le  Roi  ;  grâces  con- 
nues fous  le  nom  d'acquits  patcfits  ,  &c. 
ci  .  , 400  jnille  livres, 

XXVIII.  Encouragements  diftribués  au 
commerce  &  aux  manufactures ,  tant  par  la 
caiffe  du  commerce,  que  par  les  pays  d'E- 
tats ,   &c.  environ  .  .  .  v  goo  ?72iîie  livres, 

La  diminution  de  cette  dépenfe,  ne  fau- 
roit  jamais  être  comptée  parmi  les  écona- 

Hh  z    . 
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mîes  bien  entendues  ;  mais  l'intelligente  dif- 
tribution  de  femblables  fecours ,  eft  d'une 
grande  importance  ;  il  faut  nécefTairement 
adopter,  à  cet  égard,  quelques  principes^ 
il  l'on  veut,  avec  un  fond  médiocre,  pro- 
duire un  bien  efficace. 

Les  encouragements  les  plus  eflentiels  / 
font  ceux  qui  peuvent  contribuer  à  intro- 
duire dans  le  Royaume ,  une  nouvelle  bran- 
che de  commerce  ou  d'induflrie  :  c'eft  alars 
qu'on  eft  fur  de  femer  pour  recueillir ,  puif« 
que  de  cette  manière ,  ou  l'on  aura  plus  de 
marchandifes  à  vendre  aux  nations  étran- 
gères i  ou  l'on  fera  moins  dans  la  néceffité 
d'en  acheter  d'elles. 

Le  commerce  intérieur  n'a  befoin ,  en 
général ,  que  de  liberté  &  de  facilité  dans 
les  communications  ;  cependant  il  eft  des 
circonftances  parti cuheres ,  où  quelques  au- 
tres encouragements  de  la  part  du  Gouver- 
nement, peuvent  être  convenables.  Q.u'une 
province,  ou  feulement  une  de  fes  parties, 
fe  trouve,  par  fapofition,  dans  l'impoiTibilité 
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de  faire  aucun  trafic  du  fuperfiu  de  fes  pro- 
ductions territoriales ,  il  devient  important 
d'y  exciter  par  des  gratifications ,  l'établif- 
fement  de  quelque  branche  d'induftrie ,  qui 
puiiïc  devenir  un  objet  de  commerce,  & 
qui  ferve ,  pour  ainfi  dire ,  à  convertir  les 
fubfîftances  en  des  ouvrages  de  main-d'œu- 
vre ,  dont  le  tranfport  fera  plus  facile  & 
moins  difpendieux  ;  &  c'eit  ainfi ,  qu'on  doit 
conlîdérer  comme  infiniment  précieufes ,  ces. 
manufaclures  communes  en  laine ,  qui  font 
établies^  au  fond  du  Rouergue ,  &  vers  les 
montagnes  du  Dauphiné  ;  les  fabriques  de 
dentelles  dans  le  Velay  ,  &  jufques  à  ces 
travaux  ingénieux  en  bois,  qui  compofent 
une  des  occupations  des  habitants  du  Mont- 
jura.  Sans  doute,  les  fimples  combinaifons 
de  l'intérêt  perfonnel ,  peuvent  amener  fuc-i 
ceflivement  tous  ces  développements  de 
rinduftrie;  mais  lorfque  le  Gouvernement 
peut  en  avancer  le  moment ,  &  hâter  ainlî 
le  progrès  d'un  bien  public ,  les  encourage- 
ments pécuniaires  qu'il  y  deftine,  font  une 
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des  plus  fages  dépenfes  de  l'Etat.  Mais  on 
feroit  une  faulTe  application  de  ce  principe , 
fi  l'on  cherchoit  à  établir  une  parfaite  uni- 
formité entre  toutes  les  provinces  :  car  les 
unes  font  naturellement  plus  propres  que 
les  autres ,  à  une  forte-  de  manufadure  ;  & 
fouvent  entre  des  lieux  voifms,  on  apper- 
çoit  des  différences  de  ce  genre.  Le  Gou- 
vernement ,  fans  doute ,  pourroit  avec  des 
facrifices  d'argent,  niveller  en  quelque  ma- 
nière ,  toutes  ces  inégalités  ;  mais  il  auroit 
tort  de  vouloir  le  faire  :  l'étude  habituelle 
de  tant  d'intérêts  ell;  au-de(fus  de  fes  for- 
ces &  de  fes  lumières;  &  c'eft  par  le  fnii- 
ple  mouvement  du  commerce  &  de  la  cir- 
culation ,  que  chaque  forte  de  travail  doit 
trouver  fa  place,  &  que  les  divers  fruits  de 
i'induftrie,  doivent  s'échanger  &  fe  répandre. 
Il  faut  fur-tout,  fe  tenir  en  garde  contre 
ces  folhcitations  fréquentes  de  gens,  qui  , 
fans  aucune  fupériorité  de  talents  ou  de 
connoilfances ,  tâchent  d'obtenir  de  l'admi- 
niftration  des  faveurs  particuHeres  :  on  peut 
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confidérer  de  pareilles  concelTions ,  comme 
ane  véritable  injuftice,  puifqu'elles  nuilent 
à  ceux  qui  fuivent  les  mêmes  entreprifes, 
avec  le  feul  fecours  de  leurs  propres  moyens. 

XXIX.  La  de'penfe  des  haras  fe  monte  à 
environ goo  'mille  livres. 

Cette  dépenfe  ,  ne  paroîtroit  pas  confidé- 
rable  ,  li  le  but  qu'on  fe  propofe  ,  étoit  par- 
faitement rempli  ;  mais  elle  eft  fûrcment 
fort  grande  ,  comparativement  aux  eifcts 
qui  en  réfultent.  Je  n'envifage  pas  l'impor- 
tation des  chevaux  en  France  ,  comme  un 
commerce  dont  il  faille  être  jaloux  ;  tout 
au  contraire  :  ces  animaux ,  avant  d'arriver 
à  l'âge  où  on  les  met  en  vente ,  ont  enlevé 
ufle  grande  portion  de  la  fubfiftance  des 
hommes  ;  mais  pour  tous  les  objets  d'une 
nécefîité  abfolue,  il  faut  éviter  de  fe  mettre 
dans  la  dépendance  des  autres  nations  ,  & 
l'obligation  où  eft  la  France ,  d'entretenir  un 
corps  nombreux   de   cavalerie  ,   juftifieroit 
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feule ,  les  foins  qu'on  donneroit  h,  rencou- 
ragement  des  haras^  du  Royaume, 

XXX'  Rente  à  l'univerfité  de  Paris  ^ 
augmentée  poftérieurement  à  l'époque  du 
Compte  rendu  ;  fecours  au  collège  royal 
&  à  d'autres  maifons  d'inftruclion  ,  foit  k 
Paris ,  foit  dans  les  provinces  j  attributions 
à  la  faculté  de  droit  8c  de  médecine:  en 
tout  environ  ,,,,,.     éoo  mille  livres-. 

Indépendamment  de  ces  dépenfes ,  plu- 
^euFS  collèges  reçoivent  des  fecours  de  la 
part  des  villes ,  ou  jouiiïent  de  revenus  qui 
leur  font  propres  ;  &  les  dépenfes  de  l'école 
yoyale  militaire ,  ont  été  eomprifes  dans  ceL 
les  de  la  guerre. 

On  ne  doit  pas  regretter  les  encourage- 
jnents  raifonnables /qui  font  deftinés  à  l'é- 
ducation publique  ;  &  cette  éducation ,  le 
premier  gçrme  des  mœurs  &  des  connoif^ 
fances  utiles  ,  fera  toujours  le  plus  beau  pré-, 
fent  c^u'une  génération  puiiFe  faire  à  celle  qui 
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la  fuit  ;  mais  les  lacrificLS  d'argent  ne  font 
qu'une  petite  partie  des  devoirs  de  l'adminif- 
tration  ,  &  la  perfection  des  inftitution^  gé- 
nérales &  particulières,  exige  de  toutes  parts^ 
les  foins  du  Gouvernement ,  &  l'étude  réflé- 
chie des  hommes  d'État.  C'eit  un  fujet  vafte 
&  profond ,  &  je  m'arrête  avec  refped  de- 
vant les  portes  du  temple.  Me  refîerrant 
donc  dans  la  partie  de  finance  ,  j'obferverai 
feulement ,  qu'en  arrêtant  fon  attention  fur 
l'importance  de  l'éducation ,  il  ne  faut  pas 
cependant  fortir  des  bornes  que  la  juftice 
impofe  ,  &  faire  contribuer  les  pauvres  à  l'é- 
ducation des  riches  :  c'eft  cependant  ce  qui 
arriveroit  ,  fi  pour  diminuer  le  prix  des 
penfions  que  les  enfants  des  citoyens  aifés 
feroient  en  état  de  payer ,  on  engagcoit  le 
Souverain  à  de  trop  grands  facrifices  :  ainfi, 
dans  les  inltitutions  dont  le  but  eft  le  plus 
utile ,  on  doit  encore  chercher  le  point  de 
raifon ,  &  ne  s'en  jamais  écarter.  Il  eft  peu 
de  difpofitions  d'adminiftration  qui  aient, 
s'il  eft  permis  de  le  dire  ,  une  perfedion  ifo- 
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lét^  ;  prefque  toutes  tirent  leur  convenance  , 
d'une  forte  de  balance  &  de  comparaifon , 
qu'il  faut  néceflairement  étudier  ;  &  cette 
attention  eft  d'autant  plus  néceflaire  ,  que 
la  fociété ,  ne  confidérant  jamais  les  objets 
que  féparément ,  elle  peut  fouvent  égarer 
le  Gouvernement  j  par  les  éloges  même 
qu'elle  décerne  aux  établiiTements  géné- 
reux ,  &  dont  l'utilité  feule  a  frappé  fes 
regards. 

XXXI.  Jetons ,  penfions  ou  attributions 
aux  diverfes  académies  ;  fonds  pour  les  expé- 
riences de  l'académie  des  fciences  ;  attribu- 
tions à  la  fociété  royale  de  médecine;  traite- 
ment à  des  gens  de  lettres  ,  chargés  de  quel- 
ques travaux  ,  &  récompenfes  accordées  à 
d'autres,  environ  ....    500  mille  livres. 

Les  récompenfes  qu'on  accorde  en  France 
aux  favants  &  aux  gens  de  lettres ,  font  plus 
confidérables  qu'on  ne  penfe  communément  : 
car  indépendamment  de  celles  qui  font  par- 
tie de  l'article  préfent ,  on  en  dift ribue  quel- 
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ques-uties  encore  fur  le  produit  des  ouvrages 
périodiques  ;  mais  l'elFet  de  ces  récompenfes, 
dépend  eflTentiellement  de  la  diilribution 
intelligente  qu'on  fait  en  faire  ;  &  ibuvent 
auffi ,  des  formes  qu'on  a  l'art  d'y  joindre. 
C'eft  par  le  dilcernement  des  vrais  talents, 
que  les  fciences  &  les  lettres  font  efficace- 
ment encouragées  ;  leur  luftre,  leurs  progrès, 
doivent  être  un  objet  d'intérêt  pour  lés  Sou- 
verains ;  &  l'hiftoire  leur  apprend  que  c'eft 
l'éloquence  des  écrits ,  le  génie  des  hautes 
penfées  ,  &  l'éclat  des  grandes  actions ,  qui 
par  une  magnifique  réunion  ,  ont  fait  dans 
tous  les  tems  ,  la  gloire  des  nations ,  &  la 
fplendeur  des  fiecles. 

XXXII.  Bibliothèque  du  Roi ,  envirorr 
ci 100  mille  livres. 

Ce  n'eft  "  pas  une  dépenfe  confidérable 
pour  un  établiflTement  lî  grand  ,  &  qu'on 
rend  utile  aux  études  &  aux  fciences ,  en 
ouvrant  au  pubUc ,  &  aux  étrangers  comme 
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aux  François ,  les  dépôts  inftmâifs  que  cette 
yafte  colledion  renferme. 
On  y  compte  environ  , 

1Z')  mille  volumes  imprimés. 

70  mille  manufcrits. 

15  mille  colledions  d'eftamp©s. 

7  mille  de  généalogie. 

XXXIII.  Entretien  du  jardin  royal  &  du 
cabinet  d'hiftoire  naturelle  ;  appointements 
du  gouverneur  ,  &  dépenfes  relatives  au 
cours  public  de  botanique,  .  .  72  mille  liv. 

Le  jardin  des  plantes  &  le  cabinet  d'hif- 
toire  naturelle ,  font  les  deux  établiflements 
de  ce  genre ,  les  plus  remarquables  en  Eu- 
rope ;  &  la  formation  fucceffive  du  cabi*- 
net ,  auroit  coûté  beaucoup  davantage ,  fans 
les  foins  particuliers  d'un  homme  à  jamais 
illuftre ,  &  par  fon  éloquence  ,  &  par  fou 
génie  :  fa  grande  réputation  lui  a  valu  ^ 
comme  des  tributs ,  en  toutes  fortes  de  pro- 
ductions rares  &  précieufes ,  &  il  les  a  tou- 
jours dépofées  gratuitement  dans  le  tréfor 
dont  il  avoit  la  garde. 
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On   compte   environ  fept  mille  plantes 
différentes  dans  le  jardin  botanique. 

XXXIV.  Dépenfcs  d'impreffions,  ordon» 

nées  par  MM.  les  intendants ,  &  frais  gé- 

« 
néraux  de  rimprimerie  royale ,  • 

ci 200  mille  livreu 

XXXV.  Entretien  &  reconftrudîon  des 
palais  de  juftice ,  tant  à  Paris  que  dans  les 
provinces  ;  entretien  &  reconftrudion  des 
hôtels  d'intendance,  des  bâtiments  des  fer-' 
mes ,  de  ceux  dts  falines ,  &c.  environ 

ci 800  ?«///^  livres^ 

Cette  fomme  eft  diftinde  de  toutes  les  dé* 
penfes  que  font  les  villes  du  Royaume  pour 
leur  utilité  particulière.  Les  fonds  deftinés 
annuellement  à  la  reconftrudion  du  palais 
à  Paris  ,  fe  montent  à  environ  trois  cent 
mille  livres:  aiulî,  lorfque  cette  entreprife 
fera  achevée  ^  la  dépenfe  qui  compofe  l'ar- 
ticle que  je  viens  d'indiquer,  fera  néceffai-. 
yement  diminuée  ;  il  y  a  eu  plufieurs  ti-aits 
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de  luxe  dans  les  bâtiments  d'intendance  & 
dans  quelques  autres  :  l'on  fent  ailement 
qu'il  faut  être  févere  dans  toutes  ces  fortes 
de  dépenfes ,  fi  l'on  veut  en  borner  l'é- 
tendue. 

XXXVI.  Intendant  des  portes  &  dépen- 
fes fecretes ,   environ  ...   4^0  mille  livres. 

Celui  qui  entretient  une  nation  de  fes 
intérêts,  celui  qui  le  fait  fur -tout,  après 
avoir  eu  part  lui.même*à  la  conduite  des 
affaires,  contracte,  fans  doute,  de  grandes 
obligations  :  mais  fans  méconnoitre  l'étendue 
de  ces  devoirs,  il  eftune  autre  loi  que  je  me 
fuis  impofée,  c'eft  de  préfenter  les  vérités  lés 
plus  utiles ,  avec  le  ménagement  &  le  ref- 
ped  que  chaque  fujet  comporte.  Je  ne  fais, 
il  l'on  trouvera  que  j'ai  rempli  cette  inten. 
tion  ,  &  je  le  defire  vivement.  Combattu 
par  ces  différentes  idées ,  j'ai  héfité  un  mo- 
ment, il  je  ne  devois  pas  m'abflenir  de  toute 
réflexion,  fiir  le  dernier  objet  de  dépenfe  que 
je  viens  de  citer  j  mais  bientôt ,  cette  feule 
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exception  m'a  paru  comme  une  tache  ,  dans 
un  ouvrage  ,  où  l'on  avoit  déjà  hafardé  de 
traiter  plufîeurs  fujets  ,  peut-être  également 
délicats.  On  va  donc  efTayer  de  franchir  en- 
core, les  difficultés  que  celui-ci  préfente. 
Une  réflexion  a  du  raflùrer  ;  c'eit  qu'^n 
rangeant  les  dépenfes  fecretes  des  poftes, 
parmi  les  objets  qui  font  fufceptibles  d'éco- 
nomie 5  ce  n'étoit  point  une  queftion  parti- 
cuhere  à  la  France  qu'on  avoit  à  confidérer; 
mais  un  fujet ,  devenu  commun  aujourd'hui, 
à  la  plupart  des  nations.  En  effet  ,  cette 
adminillration  fecrete  que  je  m'abiliendraî 
feulement  d'expHquer  ou  de  définir  ,  exifte 
même  en  Angleterre ,  le  pays  le  plus  libre 
de  l'Europe.  ^lais  fous  les  Gouvernements, 
où  le  Monarque  &  les  miniftres  n'auroient 
qu'un  pouvoir  compaffé  ;  fous  les  Gouver- 
nements ,  où  les  atoyens  feroient  dans  la 
néceflité  de  montrer  à  découvert,  &  leurs 
fentiments  pohtiques  ,  &  les  affections  qui 
y  tiennent  ;  fous  les  Gouvernements ,  enfin, 
où  toute  diflimulation  de  ce  genre  devien- 
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droit  une  lâcheté  nuifible  à  fes  propres  in* 
téréts  5  les   fecrets  qu'on  peut  furprendre  ^ 
font  prefque  une  fcience  vaine  &  fans  con* 
féquence.  Que  lî  des  pays  libres  >  on  porter 
fon  attention  vers  les  États  defpotiques  j  on 
y  verra  tous  les  fujets  du  Prince  tellement 
habitués  ^  de  bonne  heure  ,  à  la  crainte  & 
an  filence  ,  que  leur  correfpondance  doit  fe 
reffentir  de  cette  circonfpedion  ^  &  la  con.* 
noiîTance  qu'on  en  prend  ,  ne  peut  ni  leuïf 
fervir  >  ni  leur  nuire  :  enfin  les  mouvements 
extraordinaires  auxquels  ces  Gouvernements 
font  expofés ,  y  rend  comme  nécelTaire  ,  une 
forte  d^inquiétude  continuelle.  Queleft  donc 
le  pays  ^  où  les  regards  trop  pénétrants  diî 
Souverain  ,    auroient  beaucoup  d'inconvé-» 
nients  ,  fans  prefque  aucun  avantage  ?  c'eft 
le  pays  où  nulle  efpece  de  révolution  ne 
feroit  à  craindre  ;  c'eft  celui  <  où  les  préven-* 
lions  perfonnelles  du  Prince,   décideroient 
quelquefois   des  choix  les  plus  importants 
au  bien  de  l'Etat  ;  c'eft  le  pays ,  où  la  na^ 
tion  5  plus  ardente  dans  fes  fentiments ,  que 

profonde 
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profonde  dans  fes  opinions  ,  s'agiteroit  fur 
les  perfonn"bs  encore  plus  que  fur  les  uifai- 
res  ;  c'efl  le  pays ,  où  les  hommes  auroient 
l'habitude,  &  le  befoiii  de  communiquer  leurs 
fèntiments  les  plus  initantanés ,  &  fe  mon- 
treroient  fouvent  un  jour,  ce  qu'ils  ne  feroient 
plus  îe  lendemain.  Qu'alors ,  &  au  miheu 
de  ces  mouvements  expanfifs  &  paiïagers  , 
l'attention  du  Souverain  s'arrête  partielle- 
nrent  fur  le  langage  fecret  de  quelques  per-= 
fonnes ,  ou  fur  les  difcours  confid^^ntiels  de 
l^urs  amis  &  de  leurs  ennemis  ;  bien  loin 
d'acquérir  une  plus  grande  in(tru:lion  ,  il 
rifquerâ  de  s^garer  dans  fes  jugements  : 
cette  propofition  paroîtra  fmguHere  ^  &  je 
dois  tâcher  de  la  développer.  On  ne  peut 
jamais,  avec  une  mefuie  inégale,  parvenir 
à  des  comparaifons  juftes  :  or,  pour  les  idées 
morales ,  TégaUté  de  mefure  confifle  dans 
l'uniformité  des  rapports ,  fous  îefquels  ces 
idées  font  confidérées  :  iî  doue  ,  pour  fe 
former  une  opinion  du  mérite  des  hommes, 
on  juge  les  uns ,  d'aprèjS  leurs  udionîx  ou  leur 
Tome  IL  ïi 


4 9 s     De  l' a  d  3î I n  I  s  t  r  a  t  I  0  n 

. 1      mm 

téputatioii ,  les  autres ,  d'après  le  fecret  de 
leurs  penfées ,  ou  d'après  le  langage  qu'ils 
tiennent  dans  la  négligence  de  l'intimité  , 
il  n'y  aura  nulle  parité ,  dans  cette  manière 
de  les  comparer  enfemble ,  &  les  réfultats 
feront  néceflairementfujets  à  de  grandes  er- 
reurs. Mais  quand  il  feroit  au  pouvoir  des 
Princes ,  d'étendre  à  leur  volonté  ,  le  cercle 
de  leurs  notions  fouterraines  ;  quand  ils 
pourroient  devenir  des  efprits  invifibles  ,  «Se 
s'inlînuer  à  leur  gré  dans  l'intérieur  des 
penfées ,  hélas  !  que  leur  vaudroit  un  pareil 
talifman  ?  des  doutes ,  des  inquiétudes ,  un 
fentinient  continuel  d'imperfeclion  ,  une  re- 
cherche vaine  de  ce  qui  n'exiiteroit  point , 
un  dégoût ,  un  mécontentement  général  , 
&  bientôt  enfin  ,  une  morne  &  trifte  indif- 
férence. On  ne  doit  point  envier  de  pareilles 
fciences  :  le  cœur  de  l'homme  eft  un  tableau, 
qu'il  faut  voir  à  la  diftance  où  l'Ordonnateur 
général  de  la  nature  ,  a  jugé  à  propos  de  le 
placer.  Et  qui  fait ,  i\  le  grand  Henri  eut 
çonfervé   ce   caraclere    ourert  ,    aimant  & 
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plein  de  charme ,  qui  fit  fon  bonheur  8c 
celui. des  autres ,  fi  l'art  de  pénétrer  dans 
les  fentiments  fugitifs  des  particuliers ,  euC 
exifté  de  fon  tems,  &  fi,  de  bonne  heure 
il  en  eut  fait  ufage.  Qu':  cet  art ,  il  faut 
en  convenir  ,  a  peu  de  grandeur  !  C'eft 
pour  les  circonflances  critiques  ;  c'ed;  pout 
les  moments  d'allarme  ou  de  révolution , 
qu'on  eut  dû  réierver  ce  moyen  extraor- 
dinaire ,  &  alors  on  en  eut  tiré  d'autant 
plus  d'utilité  ;  mais  dans  le  cours  ordinaire 
des  chofes ,  c'eft  le  plus  fouvent  une  arme 
entre  les  mains  des  méchants.  Les  calom- 
nies ,  les  infinuations  directes ,  ont  des  dan- 
gers :  celles  qui  font  anonymes ,  font  fuf- 
peâes  ;  mais  les  traits  ,  qui  femblent  être 
répandus,  fans  intention,  dans  une  correfpon-- 
datlce  particulière  ,  doivent  être  d'un  tout 
autre  effet  ;  &  combien  n'eft-il  pas  aifé  de 
donner  à  ces  traits  une  adroite  efficacité  f 
Ceft  avec  le  ton  d'un  défenfcur  ,  d'ua 
âmi ,  d'un  enthoufiafte  même  ,  qu'on  peut  J 
en  exaltant  des  qualités  indifférentes  ou  re-^ 

ii  ^ 


'-^ c ô    De    l' a d  bi I îy'  1  s t  r a t 1 0 n 


connues  ,  relever  le  défaut  qui  doit  faire 
ombrage  ,  &  nourrir  le  foupçon ,  dont  Vim- 
préffion  fera  la  plus  profonde.  Que  fi  l'on 
veut ,  au  contraire ,  lou:*r  ou  faire  valoir 
un  homme  en  place ,  ou  quelque  ambitieux 
naiiîant ,  on  employé  les  mêmes  moyens  ; 
&  s'il  le  faut,  on  fe  donne  un  air  d'impar- 
tialité ,  en  prenant  un  mafque  d'humeur , 
&  en  paroiflant  céder,  à  regret,  à  la  force 
de  la  vérité  :  d'autres  fois  auffi  ,  foit  pour 
applaudir  ,  foit  pour  critiquer ,  on  s'annonce 
comme  l'écho  de  l'opinion  publique  ,  tan- 
"dis  qu'on  ne  peint  que  fes  propres  afFedions  : 
enfin  ,  pour  comble  d'inconvénients ,  cette 
toile  fur  laquelle  les  objets  les  plus  cachés, 
viennent  quelquefois  fe  peindre  aux  yeux 
du  Souverain;  c'eft  un  feul  homme  qui  la 
levé  ou  la  baiffe  ,  qui  l'étend  ou  la  pHe  ;  & 
le  tableau  n'eit  jamais  entier ,  que  félon  la 
ïcience  ou  la  volonté  du  fsrviteur,  h  qui  de 
'pareilles  fonclions  font  dévolues.  Cette  der- 
iîiere  idée  cependant  ,  conduit  à  une  ob- 
Tcrvation  importante  :    c'eft  qu'au   moins.' 
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l'infpedLon  fecrète  des  poftes ,  devroit  être 
confiée  à  une  perfonne  abfolument  incon- 
nue ,  &  qui ,  étrangère  à  toute  affaire  d'ad- 
miniltration  ,  à  tout  intérêt  perfonnel ,  ne 
paroitroit  point  à  Verfailles ,  &  ne  feroit 
jamais  expofée  ,  ou  à  aimer  ,  ou  à  haïr  les 
hommes  en  place.  Je  dois  ajouter  néan- 
moins ,  qu'aucune  application ,  qu'aucua 
rapprochement,  ne  dictent  ces  réflexions  ; 
mais  les  idées  générales ,  doivent  être  in- 
dépendantes des  moments  ,  puifque  les 
hommes  les  plus  dignes  de  confiance  ,  font 
eux-mêmes  paffagers. 

XXXVII.  Gages ,  indemnités  aux  maîtres 
des  poftes  ;  tournées  extraordinaires;  dé- 
dommagement des  franchifes  des  ports  de 
lettres ,  accordées  aux  commandants  de  pro- 
vinces ,  &  autres  petites  dépenfes ,  environ 
ci éoo  mille  livres. 

Il  y  a  des  maîtres  de  pofte  qui  gagnent 
beaucoup  ,  &  d'autres  qu'on  a  befoin  d'in* 
demnifer  pour  les  mettre  en  état  d'entrete- 
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nirles  chevaux  néceflaires,  au  fervice  public: 
on  pourroit  épargner  cette  dernière  dépen* 
fe,  en  fixant  une  plus  forte  rétribution  pour 
œrtaines  routes;  ou  ce  qui  revient  au  même, 
en  allouant  une  porte  &  demi,  ou  plus,  au 
lieu  d'une  pofte  finiple  ;  on  pourroit,  en 
jnême-tems  ^  diminuer  les  privilèges  des  maL 
très  de  pofte  ,  dans  les  lieux  ,  où  un  grand 
abord  de  voyageurs ,  rend  leurs  bénéfices 
fufceptibles  de  diminution. 

La  réunion  de  toutes  les  poftes  d'une  rou-* 
te  ,  fous  la  même  adminiftration ,  a  fouvent 
été  préfentée  comme  une  difpofîtion  conve^ 
pable  ;  &  en  effet,  on  préviendroit  ainfi  l'inu^ 
tile  retour  en  leffe  des  chevaux ,  après  chaque 
courfe  :  difpofîtion  inévitable  ,  lorfque  tous 
les  étabhflements  de  pofte ,  dépendent  de 
propriétaires  différents.  Mais  fi  cet  inconvé* 
nient  étoit  prévenu  par  une  adminiftration 
unique  ou  colledive ,  il  eil  incertain ,  û 
une  pareille  adminiftration  pourroit  diriger 
avec  économie ,  des  détails  auffi  multipliés , 
Bç  où  l'oeii  du  maîtfe  eft  fans  çeffe  néçef- 
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faire.  Au  reflc  ,  la  furvcillance  des  poftes 
n'étant  pas  dans  le  département  des  finan- 
ces, je  n'ai  point  été  à  portée  d'approfondir 
avec  fureté  ,  les  avantages  &  les  inconvé- 
nients d'un  changement  de  méthode. 

XXXVIII.  Exemptions  &  franchifes  bo- 
nifiées à  la  ferme  générale,  environ 
ci goo  jnille  livres. 

Cette  dépenfe ,  provient  principalement 
au  dédommagement  accordé  aux  fermiers 
généraux  ,  pour  la  franchife  des  droits  que 
le  Gouvernement  accorde  aux  ambafladeurs, 
&  aux  miniftres  étrangers  près  du  Roi;  ce 
iont  des  ades  de  décence  &  de  réciprocité. 
Les  Princes  du  fang  de  France ,  &  les  mi, 
niftres  d'Etat  ,  jouifTent  des  mêmes  préro- 
gatives :  on  elt  allé  quelquefois  plus  loin , 
&  une  fimple  autorifation  du  minillre  des 
finances  ,  a  fuffi  pour  ces  fortes  d'extenfions; 
mais  ce  font  là  des  faveurs  qu'il  faut  ran* 
ger  parmi  les  abus  repréhenfibles. 

li  4 
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Les  tranfports  qui  concernent  les  dépar- 
tements de  la  guerre  &  de  la  marine ,  font 
encore  compris  dans  les  exemptions  ;  ainfi 
les  dédommagements  dûs  à  la  ferme  géné- 
rale ,  font  fufceptibles  de  variation  :  enfin  , 
l'indemnité  des  franchifès  ,  accordée  aux 
Jiôpitaux  &  à  pluiîeurs  maifons  religieufes , 
fait  encore  partie  de  cet  article, 

XXXIX.  Dotation  de  l'ordre  du  St.  Ef- 
prit,  , éoo  mille  livres. 

Cette  fomme ,  prife  fur  le  produit  du  marc- 
d'or,  eft  principalement  répartie  en  penfions, 
au  profit  des  chevaliers  de  l'ordre  du  St.  Ef- 
prit;  &  ces  penlions  font  de  mille  écus  pour 
les  uns,  &  de  deux  mille  pour  les  autres, 
félon  l'ordre  de  leur  réception. 

Dévoué  à  la  vérité,  comment  ne  dirai- 
je  pas  qu'un  pareil  facrifice ,  de  la  part  de 
l'Etat,  n'étoit  pas  néceffaire  ?  les  perfonnes 
qui  obtiennent  le  cordon  bleu  ,  jouiiTent 
déjà  ,  pour  la  plupart,  de  quelque  grâce 
ptile;  &    quand  ils  n'en  auroient  aucune. 
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eft-ilde  circonftances,  où  rargentfoit  moins 
de  faifon  ,  que  celle  où  l'on  reçoit  une  mar- 
que d'honneur,  &  d'un  prix  fi  haut  dans 
l'opinion  ,  qu'on  facrifieroit ,  pour  l'obtenir, 
une  portion  de  fa  fortune.  C'étoit  une  idée 
ingénieufe  que  celle  des  décorations  exté- 
rieures; mais  félon  l'intention  primitive ,  il 
falloit  confidérer  ces  diilindions  comme  une 
monnoie  de  vanité  ,  qui  devoit  fuppléer  aux 
récompenfes  pécuniaires.  Pourquoi  donc 
avoir  lié,  fans  nécefiîté,  ces  deux  ambi- 
tions enfemble ,  &  s'être  mis  ainfî  dans  l'o- 
bligation d'y  fatisfaire  en  même-tems  ?  Cette 
conduite  en  adminiftration ,  fi  on  la  confi- 
dére  d'une  manière  générale,  efl:  véritable- 
ment contraire  à  tous  les  bons  principes  ; 
c'efi:  un  abus  de  la  richeffe;  c'efi:  une  indif- 
férence ,  à  l'ufage  précieux  qu'on  peut  en 
faire;  c'eft  un  oubH  fur-tout ,  des  befoins  & 
delà  mifere,  qui  environnent  tant  de  gran- 
deurs. 

XL.  Dépenfes  particulières   à    diverfes 
provinces  ou  à  certains  difiricls;  celles  qui 
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concernent  les  diocèfes  dans  les  pays  d'E- 
tats, objet  poHr  le  feul Languedoc,  d'environ 
'i  foo  mille  livres;  les  dépenfes  locales  dans 
chaque  paroiffe  de  pays  d'éledion  ;  celles 
connues ,  en  Aliace  ,  fous  le  nom  de  frais 
communs  ;  &  les  diftributions  faites  par  MM, 
les  intendants ,  fui  les  fonds  libres  de  la  ca- 
pitation ,  environ ...  6  Millions  f  oo  mille  liv. 

Cet  article  ne  préfente  pas  un  fujet  d'é« 
Conomie  ;  mais  l'adminiftration  des  finan- 
ces doit  examiner  attentivement,  la  nature 
&  l'objet  de  pareilles  dépenfes ,  afin  d'é- 
carter toutes  celles  dont  l'utilité  n'eft  pas 
jnanifefte. 

La  difpofition  des  deniers ,  connus  fous 
ïe  nom  de  fonds  libres  de  la  capitation,  n'é- 
toit  pas  foumife  à  un  ordre  affez  régulier; 
êc  je  crois  en  avoir  fixé  les  principes  d'une 
Bianiere  convenable. 

XLL  Dépenfes  civiles  de  l'ifle  de  Corfe  ^ 
environ ..,800  mille  livres. 
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Ces  dépenfes  ayant ,  jufques  à-préfent , 
furpaiïe  le  produit  des  impôts  ,  on  a  été 
obligé  de  fuppléer  à  la  différence  ,  avec  des 
fonds  du  tréfor  royal.  Cette  différence  di- 
minuera ,  à  mefure  que  la  fortune  de  la 
Corfe  fera  des  progrès.  Plulieurs  dépenfes 
,ont  été  réglées,  plutôt  en  raifon  de  l'ave- 
nir, que  du  tems  préfent  :  l'une  fur -tout, 
affez  confidérable  ,  m'a  toujours  paru  pré- 
jîiaturée  ;  c'eft  la  confedion  coiiteufe  d'un 
cadaftre  très-exad  &  très-circonftancié ,  & 
tel  que  les  provinces  de  France  les  plus  ri- 
ches,  auroient  afpiré  peut-être,  à  moins 
de  détails  &  de  recherches;  mais  ayant 
trouvé  cette  opération  très  -  avancée  ,  & 
confidérant  qu'elle  pourroit  fervir  de  mo- 
dèle &  d'inftrudion,  je  me  bornai  à  réduire 
les  conditions ,  en  diminuant  un  peu  les 
fubdivifions  du  cadaftre  ;  &  je  conclus  un 
marché  à  forfait,  pour  la  confommation  en- 
tière de  ce  travail ,  dans  un  tems  limité.  Ce 
cadaftre ,  par  l'événement  ,  étoit  devenu 
^'autant  moins  néceffaire ,  que  les  circonf- 
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tances  particulières  de  la  Corfe  m'avoient 
déterminé  à  propofer  au  Roi  l'établiiïement 
d'un  impôt  général ,  en  nature  de  fruits  ; 
forte  d'impôt  qui  rend  plus  indifférent 
l'exad  arpentement  des  propriétés. 

XLII.  Dépenfes  diverfes  ,  dont  la  fub- 
divillon  nombreufe  exigeroit  une  trop 
grande  quantité  d'articles  ;  tels  font  les  fol- 
des  &  demi-foldes ,  payées  par  la  compa- 
gnie des  Indes ,  à  des  matelots  attachés  au- 
trefois à  fon  fervice;  les  dépenfes  de  l'école 
vétérinaire ,  &  de  la  louveterie  dans  les 
provinces;  les  encouragements  applicables 
aux  mines,  à  l'agriculture,  &  à  l'entretien 
des  pépinières  ;  quelques  gratifications ,  à  la 
charge  de  la  ferme  générale;  les  frais  de 
tirage  des  loteries;  les  loyers  de  maifon  à 
Paris  ,  à  Fontainebleau;  les  dépenfes  inté- 
rieures des  palais  de  juftice,  connues  fous, 
le  nom  de  menues  nécéffités  des  Cours;  & 
"beaucoup  d'autres  objets  fixes  ou  cafuels  ^ 
payés  par  différentes  caiffes ,  environ 
ci , ifoo  i7nlle  livre  si 
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XLIII.  Les  dépcnfcs  particulières  du 
clergé ,  pour  l'adminiflration  des  diocèfes  ; 
celles  relatives  à  quelques  féminaires  ;  les 
fecours  accordés  à  des  prêtres  vieux  &  in- 
firmes; les  penfions  accordées  aux  nouveaux 
convertis,  &c.  (^  i)  .  .  .  ,  'j^o  mille  livres, 

XLIV.  Dépenfes  particulières  du  clergé 
étranger,  environ yo  mille  livres^ 

XLV.  Dépenfes  particulières  aux  pays 
d'États  ;  telles  qu€  les  frais  d'affemblée  , 
ceux  qu'exigent  le  payement  des  rentes  à 
kur  charge  ;  diverfes  gratifications  accordées 
par  le  Roi ,  fur  le  fond  de  la  capitation  en 
Languedoc  &  fur  le  Port-Louis  en  Breta- 
gne ;  &  quelques  autres  objets,  qui  ne  font 


(31)  Cet  article  ,  réuni  aux  fept  millions  d'intérêts  annuels, 
•aux  quatre  millions  ceht  mille  livres  de  rembourfcments,  &  à 
quatre  cent  cinquante  mille  livres  de  frais  de  reccuvxe5.ient> 
cnmpofe  La  fomme  de  douze  millions  trois  cent  mille  livres, 
dont  le  clergé  de  France  a  la  difpofition. 

N.  B.  Les  frais  de  recouvrement  ont  été  portés  pour  cinq 
cent  mille  livres  j  mais  fur  cette  fomme ,  cinquante  mille  livres 
Çnvii-on,  font  relatives  ;iux  contributions  du  clergé  tlnujser. 
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pas  compris  dans  les  clalTes  précédentes  :• 
environ  ,..,....    ifoo  7nllle  livres. 

Les  dépenfes  de  tréforerie ,  relatives  aux 
emprunts  ,  &  dont  le  Roi  fupportoit  une 
partie ,  ont  été  réduites  fous  mon  adminif- 
tration  :  l'épargne,  avec  le  concours  des 
États ,  aiiroit  pu  être  portée  un  peu  plus 
loin.  Les  frais  d'adminiilration  &  d'affem-. 
blée ,  feroient  fufceptibles  de  rédudion  ,  & 
la  réferve  obfervée  à  cet  égard  dans  les  ad-* 
miniftrations  provinciales  ,  eut  été  d'un  ex- 
cellent effet ,  pour  exciter  à  l'économie.  Les 
difpofitions  obfervées  dans  les  États  de  Pro-* 
vence  &  d'Artois  ^  approchent  de  la  perfec- 
tion ;  mais  dans  les  affemblées  de  Languedoc, 
de  Bourgogne  &  de  Bretagne  ,  il  exifte  en-» 
core  un  luxe  inutile. 

XLVL  Entretien  des  chemins  &  confec- 
tion des  nouvelles  routes , .  . .  20  Millions, 

Cette  dépenfe  eft  ta  balance  d'une  fomme' 
femblable  ,    pafTée  parmi  les  contributions 
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des  peuples ,  fous  la  dénomination  de  cor-* 
Vées  ou  d'impolitions  ,  qui  en  tiennent  lieu. 
Cette  dépenfe  ne  peut  pas  diminuer  au  profit 
du  Roi  ;  mais  à  mefure  que  dans  un  plus 
grand  nombre  de  provinces ,  l'impofltion  en 
argent  fera  lubftituée  au  travail  des  corvées, 
le  fardeau  des  peuples  s'allégera. 

XL  VIL  Dépenfes  des  villes ,  des  cham- 
bres de  commerce  &  des  hôpitaux  (  ^  2  )  , 
environ 26  Millions, 

Cet  article  efl:  compofé  de  tant  de  parties, 
qu'on  ne  peut  en  indiquer  le  réfultat  avec 
certitude.  J'avois  établi  un  ordre  de  travail , 
pour  parvenir  à  la  confedion  d'un  régiftre , 
où  tous  les  revenus  des  villes  &  des  hôpitaux 


(32)  On  a  tUjà  ports,  dans  le  chapitr;  àc  la  dette  publique^ 
le<5  rentes  à  la  char;;e  des  villes  &  des  hôpitaux  ;  &  l'on  a  com- 
pris les  dépenfes  militaires ,  payées  par  les  villes ,  dans  l'article 
des  dépenfes  de  la  guerre.  Les  fonds  qui  pourvoyent  à  toutes 
les  charges  des  villes  &  des  hôpitaux  ,  font  les  revenus  patri- 
moniaux qui  leur  appartiennent  ,  Isî  fecours  que  la  charité 
procure  aux  hôpitaux-,  &  les  octrois  qui  ont  été  mis  eu  compta 
dans  le  chapitre  iJfj  contributions. 
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auroient  été  infcrits  ;  mais  un  ouvrage  aufll 
confiderable  ,  &  conipofé  de  matériau.^ 
cpars  ,  exige  beaucoup  de  tems  ,  &  n'a  pu 
être  fini  avant  ma  retraite  des  affaires.  Les 
dcpenfcs  des  villes  &  des  hôpitaux ,  font 
généralement  fufceptibles  d'économie  ;  mais 
comme  les  revenus  de  l'enfemble  font  infé- 
rieurs aux  beibins ,  les  rédudions  fucceffi- 
\es  ne  ferviront  vraifemblablement  qu'à 
J,)révenir  de  nouvelles  charges  fur  les  con- 
tribuables ;  c'eft  ainfi  qu'on  y  a  réufÏÏ  pour 
la  ville  de  Lyon ,  &  pour  d'autres  encore , 
pendant  le  cours  de  mon  adminiftration.  il 
ne  faut  propofer  au  Roi  le  renouvellement 
d'aucun  odroi,  qu'après  avoir  rccenfé  les  dé- 
penfes  de  la  ville  ou  de  l'hôpital ,  qui  folUcits 
ce  renouvellement  :  mais  dans  une  infpection 
de  détail  aufli  étendue ,  le  fecours  de  MM« 
les  intendants  e(t  abiblument  néceffaire  :  car 
l'adminillrateur  des  finances  n'a  qu'un  degré 
de  force  &  d'attention  ;  ainfi  fon  rôle  pdit- 
cipal  eft  de  réveiller,  de  Itimuler  tous  ceux 
qui  ioiit  à  portée  de  ièconder  ies  intentions  ; 
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il  doit  montrer  à  toutes  les  difpofîtions  uti- 
les de  l'adniiniftration ,  un  intérêt  tellement 
a(flif,  qu'on  ait  peine  à  dilHnguer  dans  le 
miniftrc ,  les  bornes  de  fa  furveillance ,  & 
que  chacun  alors,  fe  tienne  en  mouvement^' 
&  fe  croie  toujours  regardé» 

XLVIÎL  De'penfes  imprévues  * 
ci  . i  .;»»..   j  Millioml 

C'efi;   iainfi   que    les  ai  paiïees  dans  le 
Co772pte  rendu  ;    mais  je   fis   obferver ,    en 
même-temSj  que  l'étendue  de  cette  dépenfe 
dépendoit,  &  des  circonftances  ,  &  de  la  fa- 
gefTe  de  l'adminiftration  :  car  c'eft  dans  un 
pareil   article  ,   que  peuvent  fe  ranger ,   & 
l'acquit  des  dettes  des  Princes  ou  des  grands 
feigneurs  ,  &  les  gratifications ,  &  les  fêtes  j' 
&  les  bâtiments  extraordinaires,   &  tous  les 
facrifices  de  libéralité  ,  de  profufion  ,  de  né- 
gligence  &  de  mal-adreffe.   On  fertt  com- 
bien »il  faut  de  rigidité ,   pour  contenir  de 
pareilles  dépenfes  dans  des  bornes   taifon-^ 
Tome  JJ.  *    K  J^ 
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nables.  Chaque  jour,  chaque  inftant,   offre 
l'occalîon  de  donner  ou  de  dépenfer  inu- 
tilement :  &  le  confentenient  du  Souverain 
n'eft  pas  toujours  néceflaire  ,  aux  actes  de 
complaifance  que  le  miniftre  délire  d'exer- 
cer; car  il  peut  être  libéral,  &  par  des  dé- 
cifions  de  faveur ,  fur  le  payement  des  im- 
pofitions ,  &  par  le  foutien  qu'il  accorde ,  à 
titre  de  juftice,  à  des  réclamations  ^  depuis 
long-tems  profcrites,  &  par  le  prix  géné- 
reux qu'il  met ,  à  des  rachats  ou  à  des  in- 
demnités, &  par  les  facilités  qu'il  accorde 
à  ceux  qui  font  des  fervices  pour  la  finance , 
&  par  les  fur-achats  qu'il  fait  payer  fur  l'or 
&;  l'argent  qu'on  porte  aux  monnoies,  & 
par  les  places  qu'il  donne  à  la  protedion , 
&  par  celles  qu'il  multiplie  fans  néceflité , 
&  partant  d'autres  moyens  encore.  Chacun 
de  ces  objets,  coniidéré  féparément,   paroit 
quelquefois  peu  de  chofe  ;  mais  au  bout  des 
36^  jours,  dont  eft  compolée  l'année,  on 
voit ,  quand  on  y  prend  garde ,  une  fonime 
confidçrablc  de  facriiices  iautiks.  être  1« 
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fimple  réfultat  du  caradere  particulier  du 
miniftre  des  finances.  Je  dois  encore  obferver, 
à  cette  occafion  ,  qu'il  eft  très  -  convenable 
de  faire  fouvent  le  réiumé  des  dcpenfes 
éparfes,  &  qui  ne  font  point  comprifes  dans 
les  charges  ordinaires  :  le  Roi  lui  -  même 
avoit  trouvé  bon  que  j'obfervalfe  cette  mé- 
thode, à  la  tin  de  chaque  mois ,  pour  toutes 
les  grâces  qui  émanoient  de  fa  bonté  :  ce- 
pendant ,  nul  Prince ,  je  le  penie  ,  n'a  moins 
befoin  de  l'art  de  fon  miniftre,  pour  fuivre 
la  route  de  l'ordre  &  de  l'économie.  C'é- 
toit  dans  cette  perfuafion  que  j'avois  encore 
adopté  une  règle  ,  dont  les  miniftres  qui 
ont  de  l'expérience  &  de  l'honnêteté ,  fenti- 
ront  facilement  l'importarrce  :  c'étoit  de  ren- 
voyer toujours  au  Roi ,  les  demandes  de  tous 
ceux  qui ,  par  leur  haute  nailTance  ou  leur 
état  à  la  Cour,  étoient  aftez  près  de  fa  per- 
fonne ,  pour  foUiciter  diredement  fes  bontés. 
Un  miniftre  ne  doit  fon  appui  qu'à  la  juf- 
tice,  aux  fervices  réels ,  &  au  mérite  ignoré; 
les  demandes  qui  tiennent  à  des  conlidéra- 

Kk  2 
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tions  de  laveur  ou  de  crédit  ,  ne  font  pas 
de  fon  reiïbrt  ;  &  il  a  des  reproches  à  fe 
faire ,  lorlqu'il  conient  feulement  à  en  être 
l'organe.  Combien  de  fois,  avec  cette  feule 
conduite,  n'ai-jc  pas  écarté  des  propofitions 
indiicrette  ?  combien  de  fois  n'en  ai-je  pas 
découragé  ?  &  combien  de  fois  aufli ,  n'ai- 
jc  pas  perdu  des  titres  à  la  reconnoiflance  ? 
Un  miniitre  des  finances  devroit  lire  &  re- 
lire le  dernier  refcrit  de  l'Empereur  :  un 
Prince,  à  la  tête  de  deux  cent  mille  hommes 
dilciplinés ,  écrit  &  penle  ,  que  le  Souverain 
ti'ejl  que  l'adminiftrateur  des  revenus  ptiblics , 
^  qtCil  doit  rendre  compte  à  fes  peuples  de 
Vufage  qiCil  en  fait  ;  Se  un  miniitre  des  finan- 
ces ,  tiré  de  la  foule  des  citoyens ,  &  fans 
autre  appui  tju'une  faveur  paffàgere ,  ima- 
gine quelquefois ,  qu'une  part  de  la  fortune 
de  TEtat,  peut  être  employée  à  lui  valoir 
des  renier  ciments ,  &  à  lui  procurer  des  amis 
fc)U  des  protecteurs. 
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RÉCAPITULATION 

des  dépenfes  de  l'État. 

f .  Intérêts  de  la  dette  publique  ,  .  L.  107,000,000. 
a.  Rembourfements  , 17,500,000. 

3.  Penfions , 2.8,000,000. 

4.  Partie  des  dépenfes  de  la  guerre,  .  .  105,600,000. 

5.  Dépenfes  de  la  marine , 45,100,000. 

6.  Affaires  étrangères  , 8,500,000. 

7.  Maifon  du  Roi ,  .  .  . 13,000,000. 

8.  Prévôté  de  l'hôtel, 100,000. 

9.  Bâtiments, 3,100,000. 

10.  Maifons  royales , 1,500,000. 

11.  Maifon  de  la  Reine, 4,000,000. 

II.  Famille  royale  , 3,500,000. 

13.  Les  Princes  ,  frères  du  Roi ,  ....     8,300,000. 

14.  Frais  de  recouvrement , 58,000,000, 

15.  Ponts  &  chauiTées  ,  &c 8,000,000. 

16.  Secrétaires  d'Etat,  &  employés  dans 

l'adminiflration  , 4,ooo,OOOi 

17.  Intendants  de  provinces  , 1,400,000. 

18.  Police, 1,100,000. 

19.  Pavé  de  Paris , 900,000. 

ao.  Frais  de  jufticG  , 1,400,000, 

ai.  MaréchaufTée  , 4,000,000. 

ai.  Dépôts  de  mendicité  , 1^100,000. 

15.  Prifons  &  maifons  de  force  ,    .  .  .  400,000. 

14.  Dons  &  aumônes  , 1,800,000. 

23.  Dépenfes  eccîéiiaftiijues , 1,600,000, 

L.  541,300,000, 
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Tranfport Z.  541,300,000^ 

2,6.  Frais  du  trtfor  royal  &  de  diverfes 

caiffes  , a,ooo,ooo. 

ay.  Traitements  divers , 400,000. 

a8.  Encouragements  au  commerce,  .  .  .  800,000. 

£,9.  Haras, 800,000» 

30.  Univerfités  ,  collèges  ,  &:c 600,000. 

31.  Académies  , 300,000. 

32.  Bibliothèque  du  Roi , 100,000. 

33.  Jardin  du  Roi , 72,000. 

34.  Imprimeries  , 2.00,000. 

3  5.  Confînicl-ions  6:  entretien  des  palais 

de  juftice  ,  &c 800,000. 

36.  Intendant  des  portes  ,'&  dépenfes  fe- 

crétes  , 4Ço,ooo. 

37.  Autres  dépenfes  relatives  aux  portes,  600,000. 

38.  Franchifes  &  parte-ports  , 800,000. 

39.  Ordre  du  St.  Ef^rit , 600,000. 

40.  Dépenfes  dans  les  provinces  ,   .  .  •  6,500,000. 

41.  Isle  de  Corfe  , 800,000, 

42.  Dépenfes  diverfes  ,  i 1,500,000. 

43.  Dépenfes  particulières  du  clergé  de 

France  , 750,000. 

44.  Idem  y  du  clergé  étranger  ,  .  .  .  .  50,000. 

45.  Dépenfes  particulières  aux  pays  d'E- 

tats , 1,500,000. 

46.  Entretien  &  confedion  des  routes  ,  .  20,000,000. 

47.  Dépenfes  des  villes  ,  hôpitaux ,  & 

chambre  de  commerce , 26,000,000. 

48.  Dépenfes  imprévues  , 3,000,000. 

Supplément  additionnel,  peur  former  une 

fomme  ronde, '.  .  .  7^»°^o* 

Total  .    .    ....    L.  610,000,000. 
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Ainfi     les    dépenfes    générales   de   l'État, 
s'élèvent  à  environ 610  Millions j 

Le  tableau  que  je  viens  de  préfenter,   efl 
une   forme   d'ouvrage   abfolunient    nouvelle 
dans  les  finances  ;  &  n'ayant  aucun  fecours 
étranger,    fai  dû  renoncer  fouvent    à    une 
exade  précifion  ;   mais   les   différences   qui 
doivent  en  réfulter ,  ne  peuvent  être  impor- 
tantes :  d'ailleurs,  je  ne  faurois   trop  le  ré- 
péter ,  ce  n'eft  point  ici  un  compte  de  tréfor 
royal,  ni  une  information  fcrupuleufe,  dcf> 
tinée  à  l'inftrudion  des  préteurs  :     c'efl:  un 
développement  général  de   l'univerfalité  des 
dépenfes  du  Royaume;   c'efl  un  état  diitind 
de  chaque  efpece  ;  ce  font ,  enfin  ,  des  élé- 
ments  de  méditation ,  &  pour  l'adminiftra- 
tion  préfente,  &  pour  tous  ceux  qui  feront 
appelles  à  concourir  au  bien  de  l'État 

Je  dois  cependant  indiquer  brièvement, 
comment  ce  réfultat  de  610  millions  de  dé- 
penfes ,  peut  fe  lier  à  celui  des  contributions 
des  peuples,   qui  n'eft  que  de  <ç^6  millions , 
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&    dont  il  faut  même  déduire  ,  dans  cette 
comparaifon,  deux  articles. 

Le  premier,  de  deux  millions  foo  mille? 
livres ,  pour  les  droits  levés  au  profit  des 
Princes  &  des  feigneurs  engagifles,  puifque 
cette  contribution  ,  n'eit  pas  dedinée  aux 
dépcnfes  de  l'État. 

Le  fécond ,  de  fept  millions  f  co  mille  li- 
vres ,  pour  les  frais  de  contrainte  &  de  fai-. 
iîe.  Se  qui  ne  forment  pas  une  contribution 
au  profit  du  tréfor  royal 

Refte  donc  uniquement  fur  les  contribu- 
tions des  peuples,  fyf  millions,  pour  faire 
face  aux  dépcnfes  de  l'État. 

.Mais  il  faut  joindre  à  cette  fomme  : 

Premièrement  ,  le  revenu  annuel  que  le 
Roi  tire  de  fes  domaines  &  de  fes  forêts  , 
ainfi  que  le  produit  des  cens,  rentes  &  droits 
cafuels ,  appartenants  à  fes  feigneuries.  Un 
pareil  genre  de  recouvrement,  comme  on  a 
déjà  eu  occafion  de  le  faire  oblerver,  n'd 
pas  été  compris  dans  le  tableau  des  contrit 
butions  dts  peuples ,  &  ne  pouVoit  pas  l'êtf e  ; 
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on  peut  eftimer  cet  objet ,  déduction  faite 
des  frais  de  recouvrement ,  &  des  charges 
non  comprifes  déjà  dans  les  dépenfes  de 
l'Etat ,  a  environ  neuf  millions. 

Secondement,  les  revenus  patrimoniauxf 
(des  villes  &  des  hôpitaux  (52),  &  les  ref- 
fources  cafuelles  que  la  chanté  procure  à 
ces  derniers  établifTements  :  j'eftimerai  ,  par 
apperçu ,  ces  différents  objets  ,  à  environ 
douze  millions. 

Troifiemement,  on  a  vu  que  dans  les  con- 
tributions des  peuples ,  on  avoit  déduit  des 
produits  de  la  ferme  générale ,  &  le  bénéfice 
^ue  le  Roi  fait  fur  les  fournitures  de  fel ,  k 
quelques  Etats  étrangers ,  &  celui  qui  auroit 
appartenu  aux  marchands ,  fi  le  commerce 
du  fel  &  du  tabac  eut  été  parfaitement  hbre. 
Ces  deux  articles,  montant  à  quatre  milHonSi 
doivent  être  rétablis  ici;  car  la  déduction 


C32)  Ces  revenus  dérivent  des  immeubles  ,  des  coiitrafts 
ÔC  rentes  ,  &  d'es  droits  feigncuriaux  qui  appartiennent  aux 
Jiôpitaux  &  aux  villes  :  ce  n'ctoit  pas  non  plus  une  forte 
de  recouvrement  qu'on  dût  comprendre  dans  les  contribu- 
^jî?>§  i\çt  peuples. 
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qu'on  en  avoit  faite  fur  le  produit  des  fer- 
mes ,  étoit  uniquement  relative  à  la  recher- 
che exade  des  contributions  des  peuples.  (  j  O 
Ces  trois  articles  forment  2  f  millions ,  & 
réunis  aux  f  7  f  ,  provenant  des  contributions 
des  peuples ,  le  total  eft  de  600  millions. 

Et  c'eil:  la  fomme  de  revenu  qu'on  doit 
rapprocher  des  dépenfes  de  l'État. 

Celles-ci  paroîtront  encore  fupérieures  de 
dix  millions  ;  mais  ce  réfultat ,  ne  diffère  pas 
de  l'idée  générale  qu'on  peut  fe  former  de  la 
fituation  des  finances ,  en  rapprochant  l'état 
des  affaires  à  l'époque  du  Compte  rendu  ^ 
des  diverfes  circonftances  connues ,  qui  ont 
augmenté  les  recettes  &  les  dépenfes. 

11  y  avoit ,  à, cette  époque  ,  un  excédent  de 
revenu  de  dix  millions  foo  mille  livres ,  & 
cet  excédent  fut  à-peu-près  balancé  par  les 
emprunts  viagers,  qui  eurent  lieu  en  Février 
&  en  Mars  1 7  8 1  • 

(33)  On  fupprime  quelques  obfervations  du  même  genre, 
&  auxquelles  le  chapitre  des  frais  de  recouvrement  donne- 
toit  lieu  ;  mais  les  réfultats  fe  compenfent  à-peu-près  les  uns 
jHir  les  autres ,  &  il  faut  facrifier  tous  les  détails  qui  ue  font 
point  effentiels ,  à  la  crainte  de  tomber  dans  la  diffiifion. 
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Depuis  ce  tems  ,  les  revenus  du  Roi ,  ont 
été  augmenté  du  troifieme  vingtième  ,  & 
des  deux  fols  pour  livre ,  fur  les  droits  de 
confommation  :  c'eft  un  nouveau  revenu  , 
ks  frais  déduits  ,  d'environ  45-  millions. 

Il  faut  ajouter  à  Cette  fomme  : 

Les  extindions  des  rentes  pendant  les 
années  1782  &  178^  s  celles  de  1 7  8  i  ayant 
été  comprifes  dans  le  Compte  rendu  ;  c'eft 
un  objet  d'environ  quatre  millions. 

Les  rembourfements  paiïes  dans  les  dé- 
penfês  du  Compte  rendu,  &  dont  les  derniers 
termes  font  échus  ,  environ  fix  millions. 

La  part  du  Roi ,  dans  l'accroifTement  du 
produit  des  fermes  ,  des  régies ,  de  l'admi- 
niftration  des  poftes  &  de  la  loterie  ,  en 
fus  des  fommes  portées  dans  le  Compte 
rendu  ,  doit  s'élever  aujourd'hui  à  environ 
huit  millions. 

Somme  totale  des  accroiiïements  de  rc* 
venus ,   environ 6^  Millions. 

Parcourons  de  même  l'augmentation  des 
dépenfes. 
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L'emprunt  viager  de  1 7  8  2,  en  le  fuppofant 
prefque  doublé  ,  treize  à  quatorze  millions. 
■  L'emprunt  de  la  ville  de  Paris ,  intérêts 
êi  rembourfements ,  900  mille  livres. 

Les  intérêts  de  l'emprunt  fait  en  Hollande, 
'i{  f  o  mille  livres. 

Intérêts  &  rembourfements  de  l'emprunt 
de  deux  cent  millions ,  réduit  à  moitié ,  djx 
millions. 

Litérêts  &  rembourfements  furies  loteries 
de  178)5  cinq  millions  g 00  mille  livres. 

Rente  conititaée  en  faveur  du  clergé ,  à 
l'alfemblée  de  1782,  un  million. 

Intérêt  fur  l'augmentation  des  anticipa- 
tions,  deux  millions  y  00  mille  livres. 

Accroiifement  des  fonds  annuels ,  deftinés 
aux  départements  de  la  marine  &  de  la 
guerre,  environ  25  millions  foo  mille  liv.. 

Addition  aux  fonds  des  ponts  &  chauf- 
fées ,  pour  les  travaux  du  Havre  &  de  Ro- 
chefort ,  un  million. 

Accroiffement  de  dépenfes  ,  par  le  réta- 
blilfement  des  receveurs  généraux  &  des 
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tréibriers  ;  fupplément  pour  la  fnaifon  de 
Mr.  le  Dauphin  &  de  Mr.  le  duc  de  Berri  ; 
diverfes  indemnités  où  liquidations  en  con- 
tracls  de  rente  ,  environ  quatre  millions. 

Dernier  emprunt  viager  ,  dix  millions 
5*0  0  mille  livres. 

Ces  différents  articles  fe  montent  à  en- 
viron 7  ^  millions  ;  &  par  conféquent  à  dix 
millions  de  plus,  que  les  accroifTements  de 
revenus ,  réunis  à  l'extindion  des  rentes. 

J'ai  été  obligé  de  faire  ce  rapprochement 
très  -  fuccint ,  afin  qu'on  ne  fufpedât  pas 
quelque  erreur  confidérable  ,  dans  le  réfultat 
du  tableau  des  dépenfes  générales  de  l'Etat , 
comparé  à  celui  des  contributions  des  peu- 
ples. 

Je  dois  maintenant  faire  appercevoir» 
que  cette  fituation  des  finances  n'eft  pas 
moins  très- bonne  :  car  fi  le  troifieme  ving- 
tième ,  qui  doit  finir  en  178^,  fait  partie 
des  revenus  ,  on  a  compris  pareillement 
dans  les  dépenfes ,  27  millions  j'oo  raille 
JJ^vres  de  rembourfements. 
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Ce  n'eft  pas  tout  :  chaqus  année  les  ex- 
tindions  des  rentes  viagères  ,  jointes  aux 
intérêts  amortis  par  les  renibourfements  que 
j'ai  indiqués ,  diminueront  les  charges  géné- 
rales de  l'État,  d'environ  deux  millions  Se 
demi. 

Enfin ,  on  peut  prefque  compter ,  qu'ea 
tems  de  paix ,  le  produit  de  tous  les  droits 
fur  les  confommations ,  ou  fur  le  contrôle 
des  ades ,  augmente  naturellement  de  près 
de  deux  millions  par  an. 

Le  court  réfumé  qu'on  vient  de  préfentér, 
&  que  chacun  peut  entendre  facilement,  elt 
propre ,  fans  doute  ,  à  éclairer  &  à  affermir 
la  confiîance. 

Qu'on  ne  dife  point ,  pour  infpircr  des 
doutes  aux  créanciers  de  l'Etat ,  qu'il  reftc 
encore  beaucoup  de  dettes  à  payer  de  la 
dernière  guerre  ;  car  en  les  fuppofant  de 
cent  millions ,  on  verra  que  l'accroiflement 
du  produit  des  droits ,  &  les  extindions  de 
rentes  ,  pendant  une  ou  deux  années ,  fuffi- 
fent ,  pour  affurer  l'Intérêt  de  cette  Ibmme,, 
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Les  dcpenfes  ,  j'en  conviens  ,  peuvent 
augmenter  ;  mais  on  doit  obferver ,  qu'au 
moyen  du  fuppLément  de  fonds ,  accordé  aux 
départements  de  la  guerre  &  de  la  marine , 
ces  depenfes  font  maintenant  portées  au  plus 
haut  degré.  L'article  des  objets  extraordinai- 
res ou  imprévus ,  que  j'ai  porté  à  trois  mil- 
lions ,  eft ,  ainli  que  je  l'ai  indiqué ,  le  feul 
fufceptible  d'un  grand  écart ,  félon  les  hom- 
mes &  félon  les  circonftances. 

Enfin  ,  l'on  aura  vu  dans  ce  chapitre , 
quel  vafte  champ  eil;  ouvert  aux  économies 
&  aux  améhorations  de  to.ut  genre.  Heu- 
reux le  miniftre  des  finances ,  qui  peut,  dans 
un  tems  calme ,  faire  valoir  de  fi  belles  ref- 
fources;  &  plus  heureux  encore ,  lî  tant  d« 
faveur  eft  le  prix  de  fes  vertus  ! 

Je  ne  prétends  pas  même ,  avoir  indi- 
qué toutes  les  épargnes ,  dont  les  depenfes 
de  r£tat  font  encore  fufceptibles;  j'ai  évité 
de  m'arrêter  fur  plufîeurs  détails ,  afin  de 
ne  pas  éloigner  l'attention  par  des  difcuffions 
trop  arides  j  &;  tout  ce  que  je  puis  dire  ea 
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général,  c'eft  qu'il  faffiroit  defecouer,  plus 
ou  moins  fortement ,  les  chaînes  de  l'habU 
tude,  pour  trouver  des  moyens  d'économie 
dans  plufieurs  objets,  où  une  attention  fu* 
perficielle  ne  trouveroit  rien  k  redire. 

Je  ne  dois  pas  cacher  cependant ,  quô 
fi  l'on  ne  revêt  pas  un  erprit  vigoureux 
d'adminiftration  ,  on  eft  aifément  vaincu  ^ 
par  les  défenfcurs  de  chaque  dépenfe  en 
particulier  ;  car  ceux  -  ci  ont  le  grand 
avantage  ,  d'avoir  llmplement  à  prouver , 
que  tel  ou  tel  objet ,  réunit  des  conve- 
nances ,  ou  quelque  utilité  :  or ,  fous  ce 
point  de  vue  ,  de  pareilles  propofitions 
font  prefque  toujours  vraies ,  &  l'on  peut 
aifément  les  foutenir  ,  toutes  les  fois  qu'on 
confidére  la  dépenfe  d'une  manière  ifolée. 
Se  fans  prendre  fouci ,  ni  du  crédit  pubhe  ^ 
ni  des  charges  du  peuple ,  ni  des  moyen«? 
qu'il  faut  employer  pour  faffire  à  l'enfembîe 
des  befoins  de  l'Etat.  C'eft  donc  dans  les 
idées  générales  ,  c'eft  dans  une  forî:3  de 
conception  du  bien  univerlél ,  queThomms 

'      d'Etag 
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d'Etat  doit  chercher  du  fecours ,  &  ces  fortes 
d'idées  deviennent  fugitives  ou  pénétrantes , 
félon  que  l'efprit  les  rallie ,  &  que  le  caradere 
y  joint  fon  mouvement  ;  mais  à  l'efprit  qui 
fert  de  guide  ,  &  aux  fentimcnts  qui  donnent 
une  noble  ardeur ,  il  faut  encore  unir  cette 
force  de  pofition  &  de  circonftance ,  qui  aide 
à  foutenir  le  choc  des  paffions  &  à  triom- 
pher d'elles.  Je  me  repréfente ,  en  effet ,  quel- 
qu'un s'occupant  à  tracer  le  plan  d'exécution, 
qu'il  faudroit  adopter  pour  réalifer  toutes  les 
économies ,  dont  les  finances  d'un  grand  Etat 
font  fufceptibles  ;  il  appercevroit  fùrement 
le  concours  qu'exige  un  femblable  projet,  & 
il  ne  tarderoit  pas  à  déterminer,  que  telle 
partie  de  l'entreprife ,  appartient  aux  fmiples 
efforts  d'un  bon  adminifl:rateur  des  finances  ; 
telle  autre ,  à  l'appui ,  plus  ou  moins  étendu, 
qui  lui  feroit  donné  ;  telle  autre  ,  à  l'influence 
univerfelle  d'un  premier  miniftre  ;  &  telle 
autre  ,  uniquement  au  chef  de  l'Empire. 

Il  faut  le  dire  ,  pour  l'encouragement  des 
Princes ,  ou  pour  leur  confolation ,  l'exercice 

Tome  IL  L 1 
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de  l'économie  eft  quelquefois  pénible  ;  mais 
comme  c'eft  le  feul  des  devoirs  de  la  fouve-* 
raineté  ,  qui  donne  l'idée  d'un  effort  ou  d'un 
facrifice  ,  c'eft  aufli  celui  qui  imprime  le  plus 
de  reconnoiffance  :  on  apperçoit  le  combaS 
de  l'homme  avec  le  Prince  ,  &  des  affections 
perfonnelles  avec  les  fentiments  publics  ,  & 
la  nation  ne  fait  comment  payer  d'a{re2:  d'à-* 
monr  ,  le  Monarque  qui  fait  le  bien  de  l'Etat, 
en  triomphant  de  lui  mcmc. 

Le  moment,  d'ailleurs ,  arrive  bientôt,  où 
l'économie  donne  les  fruits  ;  l'on  goûte  alors 
la  paix  &  la  tranquillité  ;  le  retranchement 
des  dépenfes  inutiles ,  multiplie  les  moyens 
de  puiffance  &  de  bonheur;  l'influence  d'un^ 
bonne  adminiftration  n'a  plus  d'obftacles  k 
vaincre ,  &  la  profpérité  de  l'Etat  éclate  de 
toutes  parts.  On  croit  voir  une  forêt  long- 
tems  négligée ,  &  que  des  mains  habiles ,  ont 
dégagé  des  plantes  parafites  &  des  branches 
gourmandes  ;  les  arbres  utiles  étendent  alors 
leurs  rameaux  ,  leur  tige  s'élève  avec  plus 
d'audace  ,  un  fouffle  bienfaifant  trouvant  uiîi 
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libre  paffage ,  vient  ranimer  la  fève  languif- 
lante ,  &  la  nature  épuifée  reprend  toute  fa 
vigueur. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  donc  point ,  î'e-^ 
conomie  dans  les  affaires  publiques ,  n'elt  pas 
feulement  une  fource  dericheffe,  c'eft  encore 
un  devoir  éminent.  L'économie  ,  telle  qu'on 
doit  ici  la  concevoir ,  c'eft-à-dire  ,  celle  à  qui 
la  fageiïc  prête  fon  flambeau ,  eft  feule  ca- 
pable d'unir  la  puiffance  à  la  jullice  ,  en  mé- 
nageant les  facrifices  des  peuples  ,  &  en 
mefurant  toujours  à  l'utilité  générale,  l'em- 
ploi des  deniers  publics  :  c'eft  cette  écono- 
mie alors  ,  qui  refufe  pour  moins  exiger ,  & 
qui  retranche  pour  mieux  donner  :  c'eft  elle 
qui  avertit  de  ne  point  jeter  la  femence  fur 
une  terre  ingrate  &  deffechée ,  afin  de  pou- 
voir la  répandre  fur  les  champs  fertiles  :  c'eft 
elle  qui  ne  difperfe  point  la  moiffon  ;  maig 
qui  la  recueille  foigneufement ,  afin  que  le 
t)ienfait  d'une  faifon ,  ferve  à  la  fubfiliance 
de  l'année.  Il  eut  fallu  ,  peut-être ,  un  autre 
nom  à  cette  grande  vertu  ;  car  les  hommes 
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ont  befoin  qu'on  leur  rappelle ,  par  des  figues 
rapides ,  ce  qu'ils  doivent  admirer  &  refpec- 
ter  ;  mais  comme  dans  leur  entendement , 
ainii  que  dans  l^^urs  adions,  lis  ne  font  jamais 
allés  que  du  petit  au  grand  ,  la  langue  s'eft 
reffentie  de  cette  marche ,  &  les  mots  defti* 
nés  à  exprimer  des  qualités  domeftiques , 
ont  fou  vent  été  employés  à  peindre  les  ver-, 
tus  publiques ,  lorfqu'entre  ces  qualités  & 
ces  vertus ,  il  s'eft  trouvé  quelque  analogie. 
C'eft  un  inconvénient,  peut-être,  &  plus 
important  qu'on  ne  penfe  ;  car  cette  unifor- 
mité de  dénominations,  a  fou  vent  affoibliles 
fentiments  &  confondu  les  idées.  PuiflTe  une 
longue  fuite  d'adminiftrateurs ,  proportion- 
nés à  l'élévation  de  leurs  places ,  reprocher 
un  jour  au  langage  fa  ftérihté  ,  «Se  donner  le 
befoin  d'exprimer  avec  plus  d'énergie  5  l'et 
time  &  la  reconnoiffance  des  nations. 
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X_j'Éi>lT  d'Août  1784,  a  paru  depuis  l'impreflioa 
des  chapitres  précédents  :  on  ne  le  permettra  aucune 
obfervation  i\  ce  fujet  ;  las  difpofitions  particulières 
&  récentes  du  Gouvernement ,  ne  font  pas  du  reffort 
d'un  ouvrage  où  l'on  n'examine  les  objets  d'adminii"-^ 
tration  que  d'une  manière  générale  ;  mais  on  doit 
montrer  feulement ,  en  quoi  confirtent  les  rapports 
ou  les  différences  qui  exiftent  entre  le  tableau  an- 
nexé à  cet  édit ,  fous  le  titre  da  rembourjlments  in- 
diqués à  époque  fixe  ,  &  la  fomme  dos  rembourfements 
défignée  dans  le  chapitre  des  dettes  de  l'Etat. 

Je  prendrai  feulement  pour  bafc  de  comparaifon  , 
l'année  1785  ,  dont  les  rembourfements  fe  montent , 
félon  le  tableau  annexé  à  l'édit ,  à  environ  45  mil- 
lions ;  tandis  que  ceux  indiqués  dans  le  chapitre  des 
dettes  dç  l'Etat,  ne  font  que  de  %j  millions  500  mille 
livres. . 

Les  obfervations  qu'on  peut  faire  à  ce  fujet ,  fè 
bornent  à  celles  -  ci  : 

i**.  Le  tableau  annexé  à  l'édit ,  comprend  tous  les 
rembourfements  fur  les  loteries  de  178Q  &  1783,; 
au  lieu  que  dans  le  chapitre  des  dettes  de  l'Etat ,  on 
a  fait  remarquer  qu'une  partie  des  intérêts  du  capital 
emprunté  ,  fe  trouvant  confondue  dans  les  rembour- 
fements ,  on  croyoit  raifonnabîe  de  diftinguer  cettç 
partie  en  la  clalfant  parmi  les  intérêts  à  la  charge 
du  Roi. 
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a^.  J'ai  annoncé  que  dans  l'état  des  rembourfe- 
înents  ,  je  prenois  pour  bafe  l'année  1784  ,  &  j'ai  faif 
cbferver  ,  qu'aux  termes  des  édits  de  création  de  plu- 
fieurs  emprunts  ,  ces  remboiirfements  dévoient  aug*- 
menter  fuccefTîvement  r  or  dès  Tannée  1785",  ceu>£ 
-  fur  les  loteries  &  fur  1  emprunt  de  cent  millions  , 
font  d'environ  quatre  millions  plus  forts  qii'èn  1784. 

3".  Il  y  a  un  modique  rembourfement  à  faire  fur 
l'emprunt  de  Gènes  ,  mais  qui  ne  commence  qu'ert 
J785  ;  &  il  paroît  de  plus ,  que  dans  le  tableau  an- 
nexé à  l'édit ,  on  a  compris  une  partie  du  rembour- 
fement Hnal  de  la  loterie  de  1777  ,  'éteinte  en  1784  ; 
mais  dont  quelques  payements  ,  félon  la  répartition 
qui  en  fera  faîte  ,  s'étendront  peut-être  jufques  au 
commencement  de  1785, 

4^.  On  paffe  huit  millions  400  mille  livres ,  dans 
Je  tableau  annexé  à  l'édit ,  pour  un  rembourfement 
à  faire  aux  fermiers  généraux  ,  en  1785.  On  a  vu 
que  j'avois  compris  parmi  les  dettes  arriérées  ,  ce 
qu'ils  avoient  à  répéter  encore  du  Gouvernement 
pour  leurs  bénéfices  fur  le  précédent  bail. 

Ces  obfervations  fuffifent  j  pour  indiquer  comment 
mes  calculs  fe  lient  aux  réfuîtats  de  l'édit  d'Août 
dernier  ,  défignés  dans  les  colonnes  du  trefor  royal , 
de  la  caiffe  des  arrérages .  &  de  la  ferme  générale. 

II  n'y  a  donc  de  différence  remarquable  ,  qu'à  l'ar- 
ticle des  pays  d'états  &  du  Clergé  :  je  crois  être  fùjt' 
de  ne  m/être  pas  trompé  fur  celui  du  clergé  ;  j'ai  de 
l'incertitude  fur  l'autre. 

Les  rembourfements  des  pays  d'Etats  font  de  neuf 
millions  50Q  raille  livres  ,  dans  le  tableau  annexé  à 
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l'édit  ;  &  je  ne  les  ai  portés  que  pour  hi'.it  millions  ; 
fe  ne  fais  oii  eft  la  méprife  ;  je  devrois  la  fuppofer 
plutôt  de  ma  part ,  parce  que  les  emprunts  des  pays 
d'états  n'étant  point  annoncés  par  des  édits  rendus 
J)ublics  ,  il  fe  peut  qu'on  en  ait  fait  depuis  trois  ans  j 
pour  une  fomme  plus  confidérablç  que  je  ne  l'ai  pré- 
fumé :  cependant ,  je  doute  encore  que  le  Roi  doive  > 
au  comrtiencement  de  1785  ,  près  de  113  millions, 
fur  les  ehiprunts  faits  par  les  pays  d'Etats  pour  fon 
compte  ;  &  ce  calcul  mériteroit  peut-être  d'être  vé^ 
rifié  de  nouveau  :  au  refîe  ,  c'eft  ici  pour  la  richeffe 
du  trélbr  royal  que  je  plaide  ;  puifque  (ï  je  m'étois 
trompé  ,  en  paffant  huit  millions  pour  les  rembourfe- 
inents  des  pays  d'Etats  ,  au  lieu  de  neuf  raillions  500 
mille  ;  &  quatre  millions  500  mille  livres  pour  les 
intérêts  ,  au  lieu  de  cinq  millions  600  mille  :  les 
charges  générales  de  l'état  ,  telles  que  je  les  ai 
indiquées  ,  devroient  être  augmentées  à  proportion. 
Je  n'ai  aucun  doute  à  l'égard  du  clergé  ,  dont  les 
rembourfements  doivent  être  d'environ  quatre  mil- 
lions ,  ainfi  que  je  l'ai  indiqué  ;  &  il  eft  aifé  d'ap- 
percevoir  ,  que  s'ils  n'étoient  que  de  1750  mille  livres 
pour  1785  &  plufieurs  années  fuivantes  ,  ainfi  qu'on 
le  défigne  dans  le  tableau  annexé  à  l'édit  ;  le  clergé 
ne  pourroit  pas  tous  les  cinq  ans  ,  offrir  un  don 
gratuit  de  15  à  18  millions  ,  fans  augmenter  la  fomme 
de  fes  contributions.  A  la  vérité  ,  ces  1750  mille 
livres  fembleroient  ,  d'après  l'indice  en  marge  du 
tableau  ,  fe  rapporter  uniquement  à  im  capital  de 
14  millions  ;  mais  on  ne  trouve  pas  non  plus  de 
l'exaditude  dans  ce  rapport ,  en  voyant  que  la  fomme 
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totale  des  rembourfements  défignés  dans  la  colonn'e 
du  clergé  ,  fe  monte  à  13  millions  500, mille  livres. 

Les  autres  petites  différences  ne  valent  pas  la  peine 
d'être  relevées. 

L'on  doit  obferver  d'ailleurs  ,  que  c'eft  uniquement 
la  portion  des  rembourfements  aiTîgnés.fur  des  re- 
venus libres ,  dont  la  connoiffance  exade  paroît  in- 
téreffante  ;  l'autre  n'eft  jamais  qu'un  virement  de 
partie  ,  puifqu'elle  ne  peut  être  exécutée  que  par  des 
emprunts  :  ainfi  la  forme  que  fai  adoptée  dans  les 
chapitres  précédents ,  me  paroît  toujours  la  plui  inf- 
truc^ive. 


"^  '        iiiiijiiniiHWWiiiiigHiiiÉm«wifiiiiimi>à 


